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blait avoir été conservé, que pour rendre sa 
cliute et son dénuement plus sensibles. Ce princis 
offrit en cette occasion, Texemple trop rare de 
la vertu inopinément relevée au sein des dîft- 
grâces. 

La rupture entre la France et TEspague eût été 
dès-lors inévitable, si Philippe v eût pu soutenu 
la guerre ; mais sa faiblesse tempérant un peu s^ 
fierté , il déclara qu'il n'écouterait aucune pro- 
position de rapprochement, tant que le duc di 
Bourbon régirait les affaires; et il exigea sa des- 
titution comme un préliminaire , avec obliga 
tion à ce prince de venir en personne , donne, 
à lui et à la reine son épouse , satisfaction, d 
l'outrage qu'ils prétendaient avoir reçu. C'étai 
trop exiger sans doute du premier ministre d*a. 
roi , trop jeune pour avoir une volonté distinct 
de la sienne ;,et qui d'ailleurs devait être port 
à soutenir le duc de Bou rbon, dans u ne démarch 
qui intéressait ses affections les plus chères. 

Le mariage de Louis xv avec Ici fille de Stanii 
las, eut lieu le i5 d'août 1725. Ce mariage faiil 
oeéasionner une guerre générale , et d'abord 
ùnena la dissolution du congrès de CambrCi 
ipA est cité dans les annales diplomatiques pQ|^ 

Ottllitë. ' 



crédit et à^ faveur des armes de Charles 

Iflé da trône Auip^te» électeur de Saxe; 

iàtxàiaé 9 et Auguste reprit sa place* 
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Le cardinal Dubois nommé premier ministre. — MédiatioA^ 
de la France entre la Russie et la Turquie. — Mort du car 
dinal Dubois ; sa politique.— Le duc d'Orléans lui succède. 
*— Nomination de M. de Morville au ministère des affaires 
étrangères.— Mort du duc d'Orléans; sa politique.— L« 
duc de Bourbon nommé premier ministre. — - Renvoi de 
rinfante d'Espagne. — Mariage de Louis xv avec la fille 
du roi Stanislas. — Congrès de Cambrai. — Alliance avec 
la Prusse et l'Angleterre. — Querelle d'étiquette avec le 
portugal.-^Disgrace du duc de Bourbon ; sa politique- 
Élévation de l'évéque de Fréjus , Fleuri , au ministère,- 
Traité d'alliance avec le Danemarck et l'Angleterre.— 
Préliminaires de paix entre l'empereur , l'Angleterre et la 
Hollande par la médiation de la France. — Réconciliation 
entre la France et l'Espagne — Sortie de M. de Morville 
du ministère; sa politique.— -M. Chauvelin lui succède. 

Ije secrétaire d'état pour les affaires étrangères , x/aa, 
i'abbé Dubois , avait été élevé , en 1 720 , à l'arche- Dubob"^nim. 
vêché de Cambrai, et en 1721, au cardinalat ; "^igtÇé*'^" 

V. I 
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mais son ambilion n'efanl pas encore satisfaîtcT 
il désira le poste de premier ministre, et le rt'- 
gent eut la faiblesse de 3e: lui accorder : il fut 
nommé le 23 d'aoùt^yio. Le régent, dans un 
souper familier qi,iï;«_ûl lieu avec ses courtisans, 
mit la convtTsariojI^sur le cardinal. « Qu'est-ce 
a qu'on dit difqsf.Paris , de Dubois , demanda-t- 
u il aux conViyes? u La plupart , en fins courti- 
sans , -pe répondirent que par l'éloge du mi- 
nistre, «,Mais encore, ne trouve-t-on pas étrange, 
».qo^-je l'aie fait cardinal et premier ministre, 
■■il en mcine temps? » Tout le monde se tut. Le 
■. feomte de Noce, moins politique que les autres 
■ convives, ou plus familier avec le régent, lui 
répondit! « Tant s'en faut. Monseigneur, que 
» Paris soit surpris de vous le voir faire cardinal 
» et premier ministre ; on ne doute pas même 
» que vous ne le fissiez pape , si vous lentrepre- 
» niez; mais malgré votre pouvoir, toute la 
jt France vous défie d'en faire un honnête 
u hgmine. u 

Le prince rit de celte saillie; mais le lende- 
main , le cardinal , qui ne larda pas à être ins- 
truit du propos, fit expédier contre le comte 
de Noce une lelir-e dVxil , que le régent n'osa 
révoquer. Il parait que ce prince avait vou- 
lu, parla nominutiou d'un premier ministre 
de suu clioix , niauitenir son influence sous 
le gouveiucment du roi , qui cuUaît dans sa 
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majorité, au mois de février de Tannée sui- 
vante. 

Le cardinal Dubois mourut à Versailles , le i;»'. 
io d'août 1735, kgé de près de soixante-sept ti<{ae du car. 
ans , des suites d'une amputation aussi terrible, 
que le siège du mal était honteux. Il voulut, à ^ 
rimitation de ce qu'avait fait Malaria pour 
Louis XIV, nommer le régnent son légataire uni- 
versel; mais ce prince accepta seulement un 
service en or, que le cardinal Dubois avait fait 
faire pour les repas (Je cérémonie. 

C'est une obligation* rigoureuse pour l'his- 
toire, de dire que ce ministre par son carac« 
tère personnel, avilit le cabinet français (i)^ 
Fourberies , mensonges grossiers , altérations 
de dépêches , corruption publique, emploi des 
plus vils ageu6, usage des expédiens les oaoijia 
permis ; tels furent les ressorts de l'administra- 
tioQ da cardinal Dubois , dont on a dit (2) : 
« Qu'il était pernm de médire avec toute smeté 



(1) Quaad les yices d'un xniaistre soiU ét-rangers à ses 
{onctions , et se concentrent da^s sa vie privée , TUistorien 
^plomatique peut les dissimulei^$ mais quand ces yices de- 
YÎMuieiU les -ressorts de ses opérations, il est indispensable 
d'en parler, parce qu'ils servent à donner la clef de plus- 
d'une négociation ou d'un acte de cabinet , dont on n'aurait 
pas pu pressentir les intentions , ni le but. 

(2) Loisirs d*un ministre. 
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D de conscience. » Il suffit d'ajouter qu'une de 
ses maximes favorites, et qu'il avait inculquée 
^au régent dans son éducation , était que pour 
devenir un grand homme, il fallait être un grand 
scélérat. 

Le cardinal Dubois sert lui-même de réfuta- 
tion, à cette maxime honteuse ; car si , à la fa- 
veur de ses vices et de sa dépravation morale , 
il obtint quelques succès, il est loin d'être ar- 
rivé à une grande renommée, et il n'obtint pas 
même le bonheur intérieur. Toujours inquiet, 
égaré , aigri , il regreHait souvent dans son 
élévation , la médiocrité à laquelle la nature et 
sa naissance semblaient l'avoir destiné (i). 

Quant aux talens, le cardinal Dubois était< 
loin d'en être dépourvu. On lui accordait de la 
de;ctéri{é , de la fertilité et de la promptitude à 
concevoir comme à exécuter. On ne peut nier 
qu'il n'ait développé ces qualités dans la conclu- 
sion de la triple et de la quawuple alliance. La 
facilité de son travail était telle, qu'il dictait 
quelquefois de longues dépêches raisonnéessans 
s^arrêter; du reste, il ne s'appliquait 'que par 
boutades. On dit qu'un jour, ennuyé de la mul- 



f I ) Le cardinal Dubois disait naiyement à Fontenelle, « qu'il ^ 

» aimerait mieux être dans un quatrième étage , avec cinq \ 

» cents écus de rente , et une gouyemante , que d'être ^jol- \ 
» poste qu*il occupait. » 
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titude des dépêches arriérées, il les jeta au feu , 
appelant cela se mettre au courant. H ne faisait 
déchiffrer les dépêches que.par un secrétaire af-* 
fidé, et lorsqu'elles contenaient quelque violent 
reproche contre sa politique ; comme il craignait 
qu'il n'en résultât quelqu'impression sur l'esprit 
du régent , il faisait remplir les interlignes de 
la partie chiffrée de phrases à sa louange. Cela 
avait lieu principalemeiit pourlacorrespondanMpe 
avec l'Espagne. Comme , au lieu de supprimer 
les dépêches ainsi altérées , ce ministre les con- 
servait , sa mort a dévoilé ces stratagèmes. 

Le cardinal Dubois est devenu célèbre par sa 
vénalité. Tous les historiens et auteurs de mé-^ 
moires du temps, attestent qu'il eut une forte 
pension de la cour de Londres. Il est vrai que, 
sous son ministère , la dépendance de la cour 
de Versailles de celle de Londres, fut telle que le 
marquis de Senneterre^ pommé am,bassadeur ea 
Angleterre, ayant demandé au cardinal Dubois, 
ses instructions; ce ministre lui répondit (c qu'il 
9 n'en avait point d'autre à lui donner, que de 
» suivre ce que lui prescriraient les n^inistres de 
» Georges i*'. » 

Le plan de politique du cardinal Dubois , abs*^ 
traction faite de la bassesse et de l'artifice des 
moyens, n'eut du reste , rien que de plausible et 
de conforme aux circonstances. La France avait 
pour roi, un monarque enfant et très délicai> Sa 
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mort arrivant , le duc d'Ork'ans était de droîT 
appelé au trône. Les prétentions du roi d'Es- 
pagne à la couronne , quoique abrogées par les 
renonciations les plus formelles, étant pourtant 
mises en avant par la cour de Madrid; celle de 
Versailles dut songer à les rendre vaines, en 
s'alliant avec Georges i", était lui-même dans 
une position un peu chancelante, en sorte qu'un 
î^ér^l commun devint le lien de l'alliance des 
chefs des deux états. 

D'une autre part, Philippe v voulant rentrer 
par les armes dans tous les démembreraens de la 
monarchie espagnole , et étant sur le point 
d'embraser l'Europe, il était d'une politique 
aussi sage que pacifique , que la France et l'An- 
gleterre, auteurs des pais d Ulrecht et de Bade , 
se réunissent , soit pour empêcher l'Espagne de 
revendiquer des cessions irrévocables, soîtpour 
maintenir les renonciations de Philippe v, soit 
pour assurer l'hérédité de la couronne d'Angle- 
terre dans la maison d'II.inovre; ce qui fut 
le principal objet de la politique du cardinal 
Dubois; en sorte que c'est k lui qu'on doit la 
paix de trente ans avec l'Angleterre; bienfait 
dont pourtant ce ministre gratifia son pays, 
moins ]Kir un système raisonné de bien public, 
et un sentiment patriotique, que pour affermir 
les Interdis particuliers du régent, 
"• Le cardinal Dtibois ^iil l'avantage précieux 
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pour tout ministre , et surtout pour un minière 
de sa trempe , de trouver, à la télé de ses bu- 
reaux, un sujet qui lui fut d'une grande utilité 
pour l'instruire en certains points, combattre 
ses caprices et modérer rintemjDerance de ses 
idées. C'était le sieur Pecquet qui avait déjà été 
rapu|y|j||ur du conseil des affaires étrangères 
sousla régence ; poste dans lequel il s'était at- 
tiré la confiance du gouvernement et l'estime 
de l'étranger. Lors de sa signature de la qua- 
dmjple alliance , lord Stanhope, qui négociait 
à Paris pour l'Angleterre, ayant eu occasion de 
connaître Ie$ talen^ et le bon esprit de M. Pec- 
quet, en rendit compte au roi Georges^ qui, 
voulant donner à cet homme estimable une 
marque de sa satisfaction , lui offrit un diamant 
de quinze mille livres ; présent que M. Pecquet 
eujt la noblesse de refuser , quelques instances 
qu'on lui fît. ^ 

Le cardinal Dubois ménageait extrêmement 
M. Pecquet , et lui envoyait assez régulièrement 
les minutes de toutes les lettres , pour le prier de 
retrancher librement ou d'ajouter ce qu'il juge- 
rait à propos. M. Pecquet ayant été frappé d'apo- 
plexie, le cardinal Dubois le força de partir pour 
les eaux de Bourbon. Lorsqu'il prit congé de lui , 
iUui donna les marques du plus vif intérêt en 
lui dilant : « Ne songez plus qu'à votre sauté. Je 
» ne veux plus que vous travailliez. Pourvu que 
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n l'on sache dans le monde que je vous ai assis 
» auprès de moi , cela me suffit, w C'est ainsi que 
le pouvoir le plus dépravé, esl oblige d'honorer le 
mérite , parce qu'il sent qu'il lui doit une partie 
de ses succès (i). 

Le duc d'Orléans, ex-régent, ennuyé de son 
if inaction , ou craignant que le successeur du car- 
ifsdlnal Dubois, ne fût poinl dans ses intérêts, 
demanda au roi, le poste de premier ministre, 
et it lui fut accordé sans difliculté. Il fit aussitôt 
pourvoir de ia place de secrétaire-d'état des af- 
faires étrangères, le comte de Morville, fils du 
garde des sceaux, Fleurîau d'Armenonviiie. Ce 
ministre , après avoir suivi d'abord la carrière de 
la magistrature, avaitsuccédé. en 1718 à M. de 
Chàteauneuf, dans l'ambassade d'Hollande, et 
il avait déterminé les états-généraux à accéder à Is 
quadruple alliance. En 1721, il avait élé nommé 
plénipotentiaire de France au congrès de Cam- 
brai , et avait eu ainsi diverses occasions d'ac- 
quérir des notions diplomatiques, 
oii- I.e duc d'Orléans n'exerça pas long-temps les 
fondions de premier ministre. Il mourut subi- 
tement, le 3 de décembre i7ii3, d'une attaque 
d'apuplexie, dans sa cinquantième année. 



(i) M. Pfcquet mourut à Fontaineblfa-u , en septembre 
17113, Agi^ lie loixanie ans. 11 eut tin Gis digue de lu' et qaî 
a ]nmi àe» écrits esiimal]le>i. 
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Le fond du caractère du régent, était une 
excessive facilité de cœur et d'esprit. Celle-ci lui 
donna le goût des sciences et des arts, ainsi que 
l'avantage de juger avec justesse, et de s'expri- 
mer avec promptitude et agrément; mais la faci- 
lité du cœur le jeta dans des liaisons corrompues , 
dont il ne sut point repousser la séduction. Il 
se laissa gouverner par des maîtresses, par des 
jeunes gens que le public désignait sous le nom 
de roués y et surtout par l'abbé Dubois, qui lui 
persuada que toutes les actions étaient indiffé- 
rentes en- elles-mêmes; qu'il n'y avait que les 
lois et les coutumes qui les rendissent mauvaises, 
et que les plus honnêtes gens ne différaient pas 
des fripons. Du reste , personne n'était aussi 
aimable que le régent , ni n'avait plus de dou- 
ceur et de politesse. L'humanité, la générosité, 
la loyauté se reproduisaient souvent dans ses ac- 
tions. On se rappellera toujours comme un trait 
sublime de clémence, que l'abbé Dubois, lisant 
dans le confljK, après la conspiration de Cella- 
mare, le non! de ceux qui y avaient pris part, ce 
prince l'arrêta , en disant sans humeur, comme 
sans ostentation : « Qu'il en savait assez, et qu'il 
1 ne voulait pas connaître tous les ingrats qui te- 
»Daient de lui des bienfaits. » 
• Le grand objet de la politique du régent, fut 
âe s'assurer la couronne dans le cas de la mort 
de Louis xv, dont la santé fut très chancelante 
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dans le premier âge. C'est pour affermir ce pro- 
jet, qui, en lui-même, n'ayait rien que de légi- 
time, qu'il envoya l'abbé Dubois à Georges i*"", 
et qu'il s'unira lui, de préférence à Philippe v, 
dont les prétentions rivalisaient avec les siennes: 
non que ce monarque prétendit réunir les deux 
couronnes; maris il se proposait, le trône de 
France devenant vacant, de renoncer à la cou- 
ronne d'Espagne. 

Un des principaux ressorts de la politique du 
régent, fut, à l'imitation de Louis xiv, l'espion- 
nage. Il avait des émissaires et agens secrets 
dans toutes les capitales de l'Europe , et on ne 
pouvait former le moindre projet contre la 
France, qu'il n'en fût insti'uit. A Rome des car- 
dinaux , en Angleterre des membres du parle- 
ment, dans beaucoup de cours des ministres, 
des princes du sang;* partout des secrétaires, 
des commis et surtout des valets de chambre, 
étaient pensionnaires de la France. La plupart 
des gaze tiers de l'Europe , à l'exollkon de ceux 
d'Angleterre , étaient à sa solde. II est vrai que 
la corruption, qui avait été si utile à Louis xiv^ 
fut depuis exercée par les étrangers contre le 
ministère français^ qui perdit aifisi les avan- 
tages que sa politique pouvait quelquefois ep 
retirer. 

L;i régence du duc d'Orléans ne fut qu'une 
pnix continue de huit années, si Ton en excepte 
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la courte camp:agne de 1719 contre l'Espagne, 
et dans laquelle la France n'avait pour but que' 
d'expulser du ministère le cardinal Alberoni, 
dont la politique trop entreprenante ne put 
tenir à la fois contre l'Autriche, l'Angleterre, 
la France, et contre sa propre témérité. Après 
ce coup, le régent donna le ton aux affaires gé- 
nérales de l'Europe. A sa mort, le roi de Sar- 
daigne dit : « Il nous menait, et nous menait 
» bien* » 

Le duc de Bourbon , petit-fils du grand Condé , x/as. 

. r . % 1 11 11 Nomination 

qui était a la cour au moment de la mort du duc dn duc de 
d'Orléans, se présenta incontinent au roi pourplîj^ dcpre- 
lui demander la place de premier ministre. "^*"'**°"^*^ 
L'évêque de Fréjus , Fleuri , était auprès du toi , 
lorsque le duc de Bourbon vint faire sa de- 
mande : s'aperceva'nt que le monarque consul- 
tait ses regards pour se déterminer, le prélat 
8*en fit l'interprète, et dit au duc de Bourbon : 
« Vous voyez , monsieur le duc , que le roi agrée 
9 la proposition que vous lui faites, et que sa 
j» majesté vous accorde la place de premier rai- 
» nistre. » L'évêque de Fréjus décida par ces 
mots l'irrésolution du roi, qui paraissait attendre 
qu'il s'expliquât. 

Cet événement ne fit aucun changement dans 
k système politique de la cour de-Versailles. I^ 
duc de Bourbon s'attacha, ainsi que le régent^ 
i cultiver l'amitié des puissances maritimes, et 
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y.T''- , particulièrement celle de la cour de Londres. 
Il Frjnec en- Lc czap Pierre i'^'' sVtaol empare sur la Perse 
BtiiPoriB. du Daghestan et du Schirvan , provincea habi- 
tées par des Tartares , le sultan Achmet m , qui 
craignait les progrès des Russes, songea à leur 
déclarer la guerre (i) i mais Pierre i", qui ne 
voulait pas multiplier ses ennemis, engagea le 
ministre de France près de sa personne , à écrire 
tant à sa cour qu'au marquis de Bonac, ambas- 
sadeur de Francfi à la Porte, afin que celui-ci 
voulût se porter pour médiateur, entre lui et le 
grand-seigneur. M. de Bonac se concerta avec le 
grand-visir Ibrahim , qui avait en lui une en- 
tière confiance , parce qu'il était dans le système 
d'une union intime avec la France. Cependant 
dans un divan général où les principaux de 
l'ulhéma et les chefs des corps militaires furent 
appelés, tous lesmembes présens étaient d'avis 
qu'on déclarât à l'instant la guerre au czar , lors- 
que le drogman de la Porte se présenta , de- 
mandant à parler, de la part de l'ambassadeur 
de France, comme médiateur. Il commença 
par observera que la Porte et la Russie étaient 
» d'accord, puisque le czar s'en tenait aux bords 
M de la mer Caspienne, sur lesquels les Turcs 
» ne formaient aucune prétention , et qu'il leur 
n abandonnait volontiers la Géorgie et rÂrmé* 

(i);Migiifit,HUt. ottomane. 




LIVRE II. i5 

t> nie, provinces fertiles et à portée de l'empire 
» ottoman; 

» Que Tintérêt delà Porte ne s'opposait point 
» à l'agrandissement de la Russie , puisque 
» cette puissance , devenue plus forte , tiendrait 
ï> en bride l'empereur d'Allemagne , ennemi 
» presque nécessaire des Musulmans. » 

Le drogman ajouta , « que lesTartares soumis 
» par la Russie n'étaient point 3onnites et Or- 
» thodoxes , puisqu'ils ne reconnaissaient pas le 
» sultan pour chef des vrais croyans , et qu'ainsi 
» il ne leur devait point son appui. » 

Ce discours entraîna la majorité de l'assem- 
blée , qui fut d'avis de reprendre les conférences 
sous la médiation de l'ambassadeur de France. 

On convint de préliminaires que M. de Bonac 
envoya au czar Pierre i*^, qui les approuva, 
puisqu'ils lui accordaient ses demandes , et le 
traité de paix fut signé , le 8 de juillet 1724. 

Ce traité fixait les limites entre la Russie et 
la Porte i au moyen d'une ligne tirée à vingts- 
deux lieues de la mer Caspienne, sur les confins 
du Daghestan , et se terminant au confluent da 
Cur et de l'Araxe. Il était dit que les parties 
coatractantes nommeraient des commissaires , 
qui procéderaient aux limites, sous la média- 
lion de la France (i). 



[i) Oa frappa , à l'occasion de cette paix , une médaille , 
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Le marquis de Bonac signa ce traité en qua- 
lité de médiateur. II fut à cette occasion , revêtu 
par le sultan, de la pelisse de marte zibeline, 
et décoré par le czar, de l'ordre de Saint-André. 
. D*Usson, marquis de Bonac, négociateur de 
cette paix, avait été successivement envoyé au- 
près de Charles xji, en 1701 , et ensuite auprès 
du roi de Pologne , Stanislas* En 1711 , il avait 
été nommé envoyé extraordinaire auprès du roi 
d'Espagne, afin d'obtenir des^>ouvoirs suffisans 
pour le roi son aïeul , dans là négociation avec 
TAngleterre, M. de Bonac était encore en Es- 
pagne ^ lorsque le roâ le nomma en 17 16 , à Tam- 
bassade de Coustantinople ;au sortir de laquelle 
il passa Ji .celle de Suisse. 
Y^ftS» L'infante d Espagne , Marie- Victoire de Bour- 

w^itd'iu- *^^ ) destinée à Louis xv, et qui était en France 
[JI5JJL; ^ depuis plusieurs années , n avait encore que sept 
'*^*'^» ans ,, et W roi en avait déjà quinze. Cette di^ro- 
portion d âge ne permettant pas d^espérer de 
long temps > des rejetons d^un couple aussi peu 



4laitt% Uqn^f'ÎW U Fï^nctf rs^t TypTv*«rtit<^ »Trc les jiUnlmts de 

I^Mi'^A^I^ À ^HWt X ^u^^^tl^ ;ji »rrxi « rrctittwr )a «fote d« traité 

K^vîv%''^ H'<ifs\v)i)Mj»t X <'i\ yii4i« * t*«w<y' ir^^* ** ^^^ 
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assorti , le duc de Bourbon , ce'dant aux vœux 
publics , se décida à renvoyer l'infante à Phf- 
lippe V, son père, et à donner au roi une autre 
épouse. Le choix tomba sur Marie Lesczinski, 
fille de Stanislas Lesczinski , ci-devant roi de 
Pologne. La cour de France , avant de déclarer 
le nouveau mariage , chargea l'ambassadeur de 
France à Madrid , Tabbé de Livri , de remettre 
au roi d'Espagne , une lettre contenant cette ré- 
solution; mais comme le roi et la çeine étaient 
informés d'avance , de la mission dont il était 
chargé , ils décachetèrent la lettre sans vouloir 
la lire. La reine d'Espagne lui dit contre le duc 
de Bourbon , tout ce qu'une mère et une souve- 
raine peuvent dire en pareille occasion. L'abbé 
de Livri reçut ordre de sortir de la cour dans 
vingt-quatre heures. Les consuls de France fu- 
rent également contraints de quitter le territoire 
espagnol; et la fille du feu duc d'Orléans, ma- 
demoiselle de Beaujolais , qui se trouvait en 
Espagne, pour épouser l'infant don Carlos, fut 
ramenée en France , tandis que l'infante desti- 
née à Louis XV, était reconduite par laBuchesse 
d^ Tallard jusqu'à la frontière d'Espagne. L'irri^^ 
talion de la cour de Madrid fut à son comble , 
lorsque Louis xv fit, au mois d'avril 17^5, la 
4emaiide de la fille de Stanislas Lesczynski , roi 
de Pologne (i ), mais à qui ce titre de roi ne sem- 

(i) Staimlat heaozyxïsM aTsâtité éhi roi dt Pologne, «n 
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blait avoir été conservé, que jiour rem 
cliute et son dénuement plus sensibles. Ce prince 
offrit eu cette occasion, l'exemple trop rare de 
la venu ioopiuénient relevée au sein des dis- 
grâces. 

La rupture entre laFrance et l'Espagne eût été 
dès-lors inévitable, si Philippe v eût pu soutenir 
la guerre ; mais sa faiblesse tempérant un peu sa 
fierté , il déclara qu'il n'écouterait auftine pro- 
position de rapprocbement , tant que le duc de 
Bourbon régirait les affaires; et il exigea sa des- 
titution comme un préliminaire, avec obliga- 
tion a ce prince de venir en personne, donuer 
à lui et à la reine son épouse , satisfaction de 
l'outrage qu'ils prétendaient avoir reçu. C'était 
trop exigersans doute du premier ministre d'un 
roi , trop jeune pour avoir une volonté distincte 
de la sienne ;,et qui d'ailleurs devait être porté 
à soutenir le duc de Bourbon, dans une démarche 
qui intéressait ses affections les plus chères. 

Le mariage de LouLs xv avec la fille de Stanis- 
las, eut lieu le i5 d'août 1725. Ce mariage faillit 
occasionner une guerre générale , et d'abord il 
amena la dissolution du congrès de Cambrai, 
qui esl cilë dans les annales diplomatiques pour 
sa nullité. 

1704, psr le crédit et à la faveur des armes de Charles ni , 
qui avait expulsé du tiône Auguste , clecEcur de Saxe ; mail 
en 17091 i' fut déirÔQc, et Auguste rejiril sa place. 
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* Dans le traite de Madrid, du 1 3 de juin 1721, X7a5. 
entre l'Espagne et l'Angleterre (i) , il était ditc.^^';^^' 
(art. XIV) que l'on traiterait au futur congrès 
de Cambrai , des autres difficultés qtii "De se trou- 
vaieut pas rappelées dans le traité ; et telles 
étaient celles concernant la grande maîtrise de 
Tordre de la toison d'or, les titres respectifs de 
l'empereur et du roi d'Espagne , et «surtout la 
ratification descorté^ati sujet des renonciations 
que Philippe v avait faites par le traité de la 
quadruple alliance (3), ... 

La France avait envoyé à Cambrai, pour ^es 

plénipotentiaires , le comte de Morvillé*, depuis 

remplacé par le comte de Rottembourg , et !lVI. de 

Saint-Contest ; l'empereur , le comte de Windis- 

gratz et le baron de Penterrieder ; l'Espagne , le 

comte de Saint-EsteVan et le marquis ^deBeretti- 

Laadi \ l'Angleterre, lés lords Polwartfr et Wit- 

wortb. Tous les états d'Italie , Gènes , Venise , 

Parme , le grand-duc de Toscane , le roi de $ar- 

daigne , le pape et le duc de Lorraine %envoyè- 



(i) RouMet, Recueil d'actes , 1. 1 et suiy. 

(s) L'espoir qpi'on avait dans le coDgrès qui devail s'ou- 
^' à Cambrai ^ était tel , que la France se hâta de faire 

'^r eu i'^2i , une médaille dans laquelle on voyait la 
^vtoiré et la Paix , chacune avec leurs attributs , se don— 
oaot b' matin. L'exergue était : Félix congresstis ( Theureux 
€oic<iiirs)w 
T. a 
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rent des ministres au congrès. Le duc de Parme 
et le grand-duc de Toscane formaient des ré- 
clamations contre les droits de suzeraineté de 
l'Empire et de l'empereur sur leurs états; mais 
on en fit peu de cas; le congrès avait été convo- 
qué moins pour ces petits états, que pour termi- 
ner les contestations entre l'Espagne et l'empe- 
reur. Mais. la France et l'Angleterre qui étaient 
médiatrices, se donnèrent, pour y parvenir, 
des peines qui furent sans succès. L'Espagne 
demeura ferme dans ses prétentions; et l'empe- 
reur, persistant dans la résolution de garder le 
titre de roi catholique, et de créer des cheva- 
liers de la toison d'br , ne voulut rien céder au- 
delà de*ce qui était stipulé dans la quadruple 
alliance. 

Les plénipotentiaires étaient, depuis long- 
temps, dans une oisiveté absolue, lorsque le 
renvoi de l'infante, ayant irrité le roi d'Espagne 
au point que l'on sait, il donna le premier, 
l'ordre à ses ministres de se retirer de Cambrai ; 
et dès-lors ce congrès , formé depuis quatre ans , 
fut dissous. 

Toutes les grandes contestations de l'Europe 
ayant été terminées sous le règne précédent par 
des congrès, on paraissait vouloir adopter en- 
core ce mode de conciliation , qui souvent a de 
grauds avantages ; mais eu cette occasion , d'aiU 
leurs assez peu importante , l'application n'en 
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fîit pts heureuse ; et c'est assez souvent le sort 
des congrès, quand la lenteur des n^ociations 
n'est p2|s, bâtée par les opérations. de ia gnerre. 
Une bat^le gagnée ou perdue, résovl bien des 
difficulté». 

Le roi d'E«>agne . en se brouillant avec la ^7^* 
France, avait envoyé le baron, depuis duc dek Praue « 
RiperdK (ij , à Tienne, pour terminer avec 
l'empeMur, les différends qui n'avaient pu être 
conciliés ^tu. (congrès de Cambrai. Le baron de 
Ripercla»< #.çtif , et animé du dé^r de réussir^ 
conclut ^jLe 3o d'avril, et le i^'de mai 17^5, avec 
les minifttn^ de Tempereur, quatre ttaiiés, dont 
deux étaient pour la paix entre l'Espagne , Tem- 
pereur et l'Empire, et contenaient des renon- 
ciations mutuelles ^ et un accommodement pour 
les affaires d'Italie. . . 

Le troisième concernait le commerce entre lôs 



■ • t 



\ 



Ti) Le baron â^ Eiperda^ d*aa^ famille noUe de la pro^ 

vuDLce de Groningae , avait été ambassadeur de Hollande 

près la cour de Madrid , à laquelle il s'aUacha. A son retour 

de Vienne en 17^5 , il fbt noihmé secrétaire d*état des dé- 

|»êeke8.Miais Faânéë soiTante, il fut privé de tou& ses emplois, 

à cause de sesindiserétiônt, et enfermé au château de Sé- 

gorie. $*ea étant édbappé t U pussa en An^çieterre , de là en 

Hollande , et enBn à Maroc 9 ou il embc^ssa le raahométisme. 

^ 17B4 9 U tomba dans la disgrâce dç l'empereur de Maroc ,. 

Cl mourut à Tétnan en i73j. 
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sujets de l'empereur et ceux du roi d'Espagne , 

et était très avautagf^iix aux preniiYis, 

Le quatl'IèoK; trdité était une aliiancc'd'éfen- 
■ siveentréJ»' :nurs.de Vienne cir de Madrid, et 
il devait rester secret. Son esislence était soup- 
çonnée, parce <^iie , quoique les traités publics 
fussent défavorables à l'Espagne , celle puis- 
sance manifestait une satisfaction quijindiquaît 
qu'elle trouvait aiUeiirs son dédonimageitteot. 

Le duc de Richelieu, ambassadeur rfe Franee 
à.Vieiiiie, chargé par des itistructioirs pefticu- 
lières du i5 de mai i.yaS, de s'assurer "'fie Vfexis- 
teoce du traité secret , en acquit la certitMdte par 
lemiaistred^ Hollande à M^dt'idv^'qUÎ'Ktpet'da 
en avait fait confidence. ■■ \ ■'■" '■ ' - 

Le traité d'alliance enlce l'enTpeFeUf^tlfe tW 
d'Espagne, était au fond, cobformfe à ceux - 
d'Uirecbt, et mettait fin à presqitfe loutés les 
difficultés qui avaient si vainemeul^ccupë les 
membres du congrès de Cambrai; mais le mys- 
tère dont On l'enveloppa, donna à 'peuser qu'il 
contenait des clauses trèsimport-iicites; et comme 
on envisage toujours avec inquiétude ce qu'on 
ignore , le premier miuistre de.Frauce , duc de 
Bourbon , chargea le comte de Broglie , qui était 
ambassadeur de France près le roi Georges l"', 
îtlors à Hanovre, de cOQclureun traité d'alliance 
entre la France, l'Angleterre et la Prusse, pour 
l'opposer à l'alliance entre l'empereur et l'Iîs- 
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pagne; et* il en résulta un traité connu sous le 
nom Ôl alliance de Hanovre^ parce qu'il fut signé 
à Hanovre , le a3 de septembre 1725. 

Par ce traité , les trois puissances s'engageaient 
pendant quinze ans, au maintien de la paix 
d'Utrecht, et se garantissaient leurs états, se 
promettant , en cas d'attaque , un secours de huit 
mille fantassins et quatre mille chevaux, etc. 

Le traité secret entre les colirs de Vienne et de 
Madrid , d'après la confidence du duc de Riperda 
à l'ambassadeur de Hollande , contenait, i®. une 
ligue offensive et défenisive dans tous les cas qui 
pourraient survenir en Europe ; 2®. une garantie 
de la part de l'Espagne pour le commerce d'Os- 
tende; 5**. une promesse de l'empereur , d'em- 
ployer auprès de l'Angleterre , ses bons offices 
et autres voies , pour la restitution de Gibraltar 
à l'Espagne. 

Ces trois points intéressant la France et TAti- 

gleterre , quoique sous des rapporl^ divers , M. de 

Saint-Saphorin, ministre d'Angleterre à Vienne, ^ 

fut chargé de demander des éclaircissemens à ce 

sujet , et le duc de Richelieu reçut ordre de le 

seconder. La cour de Vienne, embarrassée de la 

réponse, se détermina à faire croire que ce que 

le duc de Riperda avait dit , n'était qu'une de ces 

fausses confidences qu'un ministre adroit met 

quelquefois en avant, pour sonder ou tromper 

Ceux avec qui il traite; mais une réponse si 
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vague ne put satisfaire deux ministres auHSi 
éclaires que MM. de Richelieu et de Saint-Sa- 
phorin; et dès lors le traité secret de Vienne, 
regardé comme avéré, juslilîa Talliance de Ha- 
novre, dont toutefois la Prusse ne tarda pas à 
se détacher pour passer dans celle de l'empereur 
et de l'Espagne; mais la cour de Berlin fut rem- 
placée par les Provinces-Unies, qui accédèrent 
à l'alliance de Hanovre le g d'août 1726. 

Le duc de Richelieu, qui se donna tant de 
peine pour pénétrer le contenu du traité d'al- 
liance entre les cours de Vienne et de Madrid , 
était , depuis le mois de juillet 1725 , ambassa- 
deur extraordinaire du roi auprès de l'empe- 
reur (1). Ce seigneur, qui était alors dans la 
première fleur de l'âge , possédait tous les dons 
eslérieurs, et les talens, garans des succès. Il 
savait rendre aisées les affaires les plus épi- 
neuses, et les suivait avec chaleur quand elles 
lui paraissaient glorieuses. La conduite qu'il 
eut à tenir était délicate, soit par rapport à la 
cour de Vienne, qui n'était pas en parfaite har- 
monie avec la France , soit par rapport au prince 
Eugène qui , à cause de sa naissance , de son 



{■)Leduc de Kicbelieu, avant sa majorité, ëiait devenu 
célèbre : il avait été niîs trois fois à la Bastille, i". pour 
avoir témoigné de l'amour k la daupbine , mère de Louis xv i 
3". pour un duel ; 3°. pour une couspiratian couire l'état. 
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rang et de ses victoires, semblait exiger une 
étiquette particulière. L'ambassadeur connais- 
sant sa prétention de ne point faire la première 
visite , la lui fit , mais^ plutôt avec les formes 
d'une visite de société que d'un devoir rendu , 
afin de concilier les droits de sa place avec 
Tamour-propre du prince. ' 

Le duc de Richelieu mit en usage, dans le 
cours de son ambassade , tous les moyens d'in- 
trigue imaginables pour servir sa cour. La note 
des frais extraordinaires qu'il adressa au ministre 
desaffaires étrangères (t), attestequ'il pensionna 



(i) Note enw)xéepar M. de Richelieu au ministre des qff cures 
étrangères, pour les dépenses secrètes faites depuis là 8 
de juillet ij2S^jusqu*à la fin de 1726* 

1^ A tut secrétaire , pour être informé des diïférens 
courriers et estafettes qui arrivent , et autres avis ; 
prix fait par an , à 200 florins. Pour six mois . • . 100 flor* 

i\ Au sieur Eotterstein , ingénieur , pour les plans 
des places les plus considérables qu'on fortifie, et 
autres avis importans qu'il a donnés à diffé- 
rentes fois • • 400 

3^ Au baron de Pettekum 900 

4^ A divers émissaires , pour être averti des dé- 
marches de M. de Riperda. «- 4oo 

5^. Aux deux déchiffreurs Reidsmann et Swal, 
pour les six premiers mois de leur pension 
convenue par an , à 8od florins 4oo 
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et corrompit de$ g^u% de tout é^tat; ressource 
]mH ilif^Ui'. (Vun homme qui avait dans son gé« 
nia f Umi de irioyenu tionnétes pour arriver au 

)ÙJt*ïhà*é» Ï'*^I^Jhî ^Sanguin de Livrî avait été nomme ara- 
i,i«iu> i^yti hiiUfiiultiUr de France, à Lisbonne, à la fin de 

Citui an 

rrtM0tii. 17^5. Il i'ttail favori de madame de Prie, mai- 
tresse du duc de Bourbon. Plein d^ambition, il 
aspirait di'jà , en partant pour le Portugal, à 
l'ambassade d'Kspague qu*il savait devoir être 
prochainement vacante par la retraite du ma- 
n^olial de Tess(! ; ce qui le di^)osa à témoigner 
peu dVgards pour la cour de Lisbonne, et à faire 



C°« Attf mémeA dt^cliiffreurs, pour des chiffres des 
minUtreH imprriuux dans les cours étrangères, 
qu'iU oiU livrés I et pour gagner d'autres gens. 3oo flor. 

7'', Km ktvvélikivv de lu chancellerie de guerre, pour 
^trt) averti des mouvemens de troupes ou de 
leur niunbrt^ 3oo 

H\ Au Mecrélaire de M. le marquis de Perlaa, 
donné un« tabatière d'ot .........«•.• aSo. 

f)*^. Loué une petite maison hors de la ville , pour 
4HMderer avec les d^hilfreurs , émissaires et 
autre». .«.,,..,.,,.....«,,...,. aoo 

io^« Divers préseus à Tin^^ératrice régnante et à 
>se» iuvovitei^. «..«..««•,«•.«.....* • « 600 

n*» Aux pv^rtier^i de IVmper^ur, pour être in- 
fiurm<» des audiences seci-t^te»» p4ir au «... i5o 
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naître de prompts moyens d'en sortir même par 
une brouillerie. 

Peu de jours après son arrivée à Lisbonne , 
l'abbé de Livri envoya au secrétaire d'état, don 
Diego de Mendoça , la copie de ses lettres de 
créance , et de la lettre écrite de la main du roi. 
Le ministre lui fit dire, en réponse , qu'il pou- 
vait demander audience particulière de -sa ma- 
jesté , lorsqu'il le jugerait à propos. Sur quoi 
M. de Livri adressa au secrétaire d'état, le sieur 
Pierre-Ponce, agent des affaires du consulat de 
France , pour lui témoigner qu'il ne pouvait 
demander audience, pàrcç qu'il espérait que le 
secrétaire d'état le viendrait visiter auparavant, 
suivant l'usage pratiqué en cette cour. 

Le secrétaire d'état répondit que les visites 
qu'il. avait pu faire aux ambassadeurs précé- 
<lens , ayaient été des visites de particulier, pu- 
rement volontaires , et nécessitées par l'intérêt 
des circonstances. 

L'abbé de Livri continua d'exiger, avec hau- 
teur, la première visite , se fondant sur ce qu'elle 
avait été rendue aux précédens ambassadeurs 
de France , et à ceux des autres couronnes. 
Mais la cour de Lisbonne se retranchait toujours 
dau& la distinction de Mendoça particulier, et 
de Mendoça secrétaire d'état , et même devenu 
premier ministre; observant que, si pour des 
affaires pressantes, ii avait été -voir le premier 
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les ambassadeurs, ce n'était point en visite d^"' 
cérémonie, et en envoyant demander jour et 
heure , et en cortège. 

Il est vrai qu'il y svait dans l'instruction pour 
le cérémonial , remise à l'abbé de IHornay , sur 
laquelle on avait sans doute copié l'instruction 
donnée a l'abbé de Livri : « Le secrétaire détat 
» doit visiter le premier , l'ambassadeur du roi , 
» qui lui rend la visite, n — El M. de Mornay, 
lui-même, dans .sa lettre contenant son début 
à Lisbonne , avait inséré ces mots : « Le jour 
» même démon arrivée, j'envoyai communiquer 
» ma lettre de créance au secrétaire d'état qui me 
a vint voir le lendemain , et je lui rendis hier 
M visite, n — Mais il n'y avaitpas dans les instruc- 
tions, que l'ambassadeur ne demanderait pas 
audience au roi, avant la visite reçue du secré- 
taire d'état. L'abbé de Livri se jetait ainsi vo- 
lontairement dans des interprétations dures et 
exigeantes. Les Portugais et les Français criè- 
rent également à la nouveauté. 

On proposa d'accommoder cette contestation 
d'éticpiette, en attendant que quelque affaire 
majeure se présentant, eût obligé Mendoça à 
venir, comme particulier, voir M. de Livri. Et 
quand même cela ne se fût pas présenté de quel- 
que temps , le pis-aller eût élé d'avoir audience 
du roi, et de traiter avec le secrétaire d'état, 
par écrit, ou paria voie du consul, ou tout autre 
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intermédiaire , ou de faire à M. Mendoça unç 
visite par billet. 

Mais l'abbé de Livri ^toujours inflexible , écrî» 
vît, le i5 janvier (lyaS) , à don Diego de Men- 
doça la lettre suivante : c< Monsieur, le coi , mon 
» maître , ayant été informé que le roi de Por- 
9 tugal ne vous avait point encore ordonné, le 
» 33 novembre dernier, de me rendre la visite 
» qui m'est due, a jugé que sa majesté portu- 
» gaise ne désirait pas d'avoir un ambassadeur 
» de France ; il m'ordonne donc de revenir in- 
» cessamment en France. Je vous prie , Mon- 
» sieur , de vouloir bien , pour cet effet , me 
» faire expédier et délivrer les passeports de sa 
» majesté portugaise, etc. »* 

Don Diego Mendoça répondit, le lendemain 16, 
par la lettre suivante : « Monsieur, j'ai reçu la 
» lettre particulière de votre excellence, et afin 
» de lui expédier le passeport pour le voyage de 
» votre excellence , il faut qu'elle m'envoie une 
» liste de sa famille, et une autre de ses équi- 
» pages. 

jo Pour ce qui est de la visite que votre excel- 
» lence dit qui lui est due , je lui ai déjà déclaré , 
» de la part de sa majesté , que si ladite visite 
» lui était due , sa majesté m'aurait ordonné 
» de la faire, pour les raisons que j'ai expH- 
«mées, etc. » 

L'abbé de Livri quitta le Portugal, le ^4 jan- 
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idrid, où il fut chargé oê 



vier, pour nlier à Madrid, ou il 
rcmtllrc au roi la lettre de retour de l'infante 
promise en mariage à Louis xv ; ce qui lui occa- 
sioiiua un brusque renvoi d'Espagne (i). 
j Le diic de Bourbon, premier minisire, reçui, 
'"le 11 de juin 1726, une lettre de cachet qui 
l'exilait à Chantilly. La cause première de sa dis- 
grâce fut son incapacité, à laquelle il faut joindre 
la disposition secrète où était le roi de se rap- 
procher de l'Espagne , laquelle voulait se tenir 
éloignée de la France, tant que le duc serait en 
place, M. le duc était honnête homme, mais 
borné, peu instruit, crédule, et gouverné par 
la marquise de Prie, qui lui fit faire plusieurs 
fautes. 

La politique de ce ministre fut pour le de- 
hors, peu différente de celle du régent, surtout 
dans le point principal, qui était l'alliance avec 
les puissances maritimes, l'Angleterre et les 
ProTinces-lIuies. Il renouvela la brouilleriemal 
assoupie des cours de Versailles et de Madrid ; 
et il est à présumer que s'il fût resté en place, 
tôt ou tard une rupture eût éclaté" entre les 
puissances formantlalliance de Vienne, et celles 




( 1 ) M. de Livri alla depuii en Polog 
d'ambassadeur, et en revint moribond. Il 
en 1739. 
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qui étaient entrées dans celle d'Hanovre. La re- 
traite du duc de Bourbon fut par conséquent 
avantageuse à la France et à l'Europe (i). ^ 

Louis XV, qui était dans sa 17* année , prit la EÎ/*.iion 
résolution de commencer à gouverner par lu'*^j^*2ï*J* 
même, et supprima le titre et les fonctions de pre-»"**'f«- 
mier ministre. En Inéme temps , il appela au con- 
seil d'état , pour travailler habituellement avec 
loi, Tancien évêque de Fréjus , M. de Fleuri. Ce 
prélat, nommé en 1698, à l'évéché de Fréjus,- 
s y trouvait , lors de l'irruption du duo de Savoie 
en Provence, 'en 1707. Ce prince voulant en- 
gager l'évêque de Fréjus à le reconnaître pour 
son souverain, M. de Fleuri lui répondit : « Il 
B n'y a pas assez long- temps que votre altesse 
» royale est dans nïon diocèse ^ et elle ne compte 
» pas y rester assez, pour se flatter de faire ou* 
» blier à un évéque ce qu'il doit à son roi et à' 
» sa patrie. » M.de Fleuri se démit de son évêché 
en 1715. Louis XIV l'avait nom nié précepteur 
de son arrière-petit-fils, depuis Louis xv, et il 
était ministi^e d'état depuis i^âS ; mais ce ne fut 
que le iode juin, lors de la disgrâce du duc de 
Bourbon , qu'il commença à en remplir les fonc^ 
lions avec toute là confiance du toi , et un grand 



•^10» 



(i) he duc de Bourbon mourut à Chantilly, 1« 27 de jahVier 
174^ 9 ^é de quarànt«-ftept au$ et demi. 
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pouvoir. Il fut créé cardinal , le ii de septembre 
suivant. Ce ministre avait alors soixante-treize 
ans. U jouissait encore d'une belle 6gure ; son 
regard était perçant , et sa démarche haute. Il 
avait Tesprit délié et une élocution facile et- 
agréable. 

M. de Fleuri commença par enjoindre aux 
ministres du roi près les conrs étrangères» de 
déclarera quesa majesté serait fidèle aux traités 
9 qu'elle avait conclus, et que, quoique la cour^ , 
9 de Versailles désirât se rapprocher de celle de/ 
9 Madrid (i) , ce ne serait jamaisaux dépens de « 
9 la foi publique^ 9 ^ .^ ' 

Le chevalier Horace Walpoole, frère du pre-v* 
mier ministre de Georges i*^', et ambassadeuf^ 
en France depuis 1724, ayant désiré une expo^, 
sitioq nette des dispositions ^e la. France ^..^j" 
l'égard de sa cour, alors en contestation avQQ 
r£spagne ; le cardinal de Fleuri céda à cette]^' 
demande, et fit écrire, par le comte de Mdi^^ 
ville , au chevalier Horace Walpoole , la dépêch^*^ 
suivante, en date du 12 de novembre 1726. /} 



( I ) l^a cause de la mésintelligence entre les deux co 
était , comme il a été dit , le renvoi « en Espagne , de 1*: 
fante Marie-Anne^Victoire , fille de Philippe y, qai née^ 
3i de mars 1718, avait été fiancée en 1721 , n'étant 
qae de trois ans et demi , à Louis zt , qui n'avait guère 
même que dix ans \ union prématurée et inconsidérée. 




^ 
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« Je puis réitérer à votre excellence , les assu* 
« rances que le roi a fait donner si souvent au 
»roi de la Grande-Bretagne, de persister dans 
9 sa ferme et constante résolution à son égard; 
■ et que sa majesté regardera comme entrepris 
» contre elle-même, tout ce qu'on entreprendra 
» contre sa majesté britannique et ses autres al- 
9 liés. Mais , pour lui donner uiie preuve plus 
9 particulière de sa confiance, et du concert avec 
9 lequel ^le a résolu d'agir en tout ce qui cou- 
9 cerne le intérêts communs, il a plu à sa ma- 
» jesté de m'ordonner d'envoyer à son excellence, 

• une copie de sa réponse à la cour de Madrid , 

• qui sera transmise par le nonce Mascei. Le 
» poi de la Grande-Bretagne verra par-là , que 
i sa majesté très chrétienne persiste dans la de- 
9 mande d'une satisfaction entière pour ses al- 
1 liés ; et qu'elle ne laisse au roi d'Espagne, au- 

• cun lieu de douter que, si , sous le prétexte des 
i hostilités prétendues commises en Amérique 

• par la flotte anglaise , ou par quelqu'autre des 
1 raisons alléguées par le marquis de la Paz , 
> dans sa lettre du ao de septembre , le roi 

• d'Angleterre ou ses alliés sont attaqués; sa 

• majesté est résolue de faire cause commune 
1 avec eux et de les assister , conformément aux 
lengagemens dans lesquels elle est entrée, et 
•dont elle déclare ne vouloir jamais se départir. 
»Ain9i, votre excellence peut ass]iirer le roi^ 
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» son maître , qu'il n'a à craindre sur ce point , 
» aucun changement en aucun temps, ni sous 
» quelque prétexte que ce puisse êlre. » 

Le cabinet de Georges i" était alorp dirigé 
par Robert Walpole. Ce ministre , pendant la 
faveur de lord Mariborougb , avait le départe- 
ment de la guerre ; mais il partagea sa disgrâce. 
Rappelé dans le ministère, à l'avènement dtt 
Georges i" à la couronne , il y devint premier 
lord delà trésorerie et chancelierdel'écbiquier. 
Walpole parvint au dedans et au dehors , à un 
grand crédit qu'il employa à resserrer les liens 
politiques de la France et de la Grande-Bre- 
tagne. 
7. La cour de France avait garanti au roi de Da- 

,eQ le nema^ck, au mois de juillet 1720, le duché de 
^„"Sleswick; garantie qui, réunie à ceileque l'An- 
gleterre avait donnée pour cette même posses- 
sion , faisait la sûreté du Danemarck, Il en 
résulta entre les trois états, des relations plus 
étroites qui furent cimentées, en 1727 , par un 
traité d'alliance. 

Le préambule du traité portait o que comme 
les rois de France et de la Grande-Bretagne 
avaient lieu de croire, que la Russie pou vai t avoir 
dessein d'attaquer le roi de Danemarck, pour 
ôter à ce prince le duché de Steswick , ou exécu- 
ter d'autres projets contraires à la tranquillité 
du Nord et de la Basse-Saxe, et porter atteinte 
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au traité d'Hanovre , leurs majestés très chré- 
tienne , britannique et danoise, étaient conve« 
nues : a Que sa majesté danoise (art. I) tiendrait 
sur pied vingt-quatre mille hommes , avec leurs 
équipages et artillerie, pour se porter partout 
où besoin serait, sur les premiers avis certains 
qu'on aurait que des troupes moscovites et de 
toute autre puissance^ viendraient pour atta- 
quer le Sleswick, ou pour troubler le repos et 
la tranquillité de la Basse-Saxe et des providces 
appartenantes aux hauts contractans dans le 
cercle de Weslphalie. 

» Sa majesté très chrétienne (art. III) pour 
aider sa majesté danoise, à soutenir la dépense 
qu'elle serait obligée de faire pour remplir l'en- 
gagement ci-diessus, s'obligeait à lui fournir, 
pendant quatre ans, un subside annuel de trois * 
cent cinquante mille rixdalers, etc. » 

Ce traité futsigné à Copenhague, le i6 d'avril 
1727 , par le ministre du roi en Danemarck, le 
comte de Camilly. Sa négociation fut longue et 
épineuse, parce que les deux partis qui divi- 
saient l'Europe , cherchaien^t à mettre le Dane- 
marck dans leurs intérêts. ! 

Malgré le eénie pacifique du cardinal de ^ '727. 

.° ^ ^ . ^^ Préliminaîre» 

Fleuri , la guerre menaçait ^'ensanglanter l'Eu- d© paix cntr« 
rope ,*divisée par les alliances de Vienne et d'Ha- rAngieterrê 

etlatfolUude, 
ïiOVre. • par U média* 

L'Espagne , «nflée de ses liaisons avec Fem- f»ii«1' ^ 
V. 3 
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pereur, espéra qu'elle obtiendrait forcément de 
la cour de Londres la restitutioji de Gibraltar ; 
et , le 22 de février 1727, elle mit le siège devant 
cette place , dont elle prétendait que TAngleterre 
lui avait promis la restitution. 11 existait un 
autre sujet de querelle entre l'empereur, l'An- 
gleterre , et les Provinces-Unies , par suite de la 
création de la compagnie d'Ostende. 

En 1722, l'empereur Charles vi, ayant ac- 
cordé des lettres-patentes pour l'établissement 
d'une compagnie de commence dans les Pays- 
Bas, les actionnaires avaient formé à Ostende 
une compagnie avec un fonds de six millions de 
florins. Les succès de Fentreprise furent si heu- 
reux, que cette compagnie ayant ouvert, le 12 
d'août 1723 , une souscription , elle fut à l'ins- 
tant remplie, non-seulement par des commer- 
çaus des Pays-Bas , mais encore par des Hollan- 
dais et des Anglais. Dès-lors, les compagnies 
anglaise et hollandaise des Indes, craignant de 
voir s'élever à côté d'elles, une rivale de leur 
prospérité , excitèrent leurs gouvernemens res- 
pectifs à menacer IVmpereur de la guerre, s*il 
ne supprimait la compagnie d'Os'tende, laquelle 
avait reçu un accroissement et une activité ex* 
trèm^ par te traité de commerce du 5o d'avril 
17:^5 « qui accordait aux sujets de IVmpe^ur, 
Id faculté de trafiquer daas tt* s Indes espagnoles. 
Le Cardinal do Fleuri « fidèle au rôie de paix i 
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qu*il avait adopté , offrit aux divers partis ses 
bons offices ; et , après de longues conférences 
et discussions avec les ministres dès puissances 
intéressées qui se trouvaient à Paris y il fit rédiger 
un JÊÊÈst de conciliation en six articles, lequel 
futV^K par là cour de Vienne qui y substitua 
un contre-projet en douze articles. Alors le cardi- 
nal , mécontent de l'inutilité de ses déniarches^ 
dit au baro]»de Fonseca, envoyé de l'empereur, 
« qu'il aurait cru que sa majesté impériale aurait 
» mieux apprécié les difficultés , qu'il avait eu 
» à surmontei*, pour amener l'Angleterre et la 
» Hollande, à une simple suspension de la cora- 
» pagnie d'Ostende , jusqu'à ce qu'un congrès 
» eût décidé du sort de cet établissement ; et 
» qu'il ne pouvait s'empêcher d'être surpris , et 
» même de se plaindre, que sa majesté impériale 
» se montrât si peu disposée à profiter d'un 
«changement qu'elle avait paru désirer, et 
» qu'elle n'avait guère eu lieu d'espérer. » 

Le cardinal ajoutait : «c que le roi n'avait cessé 
» de donner l'exemple de la modération et des 
«ménagemens pour la cour de Vienne, quoi- 
» qu'il n'ignorât pas que l'empereur cherchât à 

• lui attirer dfes ennemis de toutes parts; mais 
» que cet esprit d'équité et de modération , ne 
» ferait point perdre de vue à S, M. T, C. ce 
» qu'elle devait à sa gloire et à ses alliés; qu'elle 

* était dans la ferme résolution de prendre lès 



uerregu* 
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» mesures les pUis promptes et les plus efficaces 

B pour soutenir les droits et les intérêts cotn- 

B muDS de ralliance d'Hanovre; et que l'on pou- 

» vait juger, par les préparatifs de guerrequ* 

■ l'on avait déjà fails en France, en Ana 

» et en Hollande, qu'on ne différer.iit ] 

» long - temps à prendre uue résolution sé- 

» rieuse. » ' 

L'ambassadeur d'Autriche, qui rtp s'attendait 
pas à une explication aussi positive , mil tout en 
usage pour radoucir le cardinal , mais celui-ci 
soutint son ton ferme et décidé. Toutefois, afin 
que l'empereur ne pensât plus à éluder la négo- 
ciation, la France affecta de s'occuper encore 
plus sérieusement de préparatifs de guerre. On 
forma des magasins en Flandre et sur le Rhin; 
on fit défiler beaucoup de troupes vers les places 
frontières, et les m iliceseureiitordrede se rendre 
dans les placespour relever les régimens destinés 
à composer les armées. 

Au milieu de ces préparatifs , il se tenait, à 
Paris, des conférences entre le comte de Mor- 
ville,le chevalier Horace WaIpQole,te baron de 
Fonseca , et le nonce du pape , Mascei , pour le- 
ver les difficultés- Enfin , le 5i d? mai , ces di- 
vers ministres se rendirent chez le sieur Borée!, 
ambassadeur des Provinces-Unies, qui était re- 
tenu chez lui pour cause de maladie, et là, il 
fut signé de nouveaux articles préliminaires, 
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lesquels forent incontinent envoyés à Vienne. 
Le cardinal de Fleuri joignit à Ses prëliminaipes, 
qu'il fit envisager comme un ultimatum , une 
lettre à l'empereur , dans laquelle il alliait si par- 
faitement la dignité et la fermeté , que la cour ; 
de Vienne se décida à accepter les préliminaires , 
à quelques modificatiotis près. 

L'article I"^qui était le plus important, por- 
tait : 

« Que sa majesté impériale et catholique 
» n'ayant d'autre but que de contribuer à la tran- 
yi quillité publique de l'Europe , et voyant que le 
» commerce d'Ostende avait causé des inquié- 
3> tudes et des ombrages, consentait qu'il y eût 
» une suspension de l'octroi de la compagnie 
» d'Ostende y et de tout commerce des Pays-Ba& 
9 aux Indes , pendant sept ans. » 

L'art. VI stipulait la cessation des hostilités , 
laquelle devait durer également , pendant sept 
ans, pendant lequel temps on s'occuperait de la 
conciliation des intérêts réciproques, et d'une 
pacification générale. 

S'il arrivait (art. VII), sous quelque prétexte 
que ce fût , quelque trouble ou hostilité , soit en 
Europe, soit dans les Indes, depuis la signature 
des préliminaires entre les sujets respectifs des 
puissances contractantes, elles devaient se réunir 
pour faire réparer le dommage qu'auraient sourf-^ 
fert lesdits sujets. 



\ 
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L'art. VIII fixait, dans l'espace de quatre" 
mois, l'otiverture d'un congrès à Aix-la-Cha- 
pelle , dans lequel les droits respectifs des 
puissances contractantes seraient discutes et 
fixés. 

Ces articles avaient été signés par le comte de 
Morvilie pour la France', par Horace Watpoole 
pour l'Angleterre , par le baron de Fonseca pour 
l'empereur , et par M. Boréel pour les états-gé- 
néraux (i). 

On envoya à Vienne , au duc de Richelieu, 
ambassadeur du roi (2), les actes dont on dési- 
rait la ratification , de la part de l'Espagne. 
Après quelques difficultés faites par son ambas- 
sadeur à Vienne, le duc de BournQnville , ce 
■ dernier signa , le i3 de juin, les préliminaires 



(1) Une médaitle consacra la signature des préUminairea 
du 3i de mai 1727. 

Mars et Minerve se donnent la main ; derrière eni s'élèTC 
un olivier, aui branches duquel est attache l'écu de France 
entre ceux de l'Empire , de l'Espagne , de l'Anglclcrre et do 
la Hollande. La Wgende est : Spes paeii œterjiœ fundala 
( l'esjt^rance d'une paix durable) ; l'esergue : Prœviis coa- 
ditionibus sancâis. Lutet. Paris, zxxi niaiiMDCCXX Fil 
(préliminaires signés à Paris, le 3i mai 1737). 

(a) Le duc de Richelieu resta à Vienne , jusqu'au mois de 
mai 1728, et fut remplace par le comte de Cambis, ambas- 
sadeur du roi à Turin. 
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dont on vient de parler, et la cour d'Espagne 
ne le désavoua point. 

Le cardinal de Fleuri fut loué de la sagesse et 
de la fermeté t qu'il aVait mises dans cette né- 
gociation épineuse. Mais, au Heu de s'enfler dea 
éloges qui lui furent accordés , il répondait 
avec modestie que l'Europe ne devait la con- 
servation de son repos qu'à Tunion existante 
entre la France , TÂtigleterre et la Hollande ^ 
ainsi qu'au zèle de leurs ministres. 

Ce ministre , convaincu de l'importance de 
l'alHance avec la Grande-Bretagne , s'occupa à 
la mort deGeorgesi", arrivée, le 22 de Juin 1737, 
de maintenir avec son* successeur,, les mêmes 
rapports d'harmonie ; et craignant que le nour 
veau souverain n'éloignât le ministre Robert 
Walpoolé, qui était un ♦des liens de l'alliance 
entre les deux étals , il écrivit à son sujet , une 
lettre si pressante à Georges 11 , que ce monarque 
n'hésita point à le conserver dans le minis* 
tère; 

La brouillerie entre les cours de France et X7«7» ^ 
d'Espagne, par suite du renvoi de l'infante des- Uon entre u 

.. f^,»/f r • 1 '^ ^ ' - cours de Fraw 

tmee a épouser Louis xv, durait toujours, etce.etd'Espa 
plusieurs tentatives de réconciliation proposées^''** 
par la cour de France , avaient échouées (1). A 






< I 



(1) Mém. de Tabbé de Montgon. Cet ouvrage renferme- 
btaucpup de petites intrigues présentées avec importance. 
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l'epoqiie de l'abdication de Philippe y, en 172^ 
l'abbe deMontgon, dévôl remuant, avait écrit 
au confesseur de ce prince , le père Bermudez , 
domiuicain, pour lui doinander la permission 
de s'attacher à la personne de ce monarque , et 
de le suivre dans sa reiraite, La mort du iiou- 
Teau roi d'Espagne, Louis i", arrivée le 5i 
d'août , ayant fait changer Philippe v de des- 
sein, ce prince reprit la couronne; mais labbé 
de Montgon poursuivant toujours sa première 
résolution, de s'attacher à la personne de Phi- 
lippe V, se rendit en Espagne. Le duc de Bour- 
bon, alors premier ministre, imagin.i de se 
servir de lui , pour se réconcilier avec la cour 
de Madrid; et l'abbé de Montgon fit plusieurs 
déroarches pour y parvenir, soit auprès du père 
Bermudez, soîl auprès du confesseur delà reine, 
l'archevêque d'Amida, par le canal duquel il fit 
remettra à cette princesse un mémoire, pour 
engager la cour d'Espagne à entrer dans l'al- 
liance d'Hanovre , et à se détacher de celle de 
Vienne. Ce mémoire, quoiqu'accueilli » n'eut 
pas de suite. L'abbé de Monlgon , devant re- 
tourner en France , reçut du confesseur, une 
instruction écrite de la main du roi, dans 
laquelle ce monarque le chargeait de s'atta- 
cher à connaître ceux qui , en France, étaient 
dévoués à sa personne et à sa maison , et ceux 
qui étaient indifférens pour tous les partis ; 
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mais sans rien communiquer au cardinal de 
Fleuri. 

La ceine d'Espagne fit également remettre à 
l'abbé de Montgon , un écrit de sa main , où elle 
disait que leurs majestés catholiques se porte- 
raient à une réconciliation avec le roi de France , 
si ce prince consentait à se détacher de l'alliance 
d'Hanovre , et à accéder au traité de Vienne. 
L'abbé de Montgon, en arrivant à Versailles, com- 
muniqua le mémftre au cardinal de Fleury, qui 
rejeta la demande de l'Espagne , comme aussi 
contraire à la gloire du roi , qu'à la foi pu- 
blique. 

Cependant la cour d'Espagne ayant accom- 
modé ses différends avec celle d'Angleterre , par 
l'acceptation deis préliminaires du 5i de mai, 
Ja bonne union des puissances se trouva réta- 
blie; Cette paix politique fut complétée par le 
rétablissement de la paix de famille entre les 
Bourbons de France et d'Espagne. A l'occasion 
de la naissance de l'infant, Louis xv écrivit au 
roi d'Espagne , une lettre de félicitation , si 
tendre et si respectueuse , que le roi d'Espagne 
déclara publiquement que la reconciliation avec 
le roi, son neveu , était faite. Le comte de Rot- 
tembourg (i) fut envoyé à Madrid pour remettre 



mmi 



(i) Conrad Alexandre, comte de Rottembourg, né en 1 684) 
fat nommé envoyé extraordinaire prte 2« roi de Prasse 
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le cordon bleu au nouvel infant; mais pour 
apaiser le ressentiment de la reine , il fallut qu'il 
se soumit à des formalitc^s qui auraient été hu- 
miliantes, si elles eussent été moins outrées. 
La reine exigea que, dans une audience particu- 
lière, qu'elle et le roi donneraient à M. deRot- 
tembourg, celui-ci se mettrait à genoux, en 
entrant , en les priant d'oublier les torts du 
précédent ministère français. La reine, assî^ 
a côté du roi , et occupée d'un travail d'ajguille, 
ne leva pas les yeux sur l'ambassadeur , lorsqu'il 
entra , et ne parut pas seulement y faire atten- 
tion ; mais le roi le fit relever , et le présentant 
à la reine, la pria de ne plus considérer dans 
le roi de France , que son neveu , et les mbtifs 
d'union qui devaient exister entre ieâ deui eoû- 
ronnes. 
Reu-aîte de ^^ comtc de Morville quitta le département 
I. de Mor-des affaires étransères, le iq d'août 17:14^,' soit 
qae. par unc démission volontaire , et I eiret du cha- 

grin de la disgrâce de son père , à qui on aVait 
retiré les sceaux ; soit que sa retraite, ainsi que 
l'ont prétendu quelques personnes , fut e5cigé6 



-ki-BM 



eni 721 . Il fut en 1723, second plénipotentiaire au congrès de 
Cambrai. Indépendamment de la mission extraordinaire dont 
nous parlons ; il fut envoyé en Espagne , en 1730, avec le 
caractère d'ambassadeur extraordinaire. Il revint en France 
an 1734» et mouru| 1 en 1735 > âgé de cinquante-un ans. 



/ 



LIVRE IL 45 

par l'Espagne ^ comme étant complice du ren- 
Toi de riufante , délit impardonnable aux yeux 
de la^icour de Madrid. Le roi accorda au comte 
de Morville , une pension de vingt,^iUe livres , 
cl un logement à- Versailles, faveur qui sem- 
blerait éloigner Tidée d*une disgrâce. Ce mi- 
nistre n'avait pas un esprit éminent; mais il 
lavait exact et réfléclii, portant une attention 
particulière à ce qu'on lui disait, et étant ce 
qu'on appelle bon écouteur (i) ; qualité qui n'est 
point indifférente, parce qu'elle peut seule don- 
ner celle de bien répondre. On sortait toujours 
^lisfait de ses audiences, ou sûr du moins, 
d'avoir été entendu. 

On ne peut trop déterminer quelle fut la po- 
litique de cabinet de M. de Morville. Les secré- 
taires d'état, quand il y a un premier ministre, 
ou un ministre prépondérant , ne peuvent guère 
avoir de système à eux. Ils suivent celui du mi- 
nistre dirigeant, et telle fut la destinée de M. de 
Morville principalement, qui fut secrétaire d'état . 
sous les ducs d'Orléans et de Bourbon, et le 
cardinal de Fleuri. 

Quant à son caractère , il lui obtint l'estime 
du corps diplomatique , qui, honorant sa probité 
et ses mœurs privées, continua même, après 
qu'il ne fut plus en place , de le voir assidûment^ 



(i) Loisirs d'un ministre. 



\ 

V 



44 Vr PÉRIODE. 

17^7. M. de Chauvelin , président au parlement de 

tiommé au mî. Paris, nommé garde des seeaux^ le 17 d'août 
affaîrMëtMn. '7^7 9 ^^^ pourvu , dcux jours après , du dp'paF- 
fère»^ tement des affaires e'trangères. 

Le cardinal de Fleuri avait, depuis quelques 
mois, associé Mf:ChauveUn à ses travaux, sur 
la recommandation du maréchal d'Huxelles ^ 
qui le lui avait indiqué comme un homme d'une 
haute capacité. 
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Négociations da cardinal de Polîgnac à Rome, et ayec les 
Corses; son portrait. -— Congrès de Soissons. -^Alliance 
entre la France , l'Angleterre , TËspagne et les Provinces- 
' Unies.— Rapture entre la France , T Autriche et la Russie. 
—Mort de l'ambassadeur en Dancmarck, comte de Plélo. , 

— ^ Disgrâce de M. Chauvelin; sa politique. — M. Amelot 
lui succède. — Médiation de la FraVice, de Berne et de 
Zurich à Tégard de Genève. — Traité de paix entre la 
France et l'empereur. — Considérations sur ce traité. — 
Paix entre la Russie, la Turquie et l'Autriche , par là mé- 
diation de la France. — Envoi du marquis .«d'Argenson en 
Portugal ; difficulté d'étiquette.-— Traité de commerce avec 
les Provinces-Unies. — Convention commerciale avec la 
Suède. 

Lie cardinal de Roh^n, qui avait été, quelque N^'oc^iî^nj 
temps, charge des affaires de France à Rome, où da:cardinaid« 

., ,7 . t> ' • Polignac à 

Il S e'tait rendu, en 1 72 1 , pour I élection du pape Rome,etaT« 
Innocent xiii , avait été remplacé vers la fin de 
1722, par l'abbé de Tencin, qui avait accompagné 
le cardinal de Bissi comme conclaviste. L'abbé 
Dubois qui aspirait à la pourpre romaine , était 
bien aise d'avoir près du pape, un homme à ses 
ordres, et l'abbé Tencin remplit ses vues (i). 



(1) Pierre Guérin de Tencin, né à Grenoble en 1679, ^^^ 
<a 1724 promu à TàrclieTéché d'Ëmbri^n, et depuis a celui 
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tlelui-ci quitta la place de chargé d'affaires de 
France, en 1724, et fut remplace parlecardinal 
de Polignac , qui accrut encore l'estime publique 
dot^ il jouissait, par son goût pour les aris et 
par la noblesse de sa représetilation diplomati- 
que. Il eut la gloire, après de longues négocia- 
tions, de terminer les querelles qui divisaient 
l'église de France, au sujet du formulaire et de 
la bulle unigenitus, et présenta â lîenoît xm 
l'acceptation qu'en faisait le cardinal de Noailles. 
La négociation qui amena celle pacification re- 
ligieuse, fui peut-être plus épineuse que toutes 
celles que le cardinal de Polignac avait précé- 
demment conduites en Pologne et en Hollande. 
Les traités de paix ne sont guère que le dernier 
niot du vainqueur, et il n'est pas embarrassé de 
l'énoncer. Dans les quereUes religieuses, on 
opère sur la conscience, mol majestueux, qui 
semble autoriser toutes les résistances, et ho- 
norer l'opiniâtreté. Là, on combat dans le champ 
nébuleux de la métaphysique et des abstrac- 
tions , avec des raisons d'autant plus irréfuta- 



de Lyon. En 1739, il fut promu au cardinalat, sur la no- 
mination du prétendant, et succéda en 17'n au duo de 
St.-Aignan, en sa qualité do ministre de France à Rome. Il 
devint ministre d'état, et mourut le 3 de mars lySS, âgé de 
qualre-vingisans, avec une répulatjon équivoque de laleus 
et de moralité. 
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blés , qu'elles sont moins comprises de part et 
daulreu 

Le cardinal de Polignac ne fut pas autant 
applaudi dans les 4émélës qu'il eut avec le gou- 
yemement pontifical , au sujet du directeur de 
la poste de France à Rome. Cet homme appelé 
Pestalozzi , s'était permis d'ouvrir des lettres 
adressées, tant au cardinal de Polignac, qu'au 
secrétaire d'état , Biancheri , et de retarder d'un 
courrier ou deux , celles que ces ministres écri- 
vaient en France^ Ces prévarications furent dé- 
couvertes , et le cardinal de Polignac fit arrêter 
le directeur , par les officiers du pape. 

Toutes les dépositions entendues, et le délit 
avoué , la justice papale remit toutes les {jTièces 
entre les mains du cardinal de Polignac , qui fit 
conduire le directeur Pestalozzi à Civita- Vecchîa, 
pour y être détenu dans la forteresse , en atten- 
dant l'occasion de le faire passer en France. 

Cependant les protecteurs du directeur agi- 
rent fortement auprès du pape , qui dit au car- 
dinal de Polignac : « Qu'on ne trouvait point 
» d'exemple d'une pareille condescendance en- 
» vers des ministres étrangers , et que celle-ci 
» pouvait nuire à s» souveraineté dans Rome. » 
Le cardinal lui répondit , « qu'il^ avait ei;L- 
» core moins d'exemples qu'un pape eût jugé le 
» sujet privilégié d'un prince , manquant à son 
^ devoir contre ce prince même , parce que la 
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» souveraineté du pape da/is Rome, ne 
n daît pas sur cetix qui étaient sujets .nrltieis de 
B leur sou veraiu propre; et qu'il ne voudrait pas 
ji que le roi jugeât le secrétaire ou l'auditeur tTu 
» nonce à Paris. » Le délit était mixte, et le pape 
avait droit d'eu connaître avant le^roi. Toute- 
fois il céda moins par conviclion , que par con- 
descendance; et le directeurfut traduit en France. 
Le cardinal de Polignac nioutra la même inflexi- 
bilité à l'égard du marquis Ottieri, écuyer du 
^ pape. Ce romain , dans un ouvrage sur la succes- 
sion d'Espagne, avait inséré des faits quelquefois 
inexacts, accompagnés d'expressions injurieuses 
à la mémoire de Louis xiv , et à l'honneur de la 
nation française. Cet écrivain accusait surtout 
Louis XIV d'infidélité en ses promesses, et de vio- 
lation des traités. Comme son but était de rendre 
ce prince odieux, il se taisait sur tout ce qui 
pouvait lui être favorable. De plus, le marquis 
Ottieri parlait avec peu d'estime du cardinal de 
Polignac , eu rendant compte de son ambassade 
en Pologne. 

Ce ministre crut du devoir de sa charge, de sol- 
liciter la punition du marquis Ottieri , et le pape 
l'ayant suspendu de sa pladte, l'exila de Rome. 
Sou affaire ^oumise ensuite à une congrégation 
de cardinaux, il fut condamné à la privation 
de tous ses emplois; ses manuscrits furent jetés 
au feu , et la partie imprimée /ut qualifiée da 
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libelle injurieux et téméraire. Depuis ^ à la solli- 
citation du cardinal de Polignac ^ Ottieri obtint 
sa grâce. 

La dernière affaire qui occupa le cardinal de 
Polignac à Rom^ , fut celle relative à la propo-> 
sition des ipsurgés corses de se donner à la 
France^ Cette île était soumise à la domination 
des Génois, qui craignant qu'elle ne se rendît 
indépendante, la contenaient par des lois sé- 
vères* Les Corses las de leur joug, et voulant 
changer de maître , ou au moins se donner un 
protecteux, députèrent à Rome, le chanoine 
* Orticoni d'Aleria , afin d'implorer la protection 
et même la domination de la France. Orticoni 
présenta ati cardinal de Polignac ses pouvoirs, et 
luidit : « Queles Corses étaient prêts à se mettre 
» sous la protection de tout souverain qui vou- 
»dtait bien la leur accorder, et même à le re- 
» connaître pour roi, pourvu qu'il fût catho- 
» lique , et qu'il leur garantît certains privilèges 
» dont on pourrait facilement convenir ; que la 
» puissance du roi, les moyens qu'il avait de dé- 

> livrer les Corses , et le peu de satisfaction qu'ils 

> avaient de la conduite passée et présente de la 
^république de Gènes j leur avaient fait ima- 
*giner que sa majesté pourrait écouter leurs 
•propositions, et prendre leur défense ». 

Le cardinal répondit : « Que ces offres trou- 
bleraient des difficultés, x^.. d'après le peu 



V. 
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:t dliotineur et de justice qu'il j a, lorsqu'on 
Tf n'est point en guerre actuelle avec une puis' 
» sance , à protéger un soulèvement; 

a", n Parce qu'on donne par-lâ aux aulres, un 
» mauvais exemple, doot on peut quelquefois 
». se repenlir soi-mémej 

3". » Parce que la mésintelligence où cela 
B pourrai I jeter le roi avec renipereur, qui don- 
» nerait du secours aux Génois; et la jalousie 
» qui se reveille toujours en Europe, quand on 
» voit la France acquérir ou prendre un pouce 
». de terre , étaient de nouvelles considérations , 
■» qui devaient empêcher sa majesté d'accéder 
» au vœu des Corses, » 

Le cardinal promit pourtant à M. Orticoni, de 
donner avis à sa cour, de l'ouverture qu'il lui 
faisait au nom des mécontens de son pays. 

La réponse du secrétaire d'état, Chauvelin, 
fut une approbation entière de la conduite du 
cardinal , et des observations qu'il avait faites à 
l'envoyé corse. 

Ici finit la carrière diplomatique du cardinal 
de Polignac. Il demanda son rappel de Rome, 
où il avait été chargé, pendant huit années, des 
affaires de France, et eut pour successeur, au 
mois de novembre lySo, le ducdeSaint-Aîgnan, 
qui eut la qualité A' ambassadeur , qu'on ne don- 
nait point ordinairement aux cardinaux à Rome, 
à cause '^du conflit entre l'^nbassadeur et le car- 
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dinal, celui-ci sç regardant comme supérieur à 
1 autre, La qualité de chargé d! affaires paraissait 
plus convenable à leur position entre la France , 
dont ils étaient sujets, et le sacré collège dont . «<» 

ils faisaient partie. 
Le cardinal de Polienac revint jouir en France Po^raj^ à^ 

. . ^ ' cardinal de 

de toute sa gloire, au sein d une société choisie , PoUgnM. 
ets'occupant, presqu 'entièrement , à mettre la 
dernière main à son Anti- Lucrèce. C'était un 
de ces génies étendus , qui embrassent et .em- 
bellissent tout. Les sciences et les-arts , les ar- 
tistes et les savans lui étaient également chers. 
Sa correspondance diplomatique indique autant 
de dextérité que de discernement , et autant ' 
delévation et de justesse dans les vues que de 
fécondité de moyens. A Rome comme à Utrecht , 
à Warsovie co<nme à Paris , il fut considéré de 
tous; destinée qui n'appartient qu'à un mérite 
inconte$table. Une ame grande et généreuse, un "^^ 
naturel impassible, un air majestueux , un abord 
civil, et des manières insinuantes, contribuée 
reût non moins à ses succès, que ses talens et ses 
connaissances presqu'universelles (i)* 

Pans les préliminaires signés à Paris, le3i de 1729, 
mai 17527, entre l'Autriche, la France^ l'Angle- soî*wS/ 
terre et la Hollande , il était dit (art. VIII) : 



(0 Le cardinal de Polignac mourut à Paris, lé ao dé no- 
^«mbre 1741 , âgé de quatre-vingt-un ans. 
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n que si les articles préliminaires étaient accep- 
* tés, il serait assemblé, dans quatre mois, à 
» compter du jour de la signature de ces articles. 
B prélimi/iaires, un congrès à Aix-la-Chapelle , 
M dans lequel les droils de toutes tes puissances 
j> contractantes, et ceux des autres puissances 
» invitées, seraient examinés, discutés et ter- 
» minés. i> 

De pUis, par la convention du 6 de mars 1728, 
' entre les cours de France et d'Espagne, et négo- 
ciée a Madrid par le comte de Kottembourg, 
Philippe V s'engageait à accepter les prélimi- 
naires du 1*' de mai 1727, et se désistait eu 
même temps , de toutes lesdifficultés qui avaient 
relardé l'ouverture du congrès. 

■ Cambrai l'ut choisi de préférence à Aix-la- 
Chapelle, pour le lieu du congrès; et déjà la 
plupart des plénipotentiaires étaient arrivés 
dans cette ville , lorsque la cour de France dé- 
sira la translation du congrès à Soissons; ce qui 
fut accepté par égard pour le cardinal de Fleuri, 
à qui son grand âge et ses occupations ne per- 
mettaient pas de s'éloigner beaucoup de la 
cour. 

ha plupart des puissances de l'Europe en- 
voyèrent des plénipotentiaires à ce congrès, 
qui semblait destiné à établir l'harmonie pu- 
blique sur des bases immualjles. 

Les plénipotentiaires de France étaient le car — 
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dinal de Fleuri, le eoitite de Brancas-Cereste , 
ambassadeur de Frfince en Suède, et le mar- 
quis de Fénélon , ambassadeur en Hollande. . 

Les plénipotentiaires de l'empereur, étaient 
leà comtes de Zinzendorff , de Windisgratz et de 
Penterieder ; ce dernier fut depuis remplacé par 
le baron de Fonseca, 

Les plénipotentiaires d'Angleterre étaient le 
colonel Stanhope, depuis lord Harrington, et 
MM. Horace Walpole et Etienne Pointz, 

Les plénipotentiaires d'Espagne , étaient le 
duc de Bournonville , le marquis de Santa-Olrux 
et M. de Barnachea. 

Outre ces ministres, il y avait des envoyés de 
Hollande , de Russie, et de la plupart des étals 
d'Italie; en sorte que l'Europe , depuis les con- 
grès de Munster et d'Osnabruck , n'avait pas vu 
une assemblée politique ni aussi nombreuse, 
ni aussi auguste. 

L'ouverture du congrès de Soissons.se fit le i4 
de juin 1 7:28. Les plénipoten|iaires s'étaient pla- 
cés indifféremment autour d'une table ronde, 
et le comte de Zinzendorff (i) ouvrit Ja séance 
par le discours suivant : - 



(i) Le comte de Zinzeadorff, indépendamment de plu- 
sieurs missions dans TËmpire , près de la cour de France et 
^€s états - généraux 5 avait été premier plénipotentiaire de 
l'empereur au congrès d'Utrecîit. Il était très versé dans les 
affaires, et mourut ministre d*état , à Viehue , en 1737. 
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sieurs, entre les preuves queTeiTipereiifi 
» moii inailre, a données de son désir sincère 
» pour la cunlinualion de la Iranquillitti coni- 
» nmne de l'Europe, une des principales est la 
» facilité avec liiquelle sa majesté impériale a 
» consenti à la tenue de ce*ioiigrés. Sa majestu 
B impériale a été très sntisfaile des soins que 
» M. le cardinal de Fleuri s'est donnés, pour 
jo avancer une œuvre aussi salutaire que celle 
n d'une pacification générale ; et elle espère que 
» sa majesté Irès chrétienne concourra, de son 
» dïité, à ce grand but: sur quoi , nous attendons 
» un plus grand éclaircissement de M. le cardi- 
» naJ. Nous ne saurions mieux faire que de nous 
» conformer aux avis d'un médiateur, dont l'iu- 
» tégrité est si généralement reconnue. 11 y avait 
» eu quelques considérations qui auraient pu 
» faire balancer l'empereur , à donner les mains 
a à la tenue d'un congrès; mais sou désir pour 
B une pacification générale, l'a emporté sur toute 
» autre vue; et sa majesté impériale ayant re- 
> marqué de si favorables dispositions dans 
x lonte» les autres parties intéressées , elle a 
n voulu y répondre de son i'ôxé , pour faire voir 
u qu'il ne tiendrait jamais à elle , que l'Europe 
»i ae jouît d'une profonde paix. » 

Le cardinal de Fleuri répondit : 

« Messieurs, je commence par témoigner à 
» vos excellences, combien je suis sensible à la 
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p condescendance qui les a portées à se rendre 
i>à Soissons, pour y tenir le congrès. Le but 
» qu'on s'y propose, est d'aplanir tous les inté- 
» rets q\ii sont en contestation , et d'écarter tout 
» ce qui pourrait tendre à une rupture. Il ne 
s'agit pas maintenant de réduire dans de. justes 
B bornes, les dominations trop étendues de quel- 
» queâ puissances , mais seulement d'apaiser 
» les troubles causés par la jalousie et les soup- 
» çoBS qui se sont emparés presqu'en même 
» teBTiips, de tontes les cours de l'Europe, Il ne 
» sera pas difficile d'y parvenir , pourvn qu'on 
» y travaille de concert , avec des sentimens 
» d'équité et de droiture, sans s'attacher au faux 
» point d'hoiineur de ne vouloir rien céder, et^ 

> sans préférer ce faux point d'honneur à une 
» utilité réelle, 

» Je ilois rendre ce .témoignage à tous les am- 
» bassadeurs plénipotentiaires , avec qui j'ai-eon- 
xfëré, qu'ils ont fait paraître tant de modéra* 
^ tien , et des dispositions si favorables pour 

* l'œuvre salutaire qui nous rassemble , qu'on 
»a tout lieu d'espérer une heureuse issue du 

» congrès. Ils ont deyà donné d'avance , des . 

• preuves de leur sagesse et de leur complai- 
>»$aQce mutuelle, en réglant tous les différends 
» touchant le rang et le cérémonial , de même 

> (|ue de leur éloignement pour le vain appareil 
> d'une magnificence superflue 9 qui, quoique 
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» noble en apparence, peut néanmoins avoir 
» quelquefois de très fâcheuses siiiles. 

» C'est, daus ce même espril de modéralion, 
» que chacun doit représenter les griefs qui doi- 
» vent être traites et aplanis au congrès; et qu'on 

V est convenu de communiquer les demandes re- 
» ciproques qu'on aura à faire, de part et d'autre, 
» afin que chacun puisse y répondre, et y op- 
» poser les raisons que les parties auront à allé- 
» guer; et que si l'on ne peut convenir des moyens 
71 d'ajuster ces prétentions dans des négociations 
n amiables, les ministres des puissances qui n'y 
D ont point d'intérêt direct, emploîront leurs 
B bons offices et ceux de leurs allies, pour dis- 

V siper tout sujet d'aigreur , et porter les parties 
» à un accommodement ; et qu'enfin , les ré- 
]) pooses faites, de part et d'autre, sur chaque 
» matière, seront rapportées, au nom de tous les 
1! alliés. » 

Dans la première conférence , leS plénipoten- 
tiaires arrêtèrent un règlement de-police, ainsi 
qu'il y en avait déjà eu un de fixé aux congrès 
de Nimègue et de Cambrai. ' 

Dans la seconde conférence , on se communï- 
qiia réciproquement les pleins-pouvoirs, dont 
on se remit des copies collationnées, et l'on 
convint de s'assembler à l'avenir , les lundi et 
jeudi de chaque semaine. Au sortir de la confé- 
rence, le cardinal de Fleuri parlit pour Corn- 
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piègne où était la coiir. Le comte de Zinzendorff 
le duc de Bournonville et Horace Walpole l'y 
suivirent. Ils y restèrent jusqu'au 27 de^in , et 
revinrent à Soissons. Les conférences avaient 
eu lieu régulièrement en leur absence; mais on 
n'arrêta rien. Il y eut deux conférences extraor- 
dinaires , le 29 et le 3o de juin. 

Dans cette dernière séance, les plénipoten- 
tiaires des états - généraux , par l'organe de 
M. Hop, remirent aux plénipotentiaires de l'em- 
pereur, un mémoire, dans lequel ils deman- 
daient que , conformément an traité de Munster, 
le commerce avec les Indes orientales, fût inter- 
dit aux sujets des Pays-Bas autrichiens, et que 
ia suspension de sept années, stipulée par les 
préliminaires du 3i de mai, -fût convertie en 
une cessation absolue- et perpétuelle. 

Les ministres de France et de la Grande-Bre- 
tagne dirent aux plénipotentiaires impériaux; 
qu'ils se joignaient aux instances des états-géné- 
raux , pour demander l'exécution des traités. Le 
comte de Zinzendorff prenant le mémoire, ré^ 
pondit afli sieur Hop , qu'il ne savait pas ce qu'il 
contenait; maris qy'il pouvait assurer d'avance , 
que l'empereur était à cet égard , dans les dis- 
positions les plus favorables. 

M. Hop , s'adressaiit aux plénipotentiaires 
d'Espagne, leur présenta le double du mémoire, 
et le duc de Bournonville le reçut, en répondant 
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à peu près, dans les mêmes termes que le comte 
de Zinzendorff. 

Dani^a con£erence du 5 de juillet ^les mini&tres 
de l'empereur et d'Espagne , remirent une ré- 
ponse assez vague au mémoire des états-géné- 
raux.. Depuis ce jour, le congrès resta suspeuda, 
pendant plusieurs mois, parce que les plénipo- 
tentiaires autrichiens et espagnols attendaient 
les réponses de leurs cours aux mémoires des 
plénipotentiaires hollandais ; et le roi d'Espagne 
ayant touIu , une seconde fois, dans cet int^r* 
Ta lie , se démettre de la couronne , 1 expédi- 
tion des affaires de son cabinet en éprouva 
beaucoup de retard. 

Les plénipotentiaires se réunirent de nouveau 
vers la fin d*août. 

Les ministres de Bavière, et de Télectear pa- 
latin , et le comteGolof&kin, ministre de Russie , 
furent admis au congrès. 

Le 4 de septembre, les comtes de ZimeoéorfiF 
et de Golofskin» et dautres plénipotentiaires» se 
rendirent à Paris » et le congrès lut encore sus* 
pendu pour quelques mois^^ On s^assemblak 
seulement pour ia Ibnacie^ tous les lundis^ mais 
rien ne se concluait dans ces conferenccs. Les 
plénipotentiaires de I>nipereiir , d'Espagse ^ 
d'Ai^leterre et des êtals-fséiieraux « avaient , 
soît à VersùUes> soit à Fontûnebleau , de firé- 
quens entretiens aivec le caarduuktsmnbtre» et 
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le ministre des affaires ëtrangèreô , Chauvelin; 
Ce fut dans ces entreriens, que le cardinal fit 
consentir les plénipotentiaires à une trêve de 
quatorze ans-, entre i'exnpeq^r, la France, la 
Grande-Bretagne, les états-géneraux et les al- 
liés de ces différentes puissances. Les conditions 
«n furent envoyées aux cours intéressées. 

À la fin d'avril 1729,. tous les plénipoten- 
tiaires qui 9b trouvaient à Paris, retournèrent 
à Soissons. On y tint , le 1^' et le 9 de mai , des 
conférences dans lesquelles labsence des pié* 
nipotentiaires anglais et espagnols empêcha de 
rien résoudre. D'ailleurs, on attendait ie re^tour 
d'un courrier envoyé par le cardinal de Fleuri 
au roi d'£spagti&, que ia France cherchait à sé- 
parer de l'Autriche. Mais Philippe v déclara œ 
vouloir prendre aucune résolutiqa 'Sur le projet 
de pacification, avant qu'il eût connaissance 
de la décision de l'empereur ; décision qui arriva 
eoÊn le 16 de juin. £lle portait : « Que Tempe- 
» reur consentait à l'introduction des troopes 
» espagnoles en Toscane, et dans les duchés de 
> Parme et de Plaisance ; mais qu'il ne pouvait 
» pas ooBlraindre les princes possesseurs de oes 
» états, à recevoir ces troupes. » 

Quoique la eocuîr de. Madrid eût déclaré qu'elle 
i^lerait sa résolution sur celle de la <x>ur de 
Vienne , elle ne se hâtait point encore d'eu re-r- 
^ettre une au courrier euvoyé par le cardinal 
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de Fleuri; et après deux mois d'attente, elle Ib~ 
renvoya, le 5 de juillet, avec une réponse pro- 
visoire portant : « Qu'elle trouvait les propo- 
» sitions des allie» d'Hanovre, acceptables, et 
■ qu'elle en délibérerait, a 

Le roi d'Espagne fit, en conséquence , inviter 
les ministres de France, d'Anglelerreet des Pro- 
vinces-Unies , à des conférences chez le marquis 
de la Paz ; et sans attendre le retuuf d'un secré- 
taire de confiance , que le ministre de l'empe- 
reur, comte de Kœnigseg, avait envoyé à sa 
cour, on dressa à la fin de juillet, le plan d'un 
traité provisoire entre le roi d'Espagne et les 
alliés d'Hanovre ; c'est-à-dire , la France , l'An- 
gleterre et les Provinces-Unies; traité que l'em- 
pereur consentit à accepter, comme aussi à 
révoquer l'octroi accordé à la compagnie d"Os- 
tende; pourvu que les alliés d'Hanovre et d'Es- 
pagne se rendissent tons garans de la pragma- 
tique sanction , relative à un ordre de succession 
pour les états de la maison d'Aulriehe. I^e traité 
provisoire dont on vient de parler , fut converti 
en un traité définitif, signé le 9 de novembre 
lyaq, dans la ville de Séville , où se trouvait 
alors la cour. 
'739. Ce traité portait fart. Il) : « qu'il v aurait 

Alliinceafec *^ , • , 

VAngieierre , alliance défeusive entre leurs majestés bntanni- 

i-s t-rcuiocta- que , trèsclirétienne fit ca tlioliquc . avec ganiiitie 

°'**' réciproque deleurs états, s'obliyeanl d'employer 
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les uns pour jes autres leurs bons offices, en cas 
d'attaque ou de lésion ; et faute d'une satisfac- 
tion prompte, de fournir chacun, un corps de 
troupes ou des vaisseaux à la partie attaquée. » 
Le roi d'Espagne rétractait {art. III) les pri- 
vilèges accordés aux sujets de l'empereur par le 
traité de Vienne de 1725. 

Il rétablissait (art. IV) le commerce des com- 
pagnies anglaise et française, sur le pied des 
traités antérieurs à l'année lyaS. 

Il s'engageait (art. V) à faire réparer les dom- 
mages occasionnés par ses sujets envers ceux 
des puissances contractantes. 

Par l'art. IX , on approuvait l'introduction 
de s»ix mille hommes de troupes espagnoles dans 
les places de Livourne, Porto-Ferrajo, Parme 
et Plaisance , pour les assurer à l'infant don 
Carlos , fils de Philippe v. 

L'art. X garantissait lé grand duché de Tos- 
cane et le duché de Parme à ce prince, etc. 

Les états-généraux accédèrent à ce traité, 1« 
21 de novembre. 

La cour de Vienne fit retentir ses plaintes 
dans toule l'Europe contre le traité de Séville-, 
et notamment contre l'article IX, qui substituait 
les troupes espagnoles à des troupes neutres 
pour les garnisons des places de là Toscane, en 
contravention à l'art. V de la quadruple alliance. 
Il est certain que les puissances contrac- 
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tantes n'auraient pas dû , à l'insu de la cour 
de Vienne , annuler celte disposition de la qua- 
druple alliance. Aussi les allies d'Hanovre, sen- 
hiiit qu'ils avaient excédé leurs pouvoirs, of- 
frirent à l'empereur, pour le calmer, de lui ga- 
rantirions les états d'Italie; mais ce prince mé- 
content rejeta ces offres avec fierté. 

Il ne convient pas moins de remarquer que la 
France, en détachaat l'Espagne de l'empereur, 
et en la portant à faire un accommodement 
séparé, agit avec prudence et dextérité. Le traité 
de Séville fut considéré comme là clôture du 
congrès de Soissoii». 

l« roi de Pologne, électeur de Saxe , Frédéric 
-e Auguste jr, étant mort, au mois de février 1735, 

TA t ■ h i . . 

lïRiuiat' ' '*^ marquis de Monti, ambassadeur de France 

en Pologne , se donna de grands mouvemens 
pour faire réélire l'ancien roi Stanislas Lesc- 
zynski, beau-père de Louis xv. Mais la cour 
de Pétepsbourg se décUra contre Stanislas , 
comme élan t son ennemi, et partisan de la Suède, 
à laquelle il devait sa première élévation. La 
diète d'élection s'ëtant ouverte, le 37 d'avril 
i^BS, l'impératrice de Russie fit avancer trois 
corps d'armée , vers les frontières de Pologne , 
tandis que la cour de Vienne prenait , du côlé 
de laSilésie, de semblables mesures contre l'élec- 
teur de Saxe, second candidat au trôiie de 
Pologne. 
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Mais celui-ci , ayant témoigné à Tempereur 
qu'il agréait )a pragmatique sanction , il en ré- 
sulta un traité d^alliance entre les cours de Vienne 
et de Dresde ; auquel accéda cçlle de Pétersbourg. 
La France alors se déclara ouvertement pour 
Stanislas, et fit équiper une escadre pour à-ans- 
porter ce prin^ie^ en Pologne. 

Le primat Théodore Potocki^ qui lui était 
déyo€ié, conduisit les choses avec tant de zèle et 
d'adresse, que, malgré les troupes russes et autri- 
chiennes qui s'avançaient à grandes journées^ 
vers le champ électoral, Stanislas fut élu, le la 
de septembre i733; maisle lendemain, l'évéque 
de Craoovie et quelques autres palatins, séna- 
teurs et gentilshommes, allèrent au camp de 
Praag, de l'autre côté de la Vistule, joindre le 
parti du prince de Wiernowisch ; et au nombre 
de trois mille votans, élurent roi de Pologne 
Frédéric-Auguste iii , électeur de Saxe , après 
avoir publié une protestation contre le choix de 
Stanislas. Cette double élection fut la source 
d une guerre courte , mais vive , dans laquelle la 
France prit parti pour Stanislas , ^t l'Autriche- 
et la Russie, pour l'électeur de Saxe. 

Louis, XV commença par s'assurer de Tal- 
liance du roi de Sardaigne, par un traité du 26 
de septembre lySS, et de la cour de Madrid, 
par un semblable traité conclu à l'Escurial, le 
îk5 d'octobre suivant. Il déclara , le 10 d'octobre^ 
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la guerre à rempereur, « à l'effet, disait-il , âe 
» venger l'injure que ce prince venait de lui 
3> faire dans l;i personne de son beau-père, ■> 
Louis XV publia en inéiue temps, un exposé de 
ses motifs, dans lequel il disait : 

a Le roi a donne, depuis son avènement à U 
couronne , des preuves éclatantes de sa modéra- 
tion et de son amour pour la paix; peut-être 
le pourrait-oii lui reprocher de les avoir 
parlées trop loin : cependant il a préféré le 
repos et la félicité de ses peuples à la funeste 
ambition d'étendre les limites de son empire- 
Mais la modération a ses bornes comme les 
autres vertus ; et lEurope jouirait encore d'une 
tranquillité profonde, si les ennemis de la 
France n'avaient pas forcé sa majesté à prendre 
les armes pour défendre la dignité de sa cou- 
ronne , la gloire de la nation française, l'bon^ 
Heur et la liberté de la Pologne. 

» Depuis que le trône de Pologne a été vacant , 
le roi a constamment respecté la liberté polo- 
naise ; il n'a rien exigé d'un peuple libre , seul 
arbilre de son sort. La république elle-même a 
imploré son secours; elle a redoublé ses in- 
stances. A mesure que ses alarmes croissaient, 
et-qu'elle se voyait environnée d'armées enoe- 
mies, elle a cherché , dans les forces de sa ma- 
jesté, un asde toujours ouvert aux puissances 
qui sont menacées d'être opprimées. Le roi, à 
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I exemple de ses ancêtres, a assure sa protection 
à la Pologne ; il l'a déclare à tous les souverains , 
mais dans les termes les plus mesurés, et avec 
celte modération digne des grands princes. Il a 
même , dès les premiers momens, fait connaitro 
à la cour de Vienne, ce qui pouvait seul pré- 
venir les troubles en Europe; et toutes les dé- 
marches qu'elle a faite* depuis, sont autant de 
monumens illustres de son amour pour le main- 
tien de la tranquillité publique. 

» Une conduite aussi sage n'a point empêché 

la cour de Vienne d'éclater contre un prince né 

dans le sein de la Pologne, et attaché au roi par 

des liens aussi étroits. Cette cour, encouragée 

par tant de mesures antérieures, fiîvorables à 

ses projets particuliers, n'a prodigué, pour 

répondre à la déclaration de sa majesté (i), que 

les termes les plus offensans, et qui devraient 

être inconnus entre les princes que leurs scep- 



(i] Le roi de France avait donné , au moment de la 
BMirche des troupe^ de Tempère nr vers la Silésie , une dé—, 
claration portant : « ^Qu'elle ne pourrait regarder toute» 

* les démarches ou entreprises , faites pour contraindre les 

* suffrages des Polonais , que comme un dessein de troubler 

* le repos de rEurope. » L'empereur donna en réponse, une 
déclaration ^ par laquelle il s'engageait lui-même « à soutenir 
*le droit des suffrages dans la nation polonaise » ; et il ajou- 
tait « qu'en qualité de souverain , il n'avait aucun compte 
^àrendfc de la marche de ses troupes en Silésie , etc. » 

V. 5 
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très rendent pgauK. Le roi n'est point sorti t 

bornes que sa sagesse lui a prescrites : il ne s'est 

point pressé de tirer la vengeance que deman- 

d'')it une insulte qui lui devi^nait personnelle; et 

les préparatifs nécessaires ont annoncé son 

ajuste ressentiment, il en a suspendu les effets, 

jusqu'au moment où il ne lui a plus été possible 

e conserver la paix, saps blesser la dignité de 

■ sa couronne et 1 honneur de son sang. 

» Peut-on douier que l'intérêt personnel de 
.^ l'empereur n'ait décidé de sa conduite, et n'ait 
Ldéterminé les engagemens qu'il avait pris pour 
L'disposer d'une couronne indépendante de l'Em- 
I pire , et qui n'était pas même vacante? Il prélen- 
j ,dait exclure également le roi Stanislas par le seul 
Lmotif de ses liaisons avec la France , et l'électeur 
de Saxe, parce qu'il paraissait alors avoir des 
inlérêls opposés à ceux de la maison d'Autriche. 
, La mort du roi Auguste a donné Heu à de nou- 
veaux projets : cet électeur s'est hâté d'entrer 
[ dans toutes les vues de l'empereur, et dès-lors il 
La cessé de mériter l'exclusion que le prince et la 
tjfizarine lui avaient donnée. Cette exclusion a 
^'^lé levée j l'on a promis, par un nouveau traité, 
^d'élever l'électeur de Saxe sur le trône de Polo- 
Lgne, et les troupes ennemies se sont rapprochées 
^ de la république, pour la forcer de souscrire à 
(Ces arrange men s , etc. » Le surplus des inntifs 
.exposait Uconduilefierempereur et de lailussie 
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pour donner l'exclusion au roi Stanislas^ quoi-^ 
qu*elu par le vœu général. 
''L'etopereur et TEmpire publièrent ^ le i3 d« 
mars i754t leur déclaration de guerre à la 
France, et la cour de Vienne fit publier en même 
temps une réponse aux motifs de guerre de la 
France. Quoique ces sortes de répliques n'arrê- 
tent jamais les hostilités, et qu'elles ne fassent 
lûême souvent que les accélérer et les rendre 
plus vives ; néanmoins, elles servent à faire con-^ 
naître les moyens de droit dont chaque souve- 
rain peut se prévaloir dans la circonstance? et 
8 il cède plus à l'intérêt , aux raisons politiques 
et à la convenance qu'à la justice. 
La cour de Vienne disait dans son manifeste : 
« Pour faire "^oir Tinsuffisance des motifs que 
la France a fait publier , dans la vue de colorer 
l'infraction de la paix dont toute l'Europe jouis- 
sait, et à laquelle l'empereur, en plus d'une 
occasion , a tant sacrifié de ses droits , on peut 
hardiment en appeler aux pièces raêndes qu'elle 
a trouvé bon de citer; à savoir, à la déclaration 
faite en son nom, au mois de mars passé , et ré« 
pandue avec soin et affectation , avant même 
({u'elle fût connue de la cour de Vienne ; à celle 
que l'empereur n'a pas pu se dispenser d'y op- 
poser, et à l'insinuation qui a été faite au pri- 
i*t de Pologne , par le comte de Welscheck , 
conjointement avec les ministres de Russie et 
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Prusse, On n a qu à lire loulc-s ces pièces 
pour juger si !a cour de France est en droit d'en 
f infeier : tjtte l'empeivitr a voulu lagueire; qult 
) ta rendue nécessaire ; qu'il a outragé le roi, en 
y qu'il y a de plus sacré parmi les souverains 

n , fju'il a voulu disposer d'une couronne im 
I pendante de t Empire , avant qu elle fût vacante ; 
\ donner des ordres à la république de Pologne , et 
z menacer^ précipiter les Polonais dans la sen-i- 
1 tude et sauf le titre de protecteur , les rendre na- 
I tion tributaire et sul/juguée. Le monde imparlial 
: laissera pas éblouir par des expressions 
entassées avec art , mais destituées de ce qui de- 
vrait leur donner toute la force , c'est-à-dire la 
I vérité. Et qui aurait jamais pensé que, pour 
fonder le prétendu outrage dout la France se 
, propose d'effacer par une sanglante guerre , 
[ "jusqu'aux inoindrfs traces; elle voulût avoir re- 
cours à la déclaration menaçante faite eu son 
r nom , sans aucun sujet , et à la réponse égale- 
ment remplie de modération et de dignité, que 
r par s'a démarche, elle s'était attirée ? Voilà assu- 
l'^rément on motif de faire la guerre dout l'his- 
toire ne fournit aucun exemple. Si pour des 
l'fiienaces et pour des insultes, on est en droit 
•"de la faire , f empereur, dés long-temps, aurait 
"pti tirer vengeance des termes peu mesurés, et 
''du ton impérieux dont la France s'est servie pc*r 
' âni'.oncfr , d'une manière pratiquée d'elle seule? 
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sa volonté à toute F Europe, Le public n'a pas 
différé jusqu'à présent, à faire le juste parallèle 
entre l'upe et l'autre déclaration; et ce que l'on 
en dit dans les motifs des résolutions du roi, 
ne lui fera pas trouver dans celle de l'empereur, 
des termes offensans qui n'y sont pas. 

» Mais sans s'arrêter davantage à une réflexion 
rendue superflue par le jugement antérieur 
qu'en 6nt porté toutes les cours impartiales de 
l'Europe, on croit ne pouvoir mieux démon- 
trer le néant des. motifs par lesquels la France 
s'efforce en vain de colorer une guerre injuste, 
qu'en exposant simplement ce qui s'est passé 
au sujet de l'élection d'un roi de Pologne , et 
dans cette exposition , on ne eitera aucun fait 
qui ne soit ou avéré ^par des actes authentiques 
ou fondés sur la notoriété publique , tou$.^trè& 
bien connus à la cour de France , et avoués de 
ses propres partisans, etc. » 

La cour de Vienne traçait ensuite la marche 
que la France avait suivie pour faire élire le roi 
Stanisîas , en prodiguant Tor et les îirtifices ; ce 
qui avait autorisé l'empereur « à se concerter 
avec ses alliés pour user de tous les moyens 
compatibles avec le droit d'une librfe élection , 
pour faire donner la préférence à celui qui lui 
paraissait mieux convenir à s^^ intérêts et à la 
tranquillité publique , et qu'il n'était jamais 
sorti de ces bornes; ne prétendant d'ailleurs r«- 
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glei- ni ses conseils , ni ses principes , ni ses ries- 
seins , selon le goût de la cour de France ; mais 
ayant toujours été très éloigné d'en former de 
contraires à la liberté polonaise, etc. » 

L'empereur ajoutait « que Stanislas n'avait été 
ni librement, niunanimementélu; que la liberté 
avait été opprimée par ses partisans , qui même 
s'étaient portés aux plus grands écarts envers 
les ministres de Saxe, de Russie et d'Autriche, 
en Pologne , etc. » 

Les faits cités dans les deux manifestes, étaient 
un témoignage que, dç part et d'autre, on avait 
employé beaucoup de moyens illicites, tant pouf 
l'élection de Stanislas, que pour celle de l'élec- 
teur de Saxe. 

La cour de Versailles qui ne voulait ni avoir 
" lA honte d'abandonner totalement le roi Stanis- 
las, ni hasarder de grandes forces pour le se- 
courir, avaitfaitpartirmille cinq cents hommes 
de troupes sous les ordres d'un vieux officier 
nommé Lamotte, et qui devaient aller à Dant- 
zick , pour dégager cette place attaquée par les 
Russes. Trouvant cette entreprise impossible, 
Lamotte était revenu à Copenhague, pour y 
attendre des renforts ou de nouveaux ordres. 
Le comte de Plelo , de la maison de Bréhan , 
colonel d'uo régiment de son nom , et ambassa- 
deur du roi en Danemarck , depuis 1729, s'in- 
digne de cette retraite qu'il juge humiliante, ' 
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et gronde les chefs rassemblés chez lui. On tient 
un conseil en sa présence , et veut qu'on re- 
tourne. Un officier lui dit qu'il était bien aisé 
de proposer cela dans la sûreté de son cabinet. 
Ce mot pique M. de Plelo , qui avait de la hau- 
teur et de l'opiniâtreté dans le caractère ,€t il se 
charge de se mettre à la tête des troupes. Avant 
de s'embarquer , il écrit au secrétaire d'état 
des affaires étrangères, Chauvelin. <c Je suis sûr 
» que je n'en reviendrai pas. Je vous recom- 
» mande ma femme et mes enfans. » — Arrivé 
à la rade de Dantzick, il débarque, le 27 de 
mai 1734, forme sa troupe, marche aux re- 
tranchemens des Russes, reçoit quinze coups 
de fusil , et tombe mort tout ruisselant de sang. 
Les Français accablés par le nombre , sont for- 
cés de se rendre aux Russes. 

Il convient de censurer ici la conduite da 
comte de Plelo, quoiqu'elle ait été louée par 
plusieurs écrivains , et qu'elle paraisse tenir à 
de l'héroïsme; mais l'héroïsme d'un ambassa- 
deur n'est pas celui d'un militaire. Quitter sa 
résidence sans ordre, et échanger l'habit de paix 
contre la cuirasse, est un acte brillant en ap- 
parence , mais au fond très condamnable dans 
un ministre, surtout quand il n'a pour but 
que de flommettre une témérité inutile. Le 
vrai mJHk est dans l'exercice du devoir; et 
le devoir, loin d'appeler le comte de Plelo à 
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Daiitzick, l'obligeait à rester en Danemarck. 
754. Le marquis de Monti avait été nommé en 1 729, 
.de Mon- envoyé extraordinaire de France en Pologne. 
Po! Ses instructions lui enjoignaient de favoriser, à 
la mort d'Auguste ii, roi de Pologne , l'élection 
de l'ancien roi Stanislas Lesczinski , et il avait 
réussi , ainsi que nous l'avons vu ; mais les 
Busses et les Saxons ayant forcé ce prince à 
quitter Varsovie et à se retirer à Dantzick , le 
marquis de Monti l'y suivit (1). Bientôt là ville 
fut assiégée par les Busses , qbi la forcèrent de 
capituler le 28 de juin 1754. M. de Monti, et 
le sieur Tercier , son secrétaire d ambassade , 
furent arrêtés, et conduits d'abord à un château 
près de Mariembourg, et de là à Thorn, où ils 
restèrent prisonniers dix-huit mois. 

M. de Monti protesta contre son arrestation , 
et prétendit que les Busses avaient violé à son 
égard le droit des gens, d'après le motif, 1*^. qu'il 
avait été reconnu mini^stre public, avant et après 
lamortd'Augusteii, par tous les ministres étran- 
gers, même par ceux quiétai>ent, en ce moment, 
en guerre avec la France. On répondait à M. de 
Monti qu'il n'était, à l'égard des Busses, des 
Saxons et des Polonais de leur parti , que le mi- 



(1) Disputes entre la France et la RusslHpiù su jet de 
Tai restation de M. de Monti. 
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nisire d'un prince ennemi auprès d'un prince 
également leur ennemi. 

2^ M. de Monti disait qu'il n'était point sorti 
des bornes de son ministère. On lui opposait qu'il 
avait levé un régiment, et attaqué les retranche- 
niens des Busses devant Dantzick. 

3®. Ce ministre ajoutait qu'il n'y avait point 
eu de déclaration de guerre entre la France et 
la Russie ; mais la cour de Pétersbourg répon- 
dit qu'il y avait eu des actes d'hostilités ; une 
escadre française ayant enlevé une frégate russe 
dans la Baltique : que de plus , la cour de Ver- 
sailles avait envoyé un corps de deux mille sept 
cents Français, à la tête desquels s'était mis le 
comte de Plelo, ambassadeur en Danemarck , 
qui avait péri à cette attaque. 

4'. M. de Mouti alléguait , comme dernier 
argument , que quand même il y aurait eu dé- 
claration de guerre , l'usage est de donner des 
passeports attft ministres, pour sortir des états 
qui entrent eu guérie ; à quoi les Busses répon- 
daient que, si cet ambassadeur, sans avoir pris 
parti daiïs la révolution de Pologne , avait été 
trouvé dans Varsovie , lieu de sa résidence or- 
dinaire , ou dans toute autre ville de Pologne , 
et se retirant en France, il n'aiMpfc pu être ar- 
rêté ; mais qu'ayant prolongé volontairement 
^n séjour en Pologne , et s'étant#éfugié à Dant- 
zick avec le roi Stanislas , en faveur de qui il 
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avait pris les armes , il arait par cette conduile , 
dénature son caractère, et n'était plus qu'uu 
ennemi au service de l'ennemi de la Russie. 

D'apirs ces divers motifs , il semble que les 
Russes purent , avec quelque fondement . traiter 
M- de Monti comme prisonnier de guerre , et 
qu'ils nv violèrent point le droit des gens à son 
égard. S'il est reconnu qu'un prince peut faire 
arrêter sur le théâtre de la guerre , un prince 
contre lequel il combat, il peut, à plus forte 
raison , dans les mêmes circonstances, faire ar- 
rêter son ministre armé. Ici on ne discute que le 
point de droit ; il n'en eût pas moins été con- 
forme à la générosité et à la loyauté (les Russes, 
comme aux égards dus au roi de France , de re- 
lAcber M. de Monti et son secrétaire d'ambas- 
sade ; mais le maréchal Muiiîck, qui comman- 
dait l'armée russe, était trop irrité de l'évasion 
du roi Stanislas , qui avait échappé à ses recher- 
ches, déguisé en paysan. Danssaiolère, il avait 
d'abord juré de faire périr par la roue, tous ceux 
qui l'avaient favorisé; et il crut Iraiter MM. de 
Monti et Tercier avec beaucoup de bonté, en les 
détenant pendant dix-huit mois, d;i sis une prison 
marsaine , où Tercier , en particulier, n'avait 
permission d|Mrire ni de parler à personne. Loi 
et l'ambassadeur ne recouvrèrent leur liberté 
qu'ea J736 (i^ 

(t) Le manjuU de Hoati fut fait chevalier des ordres Aa. 
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Louis XV, mécontent de plusieurs démarches 1737. 
que M. Chauvelin s'était permises auprès de Inijvi.cbYi^vcV! 
et de la reine d'Espagne , pour supplanter le «* p"-*^^^"^- 
cardinal de Fleuri, drt à celui-ci en plus d'une 
occasion, que ce secrétaire d'état abusait de sa 
confiance. Mais le cardinal prévenu en faveur 
duQ homme qui était sa créature, et dont les 
lumières lyi étaient très utiles , le justifiait sans 
cesse, attribuant à la jailousie les inculpations 
dont il était l'objet. Enfin, soit que le roi eut 
acquis des preuves évidentes des intrigues de 
M. Chauvelin, soit que le cardinal renonçât à 
soutenir ce ministre , il fut exilé à Gros-Bois, et 
ensuite à Bourges, où il avait pourtant la faculté 
de recevoir les visites et les lettres de ses parens 
etauais, et de leur répondre. 

Le cardinal de Fleuri lui écrivit, le 22 de fé- 
vrier, la lettre suivante, laquelle peut donner la 
def de la chute de M. Chauvelin , qui a toujours 

été enveloppée de nuages (i). « M*^ j^ ne 

•puis que vous plaindre de vous être attiré Tin- 
>dignation du roi ; mais si vous faites réflexion 
>i votre conduite, vous verrez combien peu 
*elle est exempte de reproches. Le roi vous ho- 



[ Wtten 1737 , €t mourut à Paris en 1738 , âgé de cinquante- 
qwireans. 

(i) Recherches historiques^ Bianuscrit de la biblioth. de 
l'Arsenal; n" i5o. 
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» noraîl de ses bontés ; vous en avez mesusé au 
)j point de rompre tes mesures que s;i majesté 
» prenait pour raffermissement de l'Eiirop&et 
» la tranquillité de ses peuples. Vous savez avec 
» quelle ouverture de cœur, je me suis toujours 
» comporté à votre égard ; malgré cela vous 
» trompiez ma c(infiance de la manière la moins 
» permise. Bappelez-vous, Monsieur, ce que je 
» vous dis lors des premiers avis que feus de 
» certaines intelligences. La manière dont je vous 
n en parlai , me donna lieu d'espérer que la suite 
» réparerait les premières démarches. 

» Si j'avais seul à me plaindre de vous , je se- 
» rais moins sensible; mais le bien et le repos 
B de l'état yétaieut trop intéressés, et dès-lors, 
» je ne pouvais plus èlre indifierent. Vous avez 
» manqué au roi , au peuple et à vous-même, 
a Ce sont des vérités à vous dire. Cependant le 
» roi se contente de vous éloigner de sa per- 
» sonne , sans touchtr à vos biens, u Malgré ces 
expressions de regret, M. Cbauvelin n'en con- 
serva pas .moins un vif ressentiment contre le 
cardinal de Fleuri , qu'il regardait comme l'au- 
teur de sa disgrâce. 

M. Cbauvelin avait des vues étendues et un 
génie propre à les remplir. Il possédait l'art des 
combinaisons, et était habile eu expédiens. Les- 
ministres étrangers étaient charmés des rapjjorts 
qu'ils avaient avec lui, à cause de la solidité de 
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*es discours; toutefois, les ambassadeurs d'An- 
^(eterre et de Hollande, l'accusaient d'avoir 
adopte la détestable maxime de Richelieu et de 
Afazarin : « Qu'un premier ministre , pour se 
» soutenir contre les envieux , devait faire naître 
» des guerres, et les prolonger. » En effet , l'opi- 
nion commune est , que ce fut M. Chauvelin 
qui entraîna la France dans la guerre de 1753, 
et que le cardinal de Fleuri ne put parvenir 
cju'avec peim, à conclure les préliminaires de 
Tienne i du 5 d'octobre 1735 (1). 

M/AmelolgdeChaillou fut nommé, le 22 fé- m. AmtiflFt 

ly 1 11* remplace 

Trier 1707, pour remplacer M. Chauvelm, aux m. chauveiin. 
affaires.étrangères* Il avait été intendant de la 
Rochelle, et était intendant des finances depuis ' 
ODze ans. Ainsi , il avait plus de connaissance dès 
affaires du dedans que de celles du dehors (2). 



(i) Les courtisans disaient : « Que M, *Chauvelin avait 

^escamoté la guerre au cardinal y et que celui-ci lui avait 

> escamoté la paix, » Les préliminaires de paix furent signés, 

tandis .que M. Chauvelin était encore ministre. Il mourut 

<n 176s, &gé de soixante-<lix-huit ans. 

(s) Mendez , agent du roi de Portugal à Paris , était fort 
goûté du cardinal de Fleuri, à qui il parlait librement. Lecaiv 
^l lui demandant ce que le public pensait du ebc^x qu'on 
"VCBÙt de faire de M. Amelot , pour succéder à M. ChauveHn , 
Mendez répondit : « Que le public n'avait pas été très con- 
* tent de ce choix ; mais que pour lui , il l'augurait meilleur 
^ que tout autre , en ceci , que M, Amelot ne sachant rien de 
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La disgrâce de M. Chauvelin fut funeste à 
M. Pecquel , premier cominis des affaires étran- 
gères, et fils de celui qui avait rempli ce poste 
sous la régence. Il avait autant de coiniaissances 
politiques que son père. 

M, Ainelot accusa Pecquet d'entretenir une 
correspondance secrète avec M. Chauvelin, quoi' 
qu'exile , et de refuser de lui découvrir quelques 
secrets importans, Pecquet fut arrête et resserré 
très étroitement au donjon de Vincennes, d.ont 
il ne sortit qu'en 1742. Le public prit part à S3 
disgrâce qui attestait la genérosité^eson carac- 
tère, et la fidélité de sdn attachement à un mi- 
nistre dont il avait reçu des Ijieufaits (1). 
i. La république de Genève était violemment 

.Bce, agitée par des dissensions intestines, depuis 
àrë-i7^4- ^^^ cantons de Zurich et de Berne, unis 
'^'" par une ancienne alliance avec Genève (2) , trai' 



I la politique , il n'apprendrait rien qae par si. 

Mot qni renfermait à la fois ilu piquant L>t du flatteur pour 

le Gsrdinat, mais qui était clair pour M. Amclot. 

(i)lH. Pecquet afail des ouvrages politiques : le premieri 
qui parut en 1737, et intitulé XÂrtde négocier, est faible 
el au-dessous de celui de Calliéres sur la jnéme matière; le 
second écrit, inliluté ; l'Esprit des Maximes poUlique,s , pour 
servir de suite h V Esprit des Lois , annonce de la réflexion , 
el contient beaucoup d'idées comparées. M. Pecquet mourut 
•n 176a. 

(3) Hiii. milit. des Suisses. 
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graillèrent à rétablir la concorde éhtre les ma- 
gistrats et la bourgeoisie. Ils envoyèrent, à cet 
cfFet j quatre députes à Genève , qui parvinrent 
âu mois de juillet 1734 à rapprocher les partis. 
Hais la division éclata bientôt après , avec une 
nouvelle fureur. Tout semblait menacer Genève 
d'une catastrophe sanglante , lorsque Louis xv^ 
touché du sort d'un état allié de la France de- 
puis deux siècles , résolut d'y rappeler le calme 
par sa médiation. Il y envoya le comte de Lau- 
trec 9 en qualité de plénipotentiaire , tandis que 
de leur côté, les cantons de Berne et de Zurich 
envoyaient à Genève deux députés, en qualité 
de médiatei|r^, lesquels , de concert avec le 
comte de Lautrec, arrêtèrent , le 1 7 d'avril 1 ^58 , 
un règlement en quarante articles, pour réta- 
blir l'équilibre dans le gouvernement genevois. 
Le grand et le petit conseil de Genève , ainsi que 
le conseil général , ratifièrent ce règlement, qui 
fut confirmé par le roi, le 22 de mai 1738, et 
dans le même temps , par les cantons de Berne 
et de Zurich. La ville de Genève envoya au roi, 
en reconnaissance, et pour lui faire.des remércî- 
mens de sa médiation , une députation solen-- 
nelte, dont le chef était le sieur Dupan , syndie 
de la ville (i). 

(i) La pacification de Genève par Tentremise de la France | 
P^t mériter d'être perpétuée par une médaiUe. 
Le Génie de la France descend du ciel , apportant une 
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,^38. ta fortune avait souri aux armesde Ta France* 

^aî^'avec^^ ^'^ Allemagne, le maréchal de Bferwick s'était 

•empereur, emparé, eu 1733,. de Kehl, et en 1764, de 

Trarbach. Il fut tué desvantla fortereàse de Phi- 

lisbourg , qui ne tarda pas à se rendre. 

£n Italie , le maréchal de Villars , à la tête des 
troupes françaises et sardes, conquit le duché 
de Milan. Ce furent les derniers lauriers qui 
cei;gnirent sa tête octogénaire. Le maréchal de 
Broglie battit les Autrichiens près de Parme, le 
29 de juin 1 784 , et le ig de septembre suivant, 
près de Guastalle. 

Le duc de Parme , don Carlos , allié de la 
france, entra dansNaples, le iode mai J735; 
et les deux Siciies, après le gain de la bataille 
de Bitonto , se soumirent à lui. Le maréchal de 
Coigni tint en échec le prince Eugène, qui 
malgré l'arrivée d'un corps auxiliaire de dix 
mille Busses, ne ]^t effectuer le passage du 
Bhin. 

Témoins tïe ces succès de la France, l'Angle- 
terre et la Hollande crurent les événemens assez 

> 

mûrs , pour faire aux puissances belligéran- 
tes, le3 prQpodUions qui suivent: 
, ic II n'est pas nécessaire , disaient-elles dans 
» leur mémoire , pour le but que sa majesté bri- 



branche d'olivier, à la ville de Genève. La légende est : Me 
pttbUcaCeneyçnsis pacata (les tronUes de Genève pacifiés). 
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» tannique, et leurs hautes puissances , se pro- 
» posent dans ce projet, d'examiner scrupuleu- 
9 sèment si les brouilleries que la vacance da 
» trône de Pologne a fait naître, sont le principe, 
?> sinon Tunique motif de la présente guerre , 
» ou si elles n'en sont que la cause accidentelle ; 
» mais il est seulement nécessaire de faire les 
» deux observations suivantes : 

;> La première, que dans l'état présent des 
» affaires, on travaillerait inutilement à un ac- 
» commodément entre les puissances en guerre, 
» sans commencer par la Pologne; 

n La seconde y qu'il est évident, à quiconque 

» réfléchit avec un peu d'attention sur la nature 

»des brouilleries, que la vacance du trône de 

» Pologne a fait naître, et sur l'état présent de 

»ce royaume; que pour terminer, par un ac- 

» commodément , ces brouilleries , il est absolu- 

» ment nécessaire d'éviter les discussions de 

» droit , et plusieurs difficultés de cette nature. » 

Après ces deux observations préliminaires, le 

roi d'Angleterre et les étals-générauxproposaient 

^nx puissances , comme unique moyen de ter- 

miner la querelle , que le roi Stanislas déclarât, 

par acte en due forme , adressé à la nation polo* 

ïiaise, « que préférant, dans un âge avancé, le 

> repos et la tranquillité de la vie privée , à toutx 

* ce que le nipnde a d*e plus brillant , après avoir 

*> satisfait à tDut ce qu'en qualité de roi, il se 

Y. ' ' ■ 6 ^ 
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a devait à lui-même et à ses fidèles sujets, il re- 
T> nonçail librement et volontairement à la cou- 
» ronne de Pologne, et déclarait ses sujets de- 
» gages et libres du serment de fidélité qu'ils lui 
t) avaient prêté ou dû prêter , comme à leur légi- 
)> time roi ; dans la ferme attente que toute l'Eu- 
» rope, et surtout le roi très chrétien , dont it a 
« l'honneur d'être beau-père, approuveraient 
» celte démarche, qui tend visiblement à calmer 
» les troubles de Pologne, et à ramener la paix 
i entre les puissances qui , à cette occasion , sont 
» en guerre. 
)f Mats que sachant combien les matières dans 

* lesquelles il s'agît de l'honneur, et surtout de 

* l'honneur des souverains, sont délicates, sa 
i i majeslébritanniqueet leurs hautespuissances, 

n'ouvraient cet expédient, tout plausible qu'il 

paraît, qu'aux conditions et avec les reslric- 
I » tiôns suivantes : 

i",:» Que le roi Stanislas conserverait les titres 

1 de roi de Pologne et de grand duc de Lilhua- 
» nie, avec tous les honneurs et prérogatives 
attachés à ces augustes titres et à ce rang, les- 

* » quels lui seront rendus en quelque paj's qu'il 
S » se retire; 

"- » Que ce prince aurait la libre jouissance 
» de ses biens et de ceux de son épouse ; 

3". » Qu'ily auraituneamiiistiepourlepassé, 
» par rapport aux troubles prcscns , pour toutes' 
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» les personnes de quelque qualité , rang et con- 
» ditio% qu'elles fussent, el notamment, que 
» tout» les provinces çt villes, et en particulier 
j) celle de Dantzick , où le roi Stanislas s'était 
» retiré depuis son évasion , seraient rétablies 
3» et maidWsnues dans leurs anciens droits , lir 
» bertés, etc. ; que les troupes russes évacue- 
» raient la Pologne et le grand duché de Lithua- 
i»nîe,..,. et que le roi Stanislas notifierait soU: 
» acte d'abdication à tous les princes à qui il 
» avait notifié son élection, etc. ». . 

D'après ce projet d'accommodement, l'empe- 
reur qui avait perdu par la guerre , la plupart (i) 
des états qu'il possédait en Italie , conformément 
aux; derniers ti*aités de paix , devait céder à l'in- 
fant dôfl.Carlos, les royaumes de Naples et de 
Sicile , comme il devait aussi céder au roi de 
Sardaigne, Tortone et le Tortonais, Novarre çt 
le Novarrais , et le Vigevanasque , pour ê.t j:*e de-» 
tachés du duché de Milan , et réunis au Piémont. 
La France et les alliés devaient restituer de bonne 
foi tout ce qu'ils avaient pris d'ailleurs à l'empe- 
reur et à l'Empire, pendant la présente gut^rre;. 
€t Titifant don Carlos devait de son ooté^ céder 
à l'empereur tous ses droits sur la Toscane et Içs 

(l) La France avait tonquis presque tout le Milanais dans 
<^ première campagne , conduite par le marëclial de Yillars, 
eir£spa|pie s'était emparée du royaume de P^aples. 
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duchés de Parme et de Plaisance, pour être pos- 
._ sédés par l'empereur, en toute 'propriété, à 
I , l'eiception de la ville de Livounie, laquelle, 
1 pour fa liberté du commerce , devait être décla- 
rée ville et port libre , indépendante de tout au- 
tre souverain que de ses propres magistrats, elc. 
et comme l'empereur ne pouvait jouirdela Tos- 
cane avant la mort du grand duc, on conviea* 
drait en sa faveur , dans le cours de la négoci 
tion, d'un dédommagement en argent: 
Leprojetd'accommodementajoutait: «comme 
■ s la conservation de l'équilibre des puissances 
» dont dépend le repos de toute l'Europe , de- 
» mande absolument l'indivisibilité de tous les 
[' » états de la maison d'Autriche, la France aui- 
» mée du même désir que l'empereur, de pro- 
» curer à l'Europe, une paix stable et solide, 
• * garantira la pragmatique sanction de l'année 
r»i7i3, de la même manière que d'autres pu is- 
[ ■ sances l'ont déjà garantie , et cette garantie ne 
a regardera que les états que l'empereur pos- 
f » sède actuellement, et qu'il possédera confor- 
s mément à ce plan d'accommodement. » Enfin ^ 
les puissances médiatrices proposaient uû ar- 
mistice. 

Ce projet ayant été communiqué à l'empereur, 
il déclara : « que , pour ce qui concernait la 
» Pologne, il ne pouvait répondre, sans savoir, 
j» les intentions des cours de Pétersbourg et de 
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«Varsovie; que, pour ce qui le regardait èri 
» particulier, il était étonné des avantages que 
» Ton stipulait en faveur de ses ennemis; que 
» cependant; pour témoigner aux puissances 
» médiatrices, combien il préférait la paix à tous 
» autres intérêts > il donnerait les mains à cet 
» arrangement, en y faisant quelques change- 
» n^ns dont il informerait les mé|}iateurs par 
» ses ministres. A l'égard de l'armistice , il décla- 
» rait qu'il pourrait y consentir quand il serait 
D informé -des sentimens de la cour d'Espagne, 
» et que la France se prêterait à retirer ses 
» troupes, de l'Empire , parce qu'autrement il 
» serait obligé de tenir sur pied des armées; ce 
«qui lui serait très-préjudiciable, si les négo* 
» dations traînaient en longueur. » 

Peu après , l'empereur fit une seconde décla- 
ration aux puissances médiatrices , par laquelle 
il annonçait « qu'il avait donné à son ministre 
»à la Haye, les instructions nécessaires pour 
» signer tous les articles préliminaires ainsi 
» qu'une suspension d'armes, et qu'il acceptait 
» le projet d'accommodement comme la base de 
i> la négociation ds^ns laquelle on pouvait entrer; 
*» satisfait que les puissances médiatrices pro- 
» posassent la voie la plus courte pour conclure 
» un traité capable d'accommoder tous les dif- 
» férends, et de rétablir en Europe une tranquiU 
^ lité ferme et durable. ». 
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Dans le temps que les niiiiistres impériaux 
,' /aisaieDl cette déclaration tant à Londres qu' 
la Haye, on en faisait une toute différente de 
. part des cours de France, d'Espagne et de Si 
daigne ; elle était ainsi conçue 

« Les couronnes alliées toujours disposées a 
» concourir à une paix prompte, honorable et 
» solide, auraient désire trouver dans le plau 
» qui leur a été communiqué , des propositions 
» plus propres à y parvenir. 

» Elles ne les reconnaissent point telles, après 
» en avoir combine les differens membres , et 
» avoir comparé le tout avec l'état présent des 
* choses, suivant l'invitation que les puis,sances, 
» auteurs du plan , en ont faite à toutes les par- 
» lies inléresséL'S. 

11 La manière dont ce plan a été préseoté, en a 
» rendu juge l'Europe entière : elle n'y voit au- 
» cune satisfaction pour la France , touchant 
j> l'en (reprise que l'empereur a formée de mettre 
» la couronne de Pologne sur la tête du prince 
I* que les négociations ou les armes de ses alliés 
s y ont voulu introduire ; ni rien qui ne contri- 
» bue a augmenter l'excessif pouvoir de la mai- 
» son d'Autriche, bien loin d'apporterquelques 
B bornes à son agrandissement. 

Il Si, contre le désir des couronnnes alliées, 
» la guerre se prolonge; le jugement, que jus- 
w qu'à présent le public a'porté du plan , les as- 
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» ^re qu'il ne les regardera pas comme respon- 

» sables des malheurs qui en seront les suites. 

» En particulier , les allies veulent se persuader 

» qu'ils n'auraient qu*à se louer deleur confiance 

» pour les auteurs du plan, par la manière dont 

» ils concourent à dés moyens de paix prati- 

» cables , prompts et conformes à l'honneur et 

» à l'intérêt des allies , aussi bien qu'au véri- 

» table équilibre de TEurope. 

3» L'on ne peut s'empêcher d'avouer que , 

» pour y parvenir , rien ne serait plus conve- 

» nable que de s'entretenir avec équité , et de 

D faire usage d'une suspension d'armes , à la- 

» quelle les alliés sont d'autant plus disposés ^ 

» que leur desssein n'est pas d'abuser des succès 

^> qu'il$ ont eus, ni de ceux qu'ils pourraient 

j» avoir dans la suite. 
» Et, si cela est jugé capable d'accélérer l'ou- 

)> vrage de la pacification , les alliés ne s'éloi- 

» gneront pas de donner à l'Europe cette nou- 

» velle preuve' de leur amour pour la paix, 

» dès que l'on conviendra sur les arrangemen$|, 

» le temps et les précautions, sur lesquels on 

» ne s'est pas encore expliqué pour cette sus- 

» pension , etc. » 

Les puissances médiatrices ayant paru peu, 

satisfaites de cette réponse, la cour de France 

fit passer aux états-généraux, le 20 de juillet^ 

une nouvelle déclaration ainsi conçue : 
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u Les couronnes alliées ôut lieu d'être sur- 
» prises de la manière dont le roi de la Grande- 

V Bretagne et les etats-geiieraux, ont interprété 
ji la réponse pleine de justice et de droiture. 
» qu'elles avalent donnée, 

» Elles veulent réellement la paix , que le repoS 
» des peuples et la religion rendent toujours 
« désirable ; mais ellesne peuvent consentir qu'à 
y> une paix solide, honorable, et qui procure 
w bien général de l'Europe. 

» Les affaires de la Pologne ont engagé 

V guerreprésente; le roi de la Grande-Bretagne, 
» et leurs hautes puissances ont elles-mêmes re- 

► » connu que l'honneur de la France y est i; 
I» téressé, 

11 Les couronnes alliées insistent sur une s» 
» tisfaction convenable , et telle qu'elle assui 
» les droits et libertés de ce royaume. 

» La puissance de l'einpereur semble ne devoir 
» pas moins alarmer que celle des couronnes 
M alliées; et si l'on se fixait aux propositions sur 
» les états d'Italie , telles qu'elles ont été présen- 
» tées, l'empereur serait plus puissant qu'il ne 
M Tétait, et plus en çtat d'imposer la loi, non 
31 seulement à l'Italie, mais même au reste de 
» l'Europe, 

B 11 est donc juste de former des arrangemcns 
» qui puissent affermir le repos général. 

» Les couronnes alliées ne s'éloigneront pas 
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» de traiter dans uu congrès, de ton les les affaires 

« qui pourront remplir cet objet , en travaillant 

» à prévenir ce qui serait contraire à la paix, ou 

» pourrait la troubler à l'avenir. 

M Elles consentent à un armistice^ et comme 
» elles n*ont que des vues équitables , les succès 
» favorables nrfHes empêcheront pas de s'y prê- 
» ter , dès quil sera en général , hien garanti , 
» et que les choses demeureront in statu quo^ 
3» pendant tout le temps de sa durée. 

» Tels sont les véritables sentimens des cou- 
» ronnes alliées, dans lesquelale roi de laGrande- 
ï> Bretagne et les états-généraux doivent recon- 
» naître Famour qu'elles ont pour la paix. » 

Les états-généraux firent sur le champ , tenir 
à la cour de Londres leur opinion sur cette ré- 
ponse, et firent en même temps remettre à 
l'ambassadeur de France , à la Haye , quelques 
articles sur lesquels ils désiraient que sa cour 
donnât de prompts éclaircissemens. Après avoir 
observé qu'on ne voyait point dans cette ré- 
ponse, si le projet (ï accommodement annoncé 
par la France , offrirait un plan sur lequel on 
pût entrer en négociation , ils disaient qu'il 
fallait savoir ce que les alliés entendaient : 
i^. t^àr une satisfaction convenable; 
2**. Par un armistice général et bien garanti ; 
3**, Par le statu quo. 
La cour de France ne tarda point à répondre 
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à ces questions; et son ambassadeur, le marquis 
de Fënélon , remit aux états-généraux , un mé 
moire dans lequel elle disait : 

« Que bien que les éclaircissemens désirés 
» dussent être concertés entre les rois alliés, ce 
«pendant, pour avancer les affaires, elle a 
» faisait pas difficulté Àe répotodre en confi. 
» dence , que les couronnes alliées ne s'éloigne 
» raient pas de traiter dans un congrès , toute 

> les 'affaires qui pouvaient remplir Tobjet d( 
» la pacification ; 

» Qu^à r^ard du plan , les alliés avaient deji 
9 déclaré quels étaient leurs sentimens ; 

» Que par rapport à Fcirmistice , il fallait que 
» la Pologne y fut comprise ; et que, ^ur faire 
]» entendre ce qu'elle entendait à ce sujet, elle 
» déclarait que , pour faciliter la suspension d'ar- 
» mes, la France se contenterait qu'en faisant 
» mention de la Pologne dans Tacte de suspen- 
^ » sion , on ajoutât comme une suite essentielle^ 

> que ce qui pourrait avoir été fait en Pologne i 
» serait nfgardê comme non avenu ; qu^aocunc 
B sorte de droits n*en recevrait aucun préjudice, 
» que cela ne nuirait point aux armngrmeni 
» que Ton jugerai! convenables , pour pacifie 
3» tes troubles et assurer les libertés de la P^o 
9 gue; et que Rattachement pour Tun ou Taotri 
V parti « ne pourrait être uu sujet légitime o 
» vexation contre qui que ce fût ; 
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» Qu'elle se faisait fort que tout ce qu'elle di- 
9 sait à ce sujet , serait agréé ; 

» Qu'après l'sirmistice conclu ^ l«s médiateurs 
»Ie garantiraient , ainsi qu'il était naturel, et 
» comme cela s'était pratiqué en d'autres occa- 
ssions; » 

» Que par la phrase qui disait, que les affaires 
yi resteraient in statu quo y l'on devait entendre 
» que les affaires resteraient au même état qu'elles 
» se trouveraient le jour delà publication de l'ar- 
» mistice , et que sans doute les puissances ma- 
» ritimes l'avaient entendu de même, en propo- 
> sant le statu quo, » 

Ces éclaircissemens , avec la déclaration à la« 
qaelle ils étaient relatifs, ayant été communiqués 
aux alliés de Tempereur , la czarine signifia, 
ff qu'elle ne consentirait jamais aux conditipns 
» de cet armistice, qui concernaient la Pologne. » 

L'armistice proposé ne pouvant donc avoir 
lieu, l'empereur envoya de nouvelles instrjuc- ' 
tiens au comte d'Ulefedt , son ambassadeur à la 
Haye, touchant les conditions sous lesquelles 
on pourrait ouvrir un congrès pour y discuter, 
pendant l'hiver prochain , lequel offrirait une 
sorte d'armistice naturel , les griefs et les inté- 
rêts des diverses puissances. 

Les soiiis que les puissances médiatrices pre- 
naient pour rendre la paix à l'Europe, avaient 
été jusqu'alors assez infructueux, lorsque le 
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lui devaient être cédés ; et les conquêtes fuîtes en 
Allemagne, par les armes de Trance, lui être 
recdues. 

Le roi de France ( art. YI ) garantissait à 
l'empereur la pragmatique sanction de 1713, 
pour la totalité du Fes étals , etc. 

Les plénipotentiaires de ce traité provisoire , 
furent pour la France , M. de la Banne, et pour 
l'empereur, le comte de Zinzendorff. 

La nouvelle de la signature des préliminaires, 
également inattendue pour toutes les puissances 
intéressées, jeta les unes dans le mécontente- 
ment , et causa aux autres une vive satisfaction. 

La cour de Versailles envoya ces préliminaiies 
au marquis de Vaulgrenant, son ambassadeuE 
à Madrid, pour engager le roi d'Espagne à les 
accepter. On les adressa également au roi .Stanis- 
las, qui s'était retiré à Rœnigsberg. 

Les ministres de Hollande et d'Angleterre à 
Paris, au premier bruit de la signature des préli- 
niinaires se rendirent chez le cardinal de Fleuri 
pour s'en ëclaircir. Ce ministre leur dit ; 

« Qu'ilssavaient combien le roi avait toujours 
» eu de disposition à la paix; qu'il ne s'était 
» déterminé à la guerre qu'à la dernière extré- 
« mité; qu'il ne refuserait jamais les moyens de 
» rendre la paix à l'Europe, pourvu qu'il pût 
» obtenir quelque satisfaction sur ses justes 
» griefs; et que, comme l'empereur paraissait 
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dont il serait pourtant reconnu roi , et en con- 
seryerait tous les honneurs et titres ; 

Qu'il serait mis en possession des duchés «de 
Lorraine et de Bar, aussitôt que le grand duché 
de Toscane serait échu à la maison de Lorraine 
par la mort du présent possesseur ; que les du- 
chés ne Lorraine et de Bar seraient réunis à la 
coaronne de France, après la mort du roi Stanis- 
las. A ces conditions, le roi Auguste était re- 
oonnu pour roi de Pologne et de Lithuanie. 

Le grand duché de Toscane ( arty II ) devait 
appartenir à la maison de Lorraine, après la 
mort du présent possesseur; toutes les puissances 
lai en garantissaient la succession éventuelle ; 
et en attendant, la France devait lui faire bon du 
re^nu de la Lorraine. 

Les royaumes de Naples et de Sicile ( art. III ) 
devaient appartenir à don Carlos, qui en serait 
reconnu roi. Il devait avoir encore les places de 
la cote de Toscane , que l'empereur avait possé- 
dées, telles que Porto-Longone ; et ce que, du 
temps de la quadruple alliance , le roi d'Espagne 
possédait dans Tile d'Elbe. 

Le roi de Sardaigne ( art. IV ) devait posséder 
à son choix le Novarais et le Tortonais, ouïe 
Tortonais et le Vigevanasque. 

Tous les autres étals d'Italie ( art. V ) que 
1 empereur possédait , lui devaient être restitués, 
«ten outre , les duchés de Parme et de Plaisance 
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» qu'ils étaient prêts à concourir au traité qui 
u devait les suivre, afin de contribuer de tout 
» leur pouvoir , k l'avancement d'une pacïfica- 
» tion générale en Europe, sans pourtant s'en- 
» gager par l'approbation de ces préliminaires, 
» à se rendre gnrans de leur exécution. » 

Dans le cours de janvier J73G, M. du Theil, 
premier commis des affaires étrangères, s'étant 
rendu à Vienne, pour achever la négociation, il 
signa, le 1 1 d'avril, à Vienne, concurremment 
avec M. de l'Étang, une convention d'exécution. 
Cyt acte avait pour objet de fixer l'époque où 
l'on cesserait de part et d'autre, d'exiger des 
contributions, et où les pays conquis seraient 
évacués. 

Il fut joint à cette convention, des articles sé- 
parés, relatifs à l'époque de la prise de possessioa 
du duché de Lorraine par le roi de Pologne. 
Cette prise de possession devait embrasser toute 
la Lorraine et le Earrois, à l'exception du comté 
de Fallicnstein. • 

11 fut qonclu, à Vienne , le a8 d'août suivant » 
une autre convention entre les plénipotentiaires 
nommés ci-dessus el les ministres de l'empereur, 
pour la cession e* remise actuelle du duché d0 
Lorraine, au roi Stanislas. 

On aurait peusé qu'après la ratification deà 
préliminaires, et les conventions subséquentes -a 
le traité définitif n'eût pas tardé ; néanmoins, i- - 
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fi entama à son occasion , une négociation secrète 
dont on ne connaît pas l'objet, et qui retar,da 
beaucoup la conclusion du traité définitif. On a 
prétendu qu'elle était relative à la garantie de- 
mandée à la cour de Versailles , de la pragma- 
tique établie pour sa maison ; et que le cardinal 
de Fleuri vivement sollicité en sens contraire, 
par l'électeur de Bavière, s'y était long-temps 
refusé , quoiqu'elle fût promise par les préli* 
minaires de 1735, et qu'enfin, il céda à l'empe- 
jeur sur ce point. 

Le traité définitif fut donc signé à Vienne , le 
8 de novembre 1758, entre le marquis de Levi- 
Mirepoix, ambassadeur du roi, et les comtes de 
Zinzendorff , de Staremberg, de Harrach et de 
Metsch , ministres de l'empereur. 

Ce traité ne rappelle point Kttéralement les 
articles préliminaires du 3 d'octobre 1 735 ; il les 
indique comme base du traité présent, lequel 
ne contient que quelques légères additions et 
modifications, ainsi que plusieurs mesures d'exé- 
• cution. Mais l'art. X relatif à la garantie de la 
pragmatique de Charles vi , mérited'étre rappelé 
comme beaucoup plus développé que l'article VI 
des préliminaires; et comme ayant amené la 
guerre dite de \2i pragmatique j qu'il semblait au 
contraire, devoir prévenir, par les précautions 
et les eugagemens qu'il contient. 
« Sa M. T. C. , dit l'article X , par rapport 
V. • 7 
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a aux étals déjà possédés, et à posséder par sa 
» majesté impériale, en vertu de l'article VI des 
» préliminaires, prend l'engagenteiit de défendre 
B l'ordre de succession établi dans la maison 
» d'Autriche, plus amplement expliqué par la 
» pragmatique sanction du jc) d'avril 1713. Car 
» étant démontré que la tranquillité publique 
» ne pourrait subsister long-temps, et l'équilibre 
» être maintenu en Europe, que par la conser- 
» vation de cet ordre de succession ; sa majesté 
n très chrétienne , mue par le désir ardent de 
» conserver à la fois la tranquillité publique et 
n l'équilibre européen , ainsi que par la consi- 
B dération des conditions de paix, auxquelles sa 
jj majesté impériale a consenti principalement 
3 par celte raison; elle s'est obligée, de la ma- 
B nière la plus forte, à défendre cet ordre de 
» sHCcession ; et afin qu'il ne puisse naître dans 
» la suite,, aucun doule sur l'effet de celle sûreté 
» ou garantie, sa mnjesté très chrétienne s'en- 
» gage, en vertu du présent article, de mettre k 
» exécution cette même sûreté, appelée vulgai- 
» rement garantie , toutefois qu'if en sera be* 
» soin ;proiueltant pourelle, ses héritiers etsuc- 
3> cesseurs , de la manière la plus réelle et la plus 
» stable que faire se peut, qu'elle défendra de 
«toutes ses forces, maintiendra et garantira 
H contre qui que ce soit , toutes les fois qu'il eu 
* sera besoin , cet ordre de succession , que sa 
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» majesté impériale a déclaré et établi en forme 
» de fidéi-commis perpétuel , indivisible e,t insé- 
» parable, en faveur de la primogéniture , pour 
» tou« les héritiers de sa majesté^ de Pun et de 
«l'autre sexe, par acte solennel publié le 19 
«•d'avril 171 3. C est pourquoi (1) sa majesté 
» très chrétienne promet et s oblige de défendre 
» celui ou celle qui , suivant V ordre qui vient 
» d!être rapporté , doit succéder aux royaumes , 
» provinces et états que sa majesté impériale pos-^ 
» sède actuellement^ et de les y m,aintenir à per^ 
"npétuité^ contre tous ceux quelconques y qui ten* 
» teraient de troubler ^ en aucune manière ^ cette 
» possession , etc. » 

Ainsi se termina Une guerre où la France ^ 1738. 
entraînée par le pomt d honneur, s était jetée tions sur t 
un peu légèrement ; et dans laquelle elle faillit ^ 
se repentir d'avoir pris l'engagement de soute* 
nir Stanislas sur le trône ; car elle manquait de 
moyens directs pour agir en sa faveur contre la 
, Russie, qui avait couvert la Pologne de ses 






(1) Ita sacra regia christianissinyï majestas pronUttit et 
seobstringit y quodillum veliUam , qui velquœ^juxtà ordi- 
nem hactenùs recensitum , in régna , provincias ac ditiones 
quassacra Cassarea mdjestas actu possidet ^ succedere débet, 
"I iisdem manutenere, aut contra quoscumque qui forsan 
^^ohare hanc possessionem ullatenus prœsumerent ^ perpétua 
tutan velit ac teneatur^ 
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troupes. Si depuis, et par une suite devéné- 
irieus extraordinaires, la France franchit l'in- 
tervalle immense entre leRhin et laVistule, la 
chose, en 1735, était impraticable. 

L'acquisition de la Lorraine.objet des inutiles 
vœux de Richelieu et de Mazarin , fut un coup 
de parti pour la France , en même temps qu'elle 
sauvait soh honneur, en assurant une retraite 
honorable au beau-père de Louis xv (i). 

La maison de Bourbon fit une autre opéralion 
politique très belle, en enkvant à l'Autriche, 
Naples et la Sicile , qui , joints à la Lombardie , 
rendaient la cour de Vienne prédominante en 
Italie. Les puissances maritimes, et particu- 
lièrement l'Angleterre, se prêtèrent à ces arran- 
gemens, parce que la droiture du cnrdinni de 
Fleuri les avait rassurées sur la force de la 
France , et que l'Europe était fort éloignée d'en 



(i) La réunion des duchés de Lorraine et de Bar, fut 
célébrée par une mëdaiUe ; et c'était en effet un événement 
de preniière classe. 

Minerve, le caducée a la main, conduit aux pieds duroide 
France, asais sur sou irâne , et appuyé sur un bouclier à ses 
armes , ta Lorraine , représentée dans le goût antique , sous 
le symbole d'une femme couronnée de tours, qui remet à *a 
majesté, le double écu des armoiries de Lorraine et de Bar. 
La légende est : Mincn-a pacifera {Minerve pacifique) ; l'exer- 
gue : Lotkaring. elBnr regao acid. 1737, indique l'union de 
la Lorraine et. du duché de Bar à la France , en 1757. 
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rien appréhender; tant il est vrai que la mo- 
dération a aussi ses triomphes. Cette paix est 
dn petit nombre de celles • où^'on satisfit à la 
fois, l'intérêt et l'honneur/* -* * 

La France n'avait plus eu-'&r'J^aisons avec la 1739. 
Russie , depuis l'opposition armée-que celle-ci u Pone, i 
avait mise à l'élévation de Stanisrâ^-^i, trôné de tr"ch'c *par i! 
Pologne. La Russie, de son côté, 'él'^ît irritée S;^^;£^^^^ ^ 
de ce que la France avait cherché à lui sn'sciter 
des ennemis. Le kan des Tartares, à ririsfîj^iar- 
tion de M. de Villeneuve, ambassadeur du *i^' 
près la Porte, avait, en 1734, déclaré la guerre à -V 
la Russie, et ravagé l'Ukraine. Le ministre de '7\-^ 
Russie à Londres , le prince Antiochus Cante- 
mir, grec d'origine , et fils du prince Démétrius 
Cantemir, hospodar de Moldavie, ayant eu une 
duplication avec le comte de Cambis, ambassa- 
deur de France en Angleterre , il en était. résulté 
un rapprochement entre le roi et la czarine , et 
l'envoi respectif de ministres résidens. Le prince 
de Cantemir avait été choisi lui-même, enaySS, 
pour se rendre en France, en qualité de nriinistnei 
plénipotentiaire ( j); et la cour de Versailles ac- 



(i)Lc prince Cantemir mourut à Paris ^ en avril 1744» 
^é de trente-quatre ans et demi , d'une hydropisie de poi- 
trine, n avait l'esprit poli, pénétrant et orné de beaucoup 
^ connaissances^olitiques et littéraires, qu'il cenfrignadans 
de» écrits in^primés. 
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crédita auprès de la czarine, M. de Bonac d'AîI- 
loii. Ce rapprochemeris ne tarda pas à être trt'S 
utile à la Russie. 

Cette puissance "-avait , en lySG, déclaré la 
guerre à la Pqc'rey-sous prétexte qu'elle n'avait 
pu obtenir ^Hisï'action des ravages faits sur ses 
frohtièrçs'.p^Y'les Tartares de Crimée , vassaux 
du grandrVigneur. Celui-ci , qui ne s'y attendait 
pas , Vecourut à la médiation de l'Autriche. Un 
côU^és s'ouvrit à Sorock , sur le Niester, et à 
Srièmecz en Pologne (i); mais la cour de Vienne, 
■ sortant tout à coup du rôle de médiatrice , de- 
manda pour elle-même la Valacliie et la Mol- 
davie. Les conférences furent rompues; et la 
guerre éclata entre la Porte et l'Autriche qui 
y prit part, se disant obligée par le traité de 
3726 de secourir la Russie. Le grand-seigneur 
sollicita alors la médiation de la France : le roi 
en confia l'exercice à M. de Villeneuve, son 
ambassadeur près la Porte, auquel il envoya, au 
mois de juillet lySS , des pleins-pouvoirs pour 
garantir la paix qui interviendrait entre la Porte, 
la Russie et l'Autriche. 

M. de Villeneuve en ayant reçu également de 
l'empereur et de la czarine , il entama aussitôt 
la négociation. Il était parvenu à engager la cza- 
rine à évacuer Oczakow et Kinbum , et à se 



( l ) Leaiigier j HUc, de la j.tiU de Belf^raiU- . 
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contenter d'Azof ; et il avait déterminé Tempe- 
reur à s'en tenir an traité de Passarowitz, lors- 
que le grand-visir donna à connaître qu'il vou- 
lait encore tenter le sort des armes ; ce qui ren- 
dit sans effet la première n^ociation de M. de 
Villeneuve. 

Les Russes^ commandés par le maréchal Mu- 
ûich , remportèrent sur les Turcs , en i ySg , une 
victoire complète près de Choczim , qui tomba 
dans leurs mains, ainsi que Jassy, capitale de 
la Moldavie. Mais les Autrichiens, dans cette 
même campagne , furent battus à Krotska, sur 
le Danube , par le grand-visir , assisté des conseils 
dû comte de Bonneval. L'empereur engagea 
M. de Villeneuve à reprendre les négociations, 
et celui-ci revint au camp du grand-visir, le 1 5 
daoût 1759. 

La difficulté principale fut au sujet de Belgrade, 
<ine les Turcs voulaient acquérir avec les forû- 
fications présentes , et que les Autrichiens ne 
prétendaient remettre qu'en l'état où elle était , 
. lorsqu'elle leur avait été livrée précédemment 
par les Turcs. La n^ociation était sur le point 
d'être rompue, lorsque le comte de Niepperg, 
s'écartaix^ un peu du sens littéral de son instruc- 
tion, céda aux Turcs un petit district situé vis- 
à-vis de rile d'Orsowa , e» y comprenant aussi 
k Tieux Orsowa. 

Les préliminaires de paix furent conclus au 
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camp du grand-visir, le x"' de septembre 17.^9» 
et M. de Villeneuve signa l'acte de médiation de 
la France. 

La signature des deux traites défini lil's de l'Au- 
triche et de la Russie avec la Porte , eut lieu , le 
rSde septembre (i). 

Les principales dispositions du traité entre 
l'Autriche et la Porte , étaient la restitution par 
la première, de Belgrade et de s^ baye, avec la 
. cession de la Servie, de laValachie autrichienne', 
et des île et forteresse d'Orsowa. 

L'article le plus important du traité entre la 
Russie et la Porte , était la démolition de la for- 
teresse d'Azof, et la conversion du territoire de 
cette forteresse en désert. 

M. de Villeneuve montra dans celte négocia- 
tion non moins d'adresse que de prudence. Il .se 
distingua surtout par un désintéressement rare. 
La czarine avait fait des efforts pour le gagner 



(1) n fui frappé une médaille sur la pais faite par la raé- 
dlalion de la Francp, entre l'empereur, le grand -seigneur 
et l'impâratrire de Russie. La France est représenlée déli- 
vrant des rameaux d'olivier au* erapereiira d'occident , 
d'orient , et à rirapéraltiee de Russie, hù. Jé^nde est : 
Virtutis etjastitiœfama ^réputation de vertu et dé justice) ; 
l'exergue : Germon, et Ri/ss, pax euin Ottoman, ronc^linta , 
1 739 ( paii de l'Allemagne et de la Russie , ménag^^e t 
la Porte ottomane, en lySg). 
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par dés dons trop brillans pôu# êite purs , et * 
lui avait envoyé la croix de S. André enrichie 
dediamans, avec vingt-cinq mille roubles eu 
argeiit. M. de "Villeneuve refusa l'argent ; et 
quant à Tordre de S. André , il s'en référa à sa 
cour, qui le jugea incompatible avec sa qualité 
déconseiller d'état dç robe. Là czarine voulant 
enfin vaincre la délicatesse de cet ambassa- 
deur , lui fit offrir à la fin des négocia t ions , 
par M. Romanzow , son ministre près la Porte , 
un présent de fourrures précieuses et d'étoffe^ 
des Indes; M. de Villeneuve n'accepta que quel- 
ques fourrures pour ses amis. L'empereur en>- 
voya à ce ministre son portrait entoure de beaux 
dianaans. 

Jamais la prudence humaine et l'injuste ambi- 
tion ne furent confondues comme dans la guerrt? 
que l'empereur Charles vi et là Russie firent * 
de concert aux Turcs. Ils se flattaient qu'ayant 
battu la Porte, chacun séparément dans une, 
précédente guerre , ils pourraient facilement 
s'emparer de ses états d'Europe , en agissant en- 
«emble, avec des moyens prompts et puissans.' 
lien arriva tout autrement : la Russie eut bien 
quelque succès du côté de la petite Tartarie ; 
Jûais l'empereur ne reçut que des échecs pendant 
trois campagnes , perdit beaucoup de terrein , 
et fut trop heurebx de faire la paix par la média- 
tion de, la France , en cédant Belgrade , et plu-^ 
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sieurs possessions importantes , fruit des vic- 
toires du prince Eugène. 

»73?- L'union entre la France et les Provinces- 

Traite de , ^ 

oinmercc Unics , dcpuis la paix d'Utrecht , fut constante* 

vcc les Pro- j*iii i»'\n 

incesUmcs. Le Cardinal de Flcuri, quisc plaisait à 1 entretenir, 
eut la plus grande déférence pour les ouvertures 
que les états-généraux lui firent, particulière- 
ment lors de rétablissement de la compagnie 
d'Ostende. 

Le traité de commerce et de navigation con- 
clu à Utrecht, le 1 1 d'avril 171 3, entre la France 
et les états-généraux, pour vingt-cinq ans, 
éj^ant expiré le 1 1 d'avril lySS , les deux parties 
se déterftiinèrent à le renouveler , comme à 
établir un tarif commun , avec les changemens 
' que la différence des temps avait rendus néces- 
saires. 

Le transport et le trafic ( art. XV ) devaient 
s'étendre à toutes sortes de marchandises , à l'ex- 
ception de celles de contrebande. 

Parmi les marchandises de contrebande ( arti- 
cleXVl)étaientcomprisesseulement,toutessortes 
d'armes à feu , et autres sortes d'assortimens du 
même genre , comme canons , mousquets , mor- 
tiers, pétards, bombes , grenades , saucisses, 
cercles poissés , affûts , fourchettes , bandou- 
lières, poudre, mèches , salpêtre , balles , piques, 
épées, morions, casques, cuirasses, hallebardes, 
chevaux , selles de cheval , fourreauxde pistolets y 
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baudriers et autres assortimens servant aux 
«sages de la guerre. 

Le transport des denrées à l'énnerai , n'e'tait 
interdit (art. XVII) qu'à l'égard dessilles as- 
siégées , bloquées ou investies. 

L'art. XXÎI stipulait que les marchandises 
de contrebande seraient déchargées ^ dénoncées 
pardevant les juges des amirautés, et confis- 
quées; sans que, pour cela, le bâtiment ou 
autres biens , marchandises et denrées libres et 
permises trouvées dans le même bâtiment , 
pussent être en aucune façon , saisis ni confis* 
qués. 

Il était convenu par l'art. XXIII , que toiU 
cequi se trouverait chargé par les sujets de sa . 
ïnajesté, dans un bâtiment des ennemis des états- 
généraux, quand ce ne seraient pas des mar- 
chandises de contrebande, serait confisqué avec 
tout ce qui serait chargé dans ce bâtiment , sans 
exception ni réserve; mais que tout ce qui se- 
rait dans les bâtimens appartenans aux sujets du 
ïoi, quoique la totalité de la charge ou une 
partie fût aux ennemis des états-généraux , de- 
meurerait libre , sauf les marchandises de con*- 
trebande qui seraient confiscables; et au cas 
que les deux parties, ou bien Tune d'elles, 
fussent engagées en guerre , les biens ou effets 
appartenans aux sujets de Tautre partie , et 
chargés dans les navires de la nation devenue 



io8 VI- PERIODE. 

ennemie de toutes les deux ou de l'une de! 
parties, ne pourraient être confisqués à raison 
ou sous prétexte de cet embarquement dans U 
navire ennemi; ce qui devait s'observer nor 
seulement quand les biens ou effets y auraieiil 
étéchargés avant la déclaration de guerre , mai 
même quand ils auraient été chargés après Ie 
déclaration de guerre; pourvu que le charge- 
ment eût été fait à de certaines époques qii 
sont déterminées d'après la distance des mers 
En reconnaissant c[ue le navire iibre affranchii 
les marchandises qui j sont chargées , on élen 
dait cette liberté même aux sujets de l'ennemi 
pourvu que ce ne fussent pas desgens de guerr 
à son ser'\'ice. 

Ce traité fut rédigé d'après les principes d'une 
parfaite réciprocité; base la plussolidedes tran- 
sactions commerciales. Il fut signé à Paris, le ai 
décembre lySg , entre le ministre Amelot et 
l'ambassadeur des Provinces-Unies, Abraham 
van Hoey, 
i dn Le marquis deVoyer d'Argenson fut nommé, 
en' par le roi , le 28 d'avril 1737, à l'ambassade de 
d'af- Portugal. 11 avait été d'abord intendant du Hai- 
'""nault. Le congrès tenu à Cambrai, ville du res- 
sort de son intendance, l'ayant mis en rapport 
avec plusieurs ministres qui s'y trouvaient, il 
conçut du goût pour la carrière politique dauj 
laquelle depuis, il sollicita d'entrer. M. d'Ar- 
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gposon y portait de l'aptitude , de l'applicatioa 
et des connaissances. 

Le comte de Maurepas, alors ministre de la 
marine, lui donna un roe'moire instructif sur 
le commerce de la France avec le Portugal. H 
est à observer que le ministre de la marine, qui 
avait alors dans son département, les consulats 
et le commerce maritime , donnait directement 
des instructions sur ce dernier objet, aux ambas- 
sadeurs près les états qui avaient des ports, des 
colonies, et un commerce avec la France. 

« Le sieur d'Argenson , disait le mémoire , 
observera qu'avant la dernière guerre avec le 
Portugal (celle de 1701), les négocians et navi- 
gateurs français faisaient plus de commerce à 
Lisbonne et dans les autres ports du royaume 
de Portugal , qu'aucune nation de l'Europe ; 
qu'ils y occupaient un grand nombre de bâti- 
meus, et y débitaient une quantité considérable 
de marchandises du cru et des manufactures de 
France 

» Qu'ils faisaient l^urs retours en laines , 
huiles et fruits du pays , cassonade^ tabac et 
bois du Brésil , en mprfîl , en marchandises des 
Indes,...; et en matières et espèces d'or et 
d'argent. 

» Les Français trouvaient à se fréter dans les 
ports de Portugal, pour le transport des mar- 
chandises que les étrangers , et particulière- 
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ment les Espagnols et les Italiens ^ tirent de ce 
royaume. Plusieurs petits bâtimens français 
portaient aussi journellement, aux autres ports 
de Portugal, et à ceux d'Espagne dans TOc^an 
et la Méditérannëe , des sucres et tabacs du Bré-^ 
sil , qu'ils négociaient de port en port, et rêve* 
naient en France avec leur retour en argent/ -. 
\ » Ce grand commerce et une navigation si, 

considérable , sont presqu'entièrement tombés, 
par trois raisons principales. 

» La première procède des grands établisse^ 
mens que sa majesté a procurés à ses sujets, pour 
la culture des sucres dans les îles françaises de 
l'Amérique, et par des raffineries en France. 
La consommation des sucres du Brésil se trou- 
vant par là diminuée , les bâtimens français 
n'ont plus eu de si grands retours à apporter. . 

» La seconde provient du décret que le feu roi 
de Portugal rendit, en 1686, pour défendre l'en- 
trée dans ses états, de toute espèce de dentelles ^ 
passemens, galons, étoffes d'or et d'argent , de 
chapeaux, de draps rouges et de plusieurs es- 
pèces de merceries. On n'a cependant pas laissé 
d'en introduire par des voies indirectes ; et on 
est informé que la noblesse portugaise aime les 
étoffes d'or et d'argent, et qu'elle en fait une 
grande consommation , tant en vestes , en habit 
de femme, qu'en lits et autres ameublemeus* 

» La troisième provient de ce que nous n'a- 
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vons point en Portugal , à l'instar des autres 
nations , de puissantes maisons qui puissent faire 
le commerce dans toute l'étendue qu'il peut 
avoir, soutenir le crédit qu'il est nécessaire de 
faire aux Portugais , pour le faciliter ; et qui 
soient en état* de procurera nos manufactures ua 
travail et un débouché assez considérable, pour 
pouvoir les engager à travailler leurs étoffes dans 
legoût,et suivant les proportions et l'aunage <Jui 
conviennent à cette nation* Le peu que nous . 
avons de maisons françaises , y a été formé par 
des gens de fortune qui ne sont point soutenus; 
^tqui roulent sur des fonds médiocres, dont la 
prompte rentrée leur est indispensablement né- 
cessaire , pour pouvoir continuer leurs entre- 
prises et leurs opérations , qui ne peuvent étr« 
que très bornées. 

» Il faut joindre à cet inconvénient , l'avantage 
9u'asur notre commerce celui des Anglais, aux- 
9uel* il est permis, en vertu du traité qu'ils ont 
fait avec le Portugal , le i3 de mai i7o5, d'intro- 
duire leurs draps et toute autre sorte de lai- 
nages provenant de leurs manufactures dans le 
royaume, où l'entrée des nôtres est prohibée. 
Il est vrai que, pour obtenir cet important pri- 
vilège, ils sont convenus, par compensation , 
de prendre les vins du cru du Portugal , pour 
h& consommer en Angleterre, etc. etc. » 
Ou voit que cette instruction fait principa- 
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]einent connaître Tétat des relations comnaer- 
ciales de la France avec le Portugal et les causes 
de leur^ décadence ; causes dont plusieurs se 
sont prolongées jusqu'à nos jours. 

Une question d'étiquette relarda d'abord le 
départ de M. d'Argenson pour le Portugal ; ce 
fut desavoir s'il traiterait à* excellence^ le secré- 
taire d'état de Portugal^ M. Quedez, soit en lai 
écrivant, soit en lui parlant. 

I-a cour de Lisbonne prétendait que puis- 
qu'elle donnait par son ambassadeur à Paris, la 
qualité à^excellence au secrétaire d^élat des af- 
faires étrangères en France , on devait , par réci- 
procité « la donner à M. Quedez. On répondait 
que celui-ci n'avait pas en Portugal la qualité 
de conseiller trétiit ^ laquelle est équivalente k 
celle de minùtre; tandis que M. Amelot était 
nunistre ; qu'il faudrait donc que le roi de For* 
tugal fît i\inseiUer iTèiai M. Quedez. 

Mais ia cour de Lisbonne répliquait que, quoi-, 
que M. de ïorci eût exercé la charge de secré- 
t;iiiv d'état « pendant plusieurs années , sans être 
uiiuislre , il rece^^it des> ambassadeurs porfu- 
^aic^« ^t dans lu conver$a7:on « soit dans la 
v\>rrv:i^(H>ndauce y U qualilication d'exntiience. 

Cette atïaire fui lonçuesDeni débattue entre 
te mfnèstre« 31. Angelot « et Tambassadeur de 
IVrUiiral * don IjnHfiss d^Acunk;2. 1>b proposait 
^ue le nt>i de IWtu^I d<i>unit « par un décret 
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spécial y la qualité à' excellence à M. Quedez; 
mais on observait que cela blesserait les grands 
du royaume ; néanmoins le roi de Portugal , 
pour lever cette difficulté , sur laquelle le car- 
dinal de Fleuri et M. Amelot ne voulaient pas 
composer, ordonna par une loi formelle du 39 
de juin 1769^ que la qualification d'excellence 
serait doap^e aux secrétaires d'état par tout le 
monde. Alors le cardinal de Fleuri et M. Amelot 
décidèrent que M. d'Argenson traiterait , en ar-^ 
îivant à Lisbonne , le secrétaire d'état de vous 
6t de votre excellence; mais que si le jour même 
ou le lendemain de cette première entrevue , il 
I) était pas fait ministre ou conseiller d'état /il 
lui donnerait simplement le titre de votre sei" 
gneurie , et que cela serait inséré dans ses ins-^ 
tructions« 

Après cette décision , et espèce d'accommo-' 
dément entre les deux cours, M. d'Argensoii 
i^emblait n^avoir plus qu'à se rendre à sa' des- 
tination, surtout après un retard de deux ans; 
mais lorsqu'il demanda à M. Amelot, le paiement 
de l'arriéré de ses appointemens , ce ministre 
lui dit : cf que M. le cardinal de Fleuri trouvait 

* que payer deux années d'appointemens à un 
» ambassadeur qui ne s'était point encore rendu 
» à son poste , c'était trop ; et que c'était assez;; 

* qu'il lui fût tenu compte d'une année. » 
M.d'Argenson représenta que Ton allai t contre 
y. 8 
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^^^B la décision du ministre lui-inême , portant que se» 
^^^B appointcmcns courraient du jour de sn nonii- 
^^H nation. Il njoutait qu'ilinanqtiait d'argent; s'e- 
^^H tait déjà endelte' de ao,ooo écus , et serait con- 

^^B traint d'emprunter une somme pareille, pou 

^^V achever des achats indispensahles, et se rendi~ 

^H en Portugal. M. d'Argensonpersistaitdonc à d« 

^B mander les deux années d'appoiutemens échues 

^B mais le cardinal de Fleuri ayant non moins pe i 

H sistë dans son refus, M. d'Argenson lui offriV: 

B par une lettre d*i 27 de mai lySg , sa démissio 

■ de l'ambassade de Portugal, dans le cas où on ti 

I lui accorderait pas tout l'argent qu'il réclamai 

I Le cardinal prit au mot M. d'Argenson. et li 

f fit écrire par M, Amelot que le roi lui ava 

nommé pour successeur , M. de Chavigiiy. 
chB- Théodore Clievignard de Cliavigny avait dej 
ni."- parcouru dans la politique une vaste carrière (1 
npor-ll a.vait été envoyé près de la république ' 
Gènes, en 1720 ; et il était passé en Espagne, 
1722 , bbargé d'une mission relative au mariafl 
de mademoiselle de Beaujolais , fille du régei^ 



( 1] On trouve sur M. de Chuvign; , dans les Mémoin 
Saiiit-Simon, des ^ecdoles peu favorables, el anlérieul 
son entri^e dans les affaires politiques ; en supposanfl 
vérité , le mérite universellement reconnu de I 
vi^ny doit efïacer les impressions qui poufraient 1 
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avec le prince des Asturies ; objet qui avait été 
rempli. i 

En 1727 9 il avait assisté à la diète de Ratis- 
bonne, en qualité de ministre de France, et 
avait présenté aux quatre bercles associés., un 
mémoire contenant les intentions de sa cour. 

Passé en Angleterre, en 1731, domme mi- 
nistre du roi , il y était resté jusqu'à la conclu^ 
sion de la paix entre la France et Tempereur. 

Il avait été nommé, en 1757, envoyé extraor- 
dinaire auprès du roi de Dançmarck, et enfin, 
en 2 740 , ambassadeur du roi en Portugal , ainsi 
que nous venons de le dire. 

M. de Chavigny avait plus de sagesse que Sonpovtnii 
d^élévation, et plus de bon sens que d'imagina- 
tion et de transcendance. Il se tirait des dan- 
gers, et échappait aux succès par sa souplesse, 
sa douceur et sa courtoisie , et en se rendant 
autant qu'il le pouvait , l'ami de tout le monde* 
Son long séjour dans l'étranger, lui avait ac* 
quis de Thabileté pratique, et une grande ex*^ 
périence qui lui tenait lieu d'étude. -— M. de 
Ohavigny était très-utile là où il convenait d'a- 
voir un ministre qui sût vivre en société, et où 
il y avait des difficutés à se maintenir. Aussi , 
en Angleterre où il faut âe balancer entre le 
parti ministériel et celui de l'opposition , M. de . 
t^havigriy avait parfaitement réussi. 
M. de Villeneuve usa du crédit que le succès 9 
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diation lui avait procure auprès dé t 
Cl- Porte , pour renouveler les capîtuiations , qui ne 
•■t. sont autre chose, que ries lettres contenant des 
privilèges accordes par le grand-seigneur; car 
ce ne sont pas, à la rigueur, des traites. Ces 
capitulations sont relatives aux ambassadeurs, 
agens conflulaiies, drogmans, aux negocians, 
aux capitaines de navires et gens de mer, aux 
evéques, religieux et églises. Elles n'avaient pas 
été renouvelées depuis 1673, et avaient souf- 
fert des atteintes, soit de la part du fisc dont 
elles restreignaient les bénéfices, soit par la 
mésintelligence de quelques ambassadeurs avec 
la Porte, soil par la rivalité de la France 
avec d'autres nations. M. de Villepeuve obtint 
le redressement de quelques torts et la conces- 
sion de plusieurs privilèges. De nouvelles capi- 
tulations furent donc accordées p;ir la Porte, le 
a8 de mai r 740 , et signées par M. de Villeneuve 
et le reis-effendi. 

Nous ne donnerons ici que la substance et les 
principales dispositions fie ces capitulât ions, qui 
confirmaient celles obtenues sous François l", 
sous Henri iv, et sous Louis xiv. 

Les ambassadeurs et consuls français doivent 
êtretraitésconvenablement,pn considération du 
\\\Teà^ empereur recoanvt dans le roi de France. 

On attribue aux ambassadeurs et consuls, la 
connaissance des meurtres , désordres et coules- 
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dations entre Français établis aux Echelles, àTex- 
fusion des juges et officiers du pays, à moins 
^u'il n'y ait consentement des parties. 

Les Français ont la liberté de voyager et de 
commercer en Turquie , en payant les droits de 
douane sur les marchandises, lesquels sont fixés 
à trois pour cent. 

Jjes Français et les sujets du griand-seigneup 
paieront aux ambassadeurs et aux consuls le 
droit de consulat ; et il leur sera permi» d'arrêter 
les marchandises pour la sûreté du paiement de 
ce droit. 

Les yrésens, habillemens et provisions des 
ambassadeurs, sont exempts de ce droit. 

Les Français sont exempts du karatch. 

Les drogmans jouiront des privilèges accordés 
aux Français. 

La punition des drogmans véritablement 
français^, est confiée aux ambassadeurs et aux 
consuls. 

Les consuls auront la liberté de faire du vin 
cliezeux, et d'en faire venir de dehors pour 
*^ur provision . 

Le vin et le raisin de la provision des Français 
^ont exempts de droits. 

Les procès intentés contre les consuls, sont 
évoqués à la Porte , et les consuls sont exempts 
de prison et de scellé. 

Les drogmans plaideront pour les consuls ^ 
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que ceux-ci soient oa 



en cas de besoin, sans 
gés de comparaître. 

Les procès des Français exce'd.inl quatre nuUe 
aspres, sont évoqués au divan du grand sei- 
gneur. 

Une fois jugés, en cas de révision , ils seront 
évoqués au divan. 

Les droits de douane sont réduits de cinq à 
trois pour cent. 

LesdoUaniersdonneront l'acquit de ladouane, 
avec lalihertéde porter la marchandise ailleurs, 
où elle sera franche d'une seconde douane. 

En cas d'estime déraisonnable, on, pourra 
payer la douane en marchand 

Les Français seront exempts du droit de meze- 
terie et de ceux de kassabie^ de rest-hadi^ 

Il y a exemption de droits sur les piastres' 
portées parles Français. 

Il y aura exportation libre des cotons bi 
cotons filés, cordouan, cuirs et cires. 

Le service des censeaux est autorisé 

Les Français jouiront des privilèges accordés 
aux autres nations. 

Les officiers de la Porte , les sujets du grand- 
seigneur, de même que les Français contreve- 
nans anx capitulations, seront punis respecti- 
vement par leurs supérieurs. 

Les nations ennemies de la Porte, pourront 
commercer sous la bannière de.France, paie— 
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ront la douane à trois pour cent , et ne seront- 
point inquiétées. ' 

On pourvoira à la sûreté des vaisseaux fran- 
çais et de leurs effets dansTempire ottoman. Ils 
seront traités amicalement ; et des provisions de 
bouche leur seront fournies , franches de droits 
et de donatives. 

Il y a défense de retenir les vaisseaux, sur- 
tout ceux qui ont un chargement. 

Lesbâtimens français seront visités à la sortie 
des Dardanelles. 

Les Français seront protégés contre les cor- 
saires de Barbarie. 

Les marchands français trouvés sur un bâti-^ 
ment ennemi , ne seront, point faits esclaves ni 
leurs biens confisqués, pourvu qu'ils ne soient 
point en acte d'hostilité sur un bâtiment cor- 
saire, etqu'ils soient dansleur état de marchand. 

Il y a liberté aux Français et à leur suite , 
d'aller à Jérusalem. 

Les églises qui sont établies dans les Echelles 
seront protégées. 

Les évéqiies et religieux seront libres dans 
l'exercice de leurs fonctions , dans leurs églises 
^t autres lieux où ils habitent , etc. 

Tels sont les principaux articles des capitula- 
ssions accordées à quatre différentes, époques 

• 

par la Porte à la nation française , et qui servent 
encore de droit civil et politique pour les léga- 
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'tions françaises et pour les négocians franrats 

établis dans les élats du grand-seigneur. 

Peu aprèsle renouvellement des nrgociations , 
qui fut le dernier service rendu par M. de Ville- 
neuve, ce ministre revint en France, et eut pour 
successeur dans l'ambassade près la Porte, le 
marquis de Castellane. 

M. de Villeneuve avait toutes les qualités qui 
assurent le succès d'un négociateur; une ame 
modérée et sans artifice, un cœur généreux et 
droit, une physionomie ouverte et spirituelle, 
de la réserve sans dissimulation, et de la gailé 
sans étourderie. 

Le superflu et les besoins sont la base du com- 
merce entre les nations ; or , la France ayant en 
le. superflu, des vins , du blé, des étoffes et des 
objets de goût et de mode recherchés par les 
Suédois, tandis que ceux-ci ont des fers, du 
cuivre , du fil de laiton, des bois et autres maté- 
riaux imporlans, il était naturel qu'il s'établît 
un commerce entre les deux nations. Néan- 
moins, la France ne s'était long-temps pro- 
, posé, dans son union étroite avec La Suède, que 
des objets politiques relatifs au système de l'Eu- 
rope, et particulièrement à celui du nord. Ses 
dépenses en faveur de cette nation, n'avaient en- 
core porté que sur le maintien de son influence 
parmi elle, sur la défense de sa constitution, 
dss formes de son gouvernement , et celle des 
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patriotes qui avaient mis toute leur confiance 
cjans Tainitié du roi. L'avantage des liaisons 
Cïomnierciales , si utiles à la Suède, pour réparer 
ses pertes, ne se fit sentir à son gouvernement 
<]ue très tard. 

L'Angleterre fut la première qui entrevît les 

richesses que renfermait le sol ingrat de la Suède. 

X)es spéculateurs de cette nation s'emparèrent 

^e l'eiLploitation des mines de Suède, et par 

fiuite de ces relations, entraînèrent dans leur 

'xnariAe^ beaucoup de matelots suédois. Alors la 

Trance , instruite par l'exemple de ses rivaux f 

s'occupa de faire un traité de commerce. 

Il fut conclu à Paris , le 25 de juin 1741, sous 
le ministère de M. Amelot , une convention pro- 
visoire cntfe la France et la Suède , par laquelle 
celle-ci accordait à la France, la franchise du 
port de Wismar , pour être l'entrepôt général 
de toutes les marchandises et denrées françaises 
eiportées dans le nord, et les Français devaient 
être traités comme les nations les plus favori- 

L'intention des deux cours était d'établir un 
"ïîoinmerce direct d'importation et d'exportation; 
ka bénéfices de commission ayant été faits jus- 
91'alors par les Anglais , les Hollandais et les 
Hambourgeois : de favx>riser l'établissement de 
lûaigons de commerce dans les différehs ports 
de la Baltique , et enfin de familiariser lesPraQ-* 
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çais avec cette mer, qui leur était presque in- 

couiiue. Mais ces sages intentions ne furent 

- point remplies, soit que les Français fussent peu 

, porte's à la navigation du nord , et à y faire des 

étnblîssemens, soit que le gouvernement ne les 

excitât point par des avances et des encoura- 

' gemens, 

La Suède continuait de tirer beaucoup de 
^ choses de France , et nolamineDt des vins, qui 
avalent remplacé ceux de Portugal ; mais c'était 
I par les maisons de comme^ce établies â Liège, 
> k Amsterdam, à Hambourg, et jamais par la 
Toiedirecte.il en était de même, pour les objets 
que la France tirait de la Suède; aiuïi , l'une et 
l'autre nation perdait les bénéfices de la com- 
mission. Ce fut pour remédier à cette manière 
désavantageuse d'opérer , que la France et la 
Suède conclurent à Versailles, le 26 d'avril 1741» 
une convention préliminaire. 

Il était permis (art. I" ) aux sujets de sa ma- 
jesté très chrétienne, de naviguer dans tous les 
ports de Suède, d'y introduue toutes les den- 
rées et marchandises que les lois du pays per- 
mettent à quelque nation que ce soit , d y faire 
k entrer ; et d'y négocier avec une entière liberté, 
[par eux-mêmes ou par leurs facteurs, agens ou 
t commissionnaires, etc.. 

L'art. Il accordait la réciprocité aux Suédois. 
Le» sujets de sa majesté très chrtlienne de- 
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"▼aient jouir dans les ville , port et territoire de 
Wismar, à l'exdusion de toutes, les autres na- 
tions, du privilège de ne payer pour les effets 
et marchandises , qu'ils y porteraient sur leurs 
propres vaisseaux , que trois quarts pour cent 
de la valeur desdits effets ou marchandises, 
pour' tous droits de douanes ou autres, quels 
qu'ils pussent être, soit que les marchandises 
s y consommassent , ou qu'elles en fussent ex- 
portées, ainsi qu'il était réglé pour les sujets 
n^émes de sa majesté suédoise. 

L'article IV portait , que les articles ci-dessus 
seraient insérés, mot à mot, dans le traité de 
navigation et de commerce qui serait fait entre 
^ leurs majestés ; mais qu'en attendant, ils reste- 
raient en pleine force et vigueur , et seraient , 
pour le bien et l'avantage de leurs sujets, exac- 
tement observés et exécutés de part et/d'autre , 
à compter du jour de la ratification. 

Cette convention fui sigaée par' le ministre 
des affaires étrangères , Amelot , et par le comte 
de Tessin , .ambassadeur de Suède en France. 

C'est avec peu de fondement que cette con- 
vention fut appelée préliminaire y car elle avait 
un effet réel dès le jour de sa signature , et elle 
ftit long-temps le seul acte qui fixa les rapports 
commerciaux de la France et de la Suède. 
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LIVRE IV. 



Traité d'alliance avec la Bavière. — Convention de 

lité avec l'électeur d'HanovM. — Négociations du «laré- 
chal de Belle-Isle en Allemagne, — Traité d'alliance entre 
la France et la Prusse. — Rupture de celle alliance par 
la Prusse. — Divulgation de la correspondance du cardinal 
de Fleuri avec le comle de Konigseck, — MorJ du car- 
dinal de Fleuri ; sa politique. — Traité d'alliance enlre 
la France et l'Espagne. — Rupture enlre la France et 
l'Angleterre. — Manifestes récfproques. — Disgrâce de 
M. Amclot ; sa politique. — Nouveau traité d'alliance avec 
la Prusse. — De l'influence du duc de Richelieu et de la 
duchesse de Châleauroux. — Accession de la France à 
l'union de Francfort. — Renvoi du ministre de France 
près la cour de K ussie. — Revcrsale de la cour de Péters- 
bourg au sujet du litre d'impérial. — Règlement mari- 
lime concernant les neutres. — Entrée du marquis d'Ar- 
genson au ministère des affaires étrangères ; ses principes- 
— Arrestation de MM. de BelIe-Isle en Hanovre. — Nou- 
velle défection du roi de Prusse. — Offre de la médiation 
de la Porte. — Médiation sans eflet de la cour de Lisbonne. 

•*V L'empebedr Charles vi , prévoyant que ses 
I offen- états seraient partagés, s'il manquait d'héritier 
"." "mâle de son sang, avait fait en 1713, une loi 
qu'il appela pragmatique sanction , oti lot fon- 
damentale de l'état, laquellf ciahhssait « qu'au 
» défaut de postérité masculine dans sa famille, 
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1» tous ses états quelconques reviendraient indi- 
» visiblement à ses filles nées en légitime ma^ 
* "âge , toujours selon l'ordre et le droit de pri- 
9 mogéniture. » 

La publication de cette pragmatique , en 1 724, 
fit murmurer le^ princes dont elle blessait les 
droits, et notamment l'électeur de Bavière , qui 
opposait à cette loi , une substitution antérieure 
établie en sa faveur, par le testament et le codi- 
cille de Ferdinand i^% et par le contrat de mariage 
de sa fille aînée avec le duc de Bavière. Ce testa- 
ment portait, suivant lui , aqu'au défaut d'héri-* 
9 tiers mâles , la successio;n de Ferdinand i^' pas- 
» serait à sa fille aînée, la princesse Anne, épouse 
» d'Albert v, trisaïeul de l'électeur régnant. » 

La plupart des puissances de l'Europe avaient 
donné leur garantie à la pragmatique sanction 
de Charles vi , et la diète de Ratisbonne l'avait 
adoptée par un co/2c/2/^2^/72 reiidu en lySa. 

La France avait donné sa garantie à cette prag- 
matique , par les préliminaires de paix du 3 d'oc* 
tobre 1755; et quoique l'envoyé de Bavière, le 
comte de Thoring , eût en 1738 , lors des négo- 
dations pour la paix définitive entre la France 
cl l'empereur , présenté au cardinal de Fleuri „ 
un mémoire où il faisait valoir les> droits de la 
-^^1 Bavière ; le cardinal n'en conseilla pas moins au 
^"1 roi, de ratifier par un acte pur et simple la prag- 
^'^" matique sanction. 
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Ferdinand i*', il se trouva différent»^ celui d^?^ 
posé aux archives de Vienne, et le texte même 
invoquepar l'électeur ne lui était pas favorable. 
Alors, ce prince voulut revenir contre l'alléga- 
tion qu'il avait faite des tenues de ce testament, 
prétendant « que le comte de Pérouse , son inî- 
a nistre à Vienne , n'avait ini]iqué qu'en gros 
K dans sa note , les dispositions que le testament 
n contenait. » i 

L'électeur avouait qu'il n'avait pas ^e testa* 
ment; et il s'adressa au cardinal de Fleuri , pour- 
obtenir communicalion du testament de Ferdi — 
nand i*''. Mais comment peul-on établir uik^ 
droit sur un testament que l'on n'a pas , et donE= 
on donne les dispositions en gTo.î/' En matière 
civilpj un pareil moyen n'eût pas été admis. 

La cour de Bavière réclama l'appui de 1e». 
France; et le roi de Prusse , en attaquant subite — 
ment la Silésie , facilita encore l'attaque générale 
contre la reine (Je Hongrie; mais le cardinal 
«le Fleuri, alors âgé de quatre-vingt-cinq ans » 
lie voulait point compromettre sa réputation^ 
ni le repos de sa vieillesse, <lans une guerre non." 
velle, d'autant moins fondée, que la France avaiï 
garanti la pragmatique de Charles vr. 

Ce ministre résista long-temps, et donna mêm « 
■a\i roi , son opinion par écrit contre la guerre î 
mais le comte de Belle-Isle.agit si vivement aL»- 
près de lui, qu'il l'entraîna par un plan spé^ 
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tietix y qui consistait à la fois y à procurer la coU- 
rôùne impériale à Télecteur de Bavière , et à 
porter un coup .mortel à la puissance autri'-^ 
chienfae , en lui enlevant ses plus belles pro- 
vinces , pour en faire uù établissement au nou- 
vel empereur* Ce plan mis sous les yeux du 
» conseil du roi , fut approuvé , et d-ap/nès soh 
txmténu , la cour de Versailles se détermina à 
conclure, le ï8 de mai 174^9 un traité d'alliance 
offensive avec l'électeur de Bavière (i). 

Parice traité , le roi s'obligeait non-seulement 
à donner à l'électeur , une armée de quarante 
mille hommes, pour la joindre à ses troupes, 
mais encore d'en envoyer une de la même force 
en VVestphalîe , pour contenir les électeurs de 
Hanovre , de Trêves , de Mayence , ainsi que ies 
Provinces-Unies* 

Le roi d'Espagne entra dans l'alliance pour lui 
et le roi des Deux-Siciles s mais seulement par 
rapport aux affaires d'Italie^ 

Les rois de Prusse , de Pologne et de Sardaigne 
y accédèrent également. 

Le plan de la cour de Versailles, dans ce ConUdërt- 

* . tlons sur c« 

traité, était, comme vue générale, d abattre la traité, 
maison d'Autriche , et de la dépouiller d'une 
bonne partie de ses provinces , pour créer et 



(i) Le vrai traité u'a pas encore ét^ imprimé. 
V. 9 
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forlifier des états secondaires qui , trop faible 
pour faire équilibre avec la France, eussentéte 
forcés de suivre son impulsion , et l'eussent 
laissée maîtresse de diriger, à son gré, l'empire 
dénué de l'appui de l'Autriche abattue. 

Pour atteindre à ce plan, on eûldonnéàrélec- 
leur dp Bavière , devenu empereur , la Bohême , 
le Tyrol et le Brisgaw. L'électeur de Saxe, avec 
le titre de roi , eût obtenu la Haute-Silésie et la 
Moravie; le roi de Prusse, la Basse-Silésie ; et 
la fille de Charles vi , Marie-Thérèse , n'aurait 
conservé de la succession de son père, que l'Au- 
Iriclie proprement dite, la Hongrie, laStyrie, 
la Carinthie et la Carniole. 

La violation de la pragmatique par la cour 
'de Versailles , est une tache à la mémoire de 
Louisxv et de son cabinet. Le traité du iSdemai, 
•vec lâ Bavière, était injuste quant au fond, 
puisqu'il renfermait la violation d'un traité plus 
sacré , et tendait à dépouiller , sans motifs , Ma- 
rie-Thérèse; mais il était encore impolitique , 
's'il est vrai que la r^ine de Hongrie offrît à la 
France , de lui céder les Pays-Bas/ pourvu que 
les intérêts de l'électeur de Bavière fussent re- 
tais au jugement de la diète de l'Empire. 

La inaison de Bavière pouvait bien avoir quel- 
ques droits partielssur la succession de Charles vi; 
droits même indépendans de ceux auxquels l'é- 
lecteur régnant avait renoncé , eu épousanC 
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Tarchiduchesse Joséphine ; mais ces droits de 
l'électeur , eussent-ils été certains, n'avaient pas 
été confiés à la France , et elle eût dû au moins 
rester' neutre. Il est vrai que cette couronne 
avait plusieurs traités d'alliance avec la Bavière; 
et ce fut là le principal prétexte dont elle se 
servit pour contrevenir à. sa ganantie^de la prag- 
matique. Mais l'envie d'élever la Bavière ne pou- 
vait justifier une contravention d'autant plus 
odieuse , que pour prix de sa garantie, la France 
avait obtenu, par la paix de lySS, la cession de la 
Lorraine pour elle , et les Deux-Siciles pour une 
branche de la maison -de Bourbon. Sous quel 
prétexte pouvait- on revenir contre une signa- 
ture aussi récente ? La c^ur de Versailles n'avait 
à alléguer que des subtilités politiques. Cette 
^conduite nuisit beaucoup à sa -considération , 
et elle perdit en ce ipaoment , -la qualité d'ar- 
bitre de l'Europe, parce qu'on n'eut plus de 
.confiance en sa justice. 

jEffToi d' Angleterre , à 1^ mort de Charles vi , 1741; 
témoigna, comme électeur d'Hanovre , prendre neutralité 
beaucoup d'intérêt i la maison" d' Au tric4ie, etJJ^^ ^\*^** 
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dais le diiscoursaouverture du parlement , pro- 
nomcé Icidgd'octobre 1740 ,ildit :fc<^ue ce grand 
»et fuDeste événement donnait une nouvelle 

* £ace aux affaires de r£Ùrope ; que les princi- 

* pales puissances devaient y prendre intérêt 
^'ioxmédiatement , ou par des oonséquenoes né- 
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« cessa ires ; qu'il était impossible de prévoir flès" 
» lors les mesures que la politique, rinlérèt ou 
» l'ambition pourraient inspirer aux diverses 
s cours dan3 cette conjoncture critique; qu'il 
n aurait soin de sa part d'en observer avec beau- 
» coup d'attention les divers mouvemens, de 
u remplir les engagemens qu'il avait contractés 
» pour maintenir la balance du pouvoir, et la 
» liberté de l'Europe ; d'agir de concert avec les 
B puissances que les mêmes engagemens et les 
» mêmes intérêts obligeaient de travailler à la 
n conservation de la tranquillité générale, et de 
T> prendre avec elles les mesures les plus propres 
» à prévenir le danger dont on était menacé. » 

Dans le discours que Georges ii adressa le 19 
d'avril 1741 j ^m parlement, il renouvela ses re- 
présentations, en observant « que les injustes. 
H prétentions de divers princes sur la succes- 
» sion de l'empereur , le mettant dans l'obliga- 
» tioti de maintenir de tout son pouvoir l^é» 
» cution de la pragmatique sanction , ^^ar 
B conséquent de fournir à la reine de Hongrie, 
a pour la défense des domaines de la maison 
u d'Autricbe, les secours stipulés par les traités, 
» il avait besoin de l'assistance de son peuple, 
» pour être en état de soutenir les dépenses- 
» dans lesquelles il se verrait engagé ; qu'il avait 
» sommé le roi de Suède, comme landgrave d^ 
« Hesse-Cassel, et le roi de Danemarck , de 
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3 faire partir les troupes qu ils devaient lui fdar- 
»niry et qu'il avait concerté plusieurs autres 
» mesures pour faire échouer les projets qu'il 
» voyait se former au préjudice de la maison 
9 d'Autriche. » 

Le parlement ayant accordé de forts subsides 
à Georges ii , ce prince se rendit dans l'Hanovre, 
où il rassembla une armée composée de-âix 
mille Hessois, d'autant de Danois, et de douze 
mille Hanovriens, auxquels devaient se joindre 
douze mille Anglais qui étaient sur le point de 
s'embarquerl Georges avait en vue d'offrir sa 
médiation, de concert avec celle des états-géné- 
raux ; mais voyant qu'elle ne serait point accep^ 
lée, et qu'une armée française, aux ordres du 
maréchal de Maillebois, se portait sur.rélec-*- 
torat d'Hanovre ^ à travers le duché de Juliers , 
et voyant encore que ses troupes , déjà ras^ 
semblées dans les deux camps de Nyenbourg et 
^de Hamçln , n'étaient pas suffisantes pour ga^ 
rantir son électorat d'une invasion ; il avait fait 
passer à Paris , dans les derniers jours du mois 
d'août 1751,' le baron de Hardenberg, l'un de 
ses ministres hanovriens, muni d'une lettre de 
créance pour Louis xv , et d'une lettre particu- 
lière pour le cardinal de Fleuri. Cette lettre fut 
suivie d'un mémoire au cardinal, dans lequel 
Georges 11 annonçait dans ces di£férentes pièces 
4es intentions très pacifique^. 
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Le sieur de Bussy , ministre de France auprès 
de la cour de Londres , était revenu à Paris par 
congé , depuis que Georges ii s'était rendu dans 
son électorat ; mais , par ordre exprès du roi , il 
arriva à Hanovre, pour assurer le monarque 
anglais, que s'il voulait, en sa qualité d'électeur, 
s'engager à restes neutre entre les alliés de ta 
France et la reine de Hongrie, ses états n'au- 
raient rien à craindre de l'armée de M. de Mail- 
lebois. 

M. deBussy^ arrivé, le 5de septembre, à Her- 
E ^ renhauseu , maison de plaisance du roi Georges , 
eut , ce jour même, audience de ce monarque, 
et dans la dépèche qu'il écrivit à M. Amelot, 
le lendemain 6 de septembre , il lui mandait 
entr'autres choses ; « Le roi d'Angleterre me dit 
ji qu'il paraissait que le roi (de France) voulait 
B faire la guerre, sans la déclarer; que toutes 
B les nouvelles qu'il recevîiit , s'accordaient à 
B marq-ier qu'une armée française de quarante» 
n mille hommes , était en mouvement pour pas- 
B ser le Rhin à Dusseldorff, et de là, entrer par 
u la Weslphalie dans ses étals ; qu'il ue savait 
D pas par où il avait pu donner lieu à unt? entre- 
j> prise aussi extraordinaire de la part du roi de 
» France; qu'il n'avait jamais rien fait, ni ne 
» voulait rien faire, qui piîîlui donner de justes 

n sujets de ressentiment 

H Que , quant à Téiecltur de Bavière, il lui 
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> ayait fait déclarer qu'il n'avait pris aucon en^- 
» gagemenl contre lui , ni à Tégard^de ses pré- 
» tentions sur la succession aux états de la mai- 
» son 4'Au triche , ni sur Tëlection de rempereiir, 
» et qu'il n'étaitpasdansTintention d*en prendre, 
» pourvu qu'il fût assuré de n'être point attaqué 
B'par le roi tle France, ni par seS alliés.... Qu'il 
l^e pouvait, d'un autre côté, s'imaginer qrfé 
» ce fut par ressentiment • au sujet des affaires 
» d'Angleterre , que le roi fît entrer ses troupes 
» dans son pays. ' -^ " 

> Que ce n'était pas à l'électeur d'Hanovre à 

^ payer pour l'Angleterre; que c'étaient des 

^ états si séparés et si 4kférens , tant pour le 

^ ^uvernement, que pour la nature des affaires , 

^ qu'il serait injuste de vouloir faire répondre 

^ l'un pour l'autre ; que tout le monde savait qu'il 

^ avait évité la guerre avec l'Espagne jusqu'au ré-. 

^ proche'; qu'il fallait une satisfaction et une 

^ sûreté à la nation anglaise , pour sa navigation 

^ et son commerce; que c'était l'intérêt de la 

^ France et de toutes les nations commerçantes. 

9 Qu'il ne manquait pas de gens qui disaient 

^ que c'était laFrancequi avait éloigné l'Espagne, 

» d en venir à une composition convenable avec 

^l'Angleterre sur ce point; mais que^cependast, , 

^ pourvUr qu'on voulût l'aider effîcacmnent, il 

> chercheirait à finir l'affaire à la satisfaction 'de 

^ tout le monde. 
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. » Que, quant aux plaintes qu'avaient pu exci- 
» 1er des prises de vaisseaux par des Anglais, ou 
» autres semblables accidens, il les croyait de 
1) trop peu de conséquence et trop faciles à ré- 
i) parer, pour être cause d'une guerre. 

» Que , pour en revenir aux affaires de l'Em- 
» pire , il ne pouvait imaginer que le roi de 
» france trouvât que l'entreprise de ruiner un4 
X des plus anciennes maisons électorales de 
ji l'Empire, fût conforme au titre de Garantdes 
•a traitémde JVestphalie, à la modération natu- 
» relie du roi , et aux assurances solennelles don- 
a nées de sa part, de ne désirer que de voir 
■» fégnef la justice et lafaix dans l'Empire, etc.... 
» Qu'il demandait donc des assurances par écrit, 
» que les troupes françaises n'entreraient point 
» dans la Weatphalie; qu'il savait bien qu'un 
» 'électeur d'Hanovre n'était pas en état de 
» mesurer sa puissance avec celle du roi de 
■a France; mais que , quand il s'agissait d'entre- 
» prendre une guerre, les rois devaient avoir plus 
» d'attention à la cause qu'à l'événement ; que 
n si cependant , contre son attente, le roi refusait 
» cette assurance si nécessaire à sa sûreté et à 
n son honneur, et que ses troupes entrassent 
» en Westphalie , il était déterminé , quelque 
» inégale que fût la partie, à défendrç sys sujets 
» et son pays,* en brave homme, et à" périr du 
■y moins les armes à la main , etc. i 
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La réponse du cardinal de Fleuri fut que le Dépêche a« 

. , . A » j • • 1* cour, du i(> 

TOI était prêt à retirer ses troupes du voisinage deseptembre. 
de celles d'Hanovre , pourvu que le r»i d'Angle- 
terre voulût bien s'engager 'dé ne point faire 
0gir les siennes en Allemagœ^ contre les allies de 
la France ; qu'on ne demandait au roi d'Angle- 
terre, à cet égard, qu'une promesse par écrit, 
pareille à celle qu'il lui donnait au nom du roi^ 
ajoutant ces mots : <c Qu'entre deux princes dont 
M la bonne foi est aussi reconnue , une parole 
» vpyale, donnée réciproquement, était aussi 
» solide.et aussi solenneUe qu'un traité. » 

Le cardinal parlait ensuite des objets directs 
entre la France et l'Angleterre; tels que Tenvoi 
de troupes près de Dufckerque, le voyage du 
prétendant , la brouillerie entre l'Angleterre et 
l'Espagne , et les vexations que les vaisseaux . 
anglais faisaient éprouver à la navigation fran- 
$aise. 

LQr4 Harington remit à M. de Bussy, une dé- 
claration du roi d'Angleterre , signée par MM . de 
Mqnchausen et de Steinberg , ministres d'état 
de la régence de Hanover. Elle portait en sub- 
stance , qvi'à l'assurance donnée par le cardinal 
deFleury , que sa majesté très chrétienne n'avait 
aucune inteption d'attaquer les états de sa ma- 
jesté britannique , celle-ci désirait qu'elle joignit 
encore l'assurance nouvelle et positive , qu'il ne 
ferait aucune conquête ent|ikllemagne. 
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Quant aux autres points contenus dans la 
lettre du cardinal, le roi d'Angleterre disait que, 
a comme il allait bientôt se rendre dans son 
royaume, il était bien aise de prendre là-dessus 
les avis de son conseil ; qu'il ne manquerait pas 
de faire examiner mûrement, aussitôt après son 
retour, tout ce qu'on voudrait loi proposer sur 
ces articles, par le canal de ses ministres anglais; 
que sa majesté britannique ferait à cet égard, 
tout ce qu'on pourrait attendre de sa part avec 
justice et raison, et qu'elle y apporterait toutes 
les facilités possibles, g 

M. de Bussy , ayant pris lecture de cette dé- 
claration , fit observer qu'elle aurait dû être 
signée par les ministres anglais du roi de la 
Grande-Bretagne, comme par ceux de sa ré- 
. gence d'Hanovre, puisque le sieur de Hardem- 
berg avait écrit à son éminence, que ce prince 
s'engageait à donner ordre tant à ses propres 
troupes qu'à celles qui étaient à la solde de celte 
couronne , de rester dans leur quartier ; ce qui 
faisait tomber l'engagement également sur le roi 
de la Grande-Bretagne et sur l'électeur d'Ha- 
novre. Mais tord llarington lui répliqua : « que 
son éminence connaissait trop bien la constitu- 
tion du gouvernement d'Angleterre , pour exiger 
que sa majesté brilannique prît un engagement 
de cette nature, comme roi d' Angleterre , sans 
l'avis de son conseil^ et qu'après la force et la 
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Mlennitë des déclaratioos da dernier parlement 
sur le maintien àSéÊÊk pragmatique impériale , 
. 1 était impossible que le roi de la Gradde-Bre- 
:agne, comme roi, prit sur lui seul, l'engage- 
ment par ëcrit, de ne pointfaire agir les troupes^ 
à la solde de FAngleterre; que cela était échappé 
k M. d'Hardemberg qui, n'étant pas anglais, 
n'en arait pas senti là conséquence ; mais que 
lui, ministre d'Angleterre , n'aurait jamais ha-^ 
sardé dé signer une pareille déclaration ; qu'il 
fallait donc que la déclaration vînt de l'électeur 
d'Hanovre , qui pouvait disposer de ses troupes, 
sans rendre compte , fetc. » 

M. Amelot marquait^à M. de Bussy , dans une Dêi»éciie a% 
dépêche du 6 d'octobre, ce qui suit : du 5 octobre. 

« Vous avez senti d'abord ce que la déclara- 

» tion a de captieux , en voulant distinguer le 

» roi â^ Angleterre iTavec F électeur â^ Hanovre , • 

» malgré la promesse précise et littérale conte- 

9 nue dans la lettre du sieur de Hardemberg, 

» que vous avez relevée avec beaucoup de jus- 

» tesse. Il est également absurde de vouloir exi- 

sger un engagement de ne faire aucune con- 

» quête, pendant qu'on élude de répondre sur 

»la neutralité des Pays-Bas; mais ce qui est 

» d'une arrogance insoutenable, c'est de pré- 

» tendre faire repasser le Rhia à|pos troupes , 

^ et que le roi laisse ses alliés e^|||psés à toutes 



p 



i4o Vr PERIODE. 

1» les insultes qu'ils ont à craindre des partisans 
» de la cour de Vienne. . ^fs 

» En prenant ce qu'il y a de bon et d'essen- 
» tiel dans la déclaration de sa majesté hritan- 
» nique, et négligeant le reste, nous devons 
» regarder la négociation de la neutralité comme 
» conclue et terminée , etc. » 

Le sieur de Eussy signa en effet, à Hanover, , 
le 28 d'octobre 1741 j avec les ministres hano — 
vriens du roi de la Grande-Bretagne , une con — 
vention qui constatait les conditions convenues 
entre le roi et ce prince, pour la neutralité de^ 
états de l'éleclenr d'Hanovre. Il est à remarque» 
qu'on oublia , dans les stipulations de cette coik - 
vention, d'y fixer un terme pour sa durée. 

Georges 11 retourna incontinent en Angle- 
terre , où il reçut un accueil très froid de h 
nation , qui s'attendait à quelque cbfce de plus 
magnanime que ce traité de neutralité. 

Le roi de Prusse, consulté par le cardinal de 
Fleuri sur la conclusion de cette convention, 
lui avaitrépondu, qu'ilétait dangereux £ offenser 
à demi; eCque quiconque menace, doit frapper. 
Mais le cardinal n'était pas pour les partis dé- 
cisifs , et il ne voulait pas se brouiller avec le roi 
d'Angle teire. 
17(1. Le comte de Belle-Isle , petit-fils du surinten- 

de M^dcBd^ dant Fouquet', et instigateur de la guerre coutre 
Uià^Kat. 'la reine de H{Agr!e ,fut envoyé, en qualité d'am^ 
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uâssaidetar extraordinaire près la diète de Pranc^ 
f <ort , et en même temps , «pour disposer les éiec^^ 
^eurs à élever celui de Bavière au trône impérial. 
Af.de Belle*Isle était pe|*suasif , entraînant; et 
^'une ambition qui n'était jamais fixée > ni sa-* 
^ftis£ifite. Fécond en ressources, courant : après 
Xavenir^ et peu clairvoyant sur le présent qu'il 
4iédaignait ; la vaine gloii^e , celle q'ui* s'acquiert 
par les destructions, parut le flatter davantage 
«que celle qui résulte de la paix et du maintien de 
i'ordre établi. D'un air froid et avec* une conte>- 
nance immobile, il proposait la dévastation des 
empires, et l'agitation des républiques; Le plus 
^rand tort de son caractère^ était de ne pas sa-- 
Toir s'arrêtei^. Digne d'être cbef par ses talens , 
il eût mérité par ses défauts^ de n'être employé 
qu'en second. Ce seigneur, après avoir paru à 
Francfort , avec beaucoup d'éclat , se transporta 
près da -roi de Prusse , au mois d'avriL I74i , 
quek^ae temps après la bataille de Molwitz (i), 
f et lui proposa de la part de sa cour , un traité 
d'alliance , dont les principaux points roulaient 
Bar l'élévation de l'électeur de Bavière à la cou- 
ronne impériale , sur le démembrement des états 
de la reine de Hongrie , et sur la garantie que la 
France promettait de donner pour l'acquisition 
de la Basse-Silésie par le roi de Prusse , qui re- 



(i) Siépoirê de mon temps. 
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noucerait à la succession de Clèves et de Berg , 
et promettrait de donner sa voix à l'électeur de 
Bavière, etc^ 

Ce projet de traité ne fut pas accepté tout de 
suite , parce que le roi de Prusse ne voulait rien 
précipiter dans une affaire de cette iniportftice* 
Ce prince se borna même d'abord à sonder avec 
réserve le cardinal de Fleuri ^ 

Ce ministre s'ouvrit davantage , et lui écrivit : 

« Que la garantie que la France avait donnée 

» à Tempereur, ne l'engageait à rien, d'après 

» ce correctif "^ sauf les droits dun tiers (i);6t 

» que de plus , le^feu empereur n'avait pas ac- 

3» compli l'article principal du traité par lequel 

» il s'était chargé de procurer à la France, la gst- 

» rantie de l'Empire pour le traité de Vienne. » 

Ces explications , ou plutôt ces échappatoires , 

n'étaient pas dignes du cardinal. 

Traité d'ai- Le roi de Prusse continua sa correspondance 

Ftwe^" *avec M. de Fleuri , lui témoignant un vif désir 

de s'unir à la France. Cette négociation fut ter- 

minée par le traité de Breslau ,' du Sjuillet i74if 

qui assurait à Frédéric ii la Basse-Silésie. (a); II 



I »-- • ' y. 



(i) Ce correctif a pu être énoncé' confidentiellement , 

mais il ne le fut jamais officiellement^ et d*une manière 

aussi ostensible que le, portaient les articles VI et X jdei 

préliminaires et du traité définitif. Le second motif est en- 

, core plus insignifiant et moins fondé. 

(2) // est à remarquer que dant fexiempiMvMie ce iraité 
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parait que ce monarque n'avait pas voulu con- 
clure immëdiatenient aveo le comte ide Belle- 
Isle, parce que l'imagination échauffée de ce- 
lui-ci le jetait quelquefois dans des vues poli- 
tiques un peu romanesques. On eût dit à l'en* 
tett<||*e , que toutes le&jprovinces de la reine de 
Hongrie étaient à l'encan , ou qu'il en disposait. 
Unjour qu'il se trouvait auprès du roi de Prusse, 
a^ant l'air plus occupé et plus rêveur que de 
coutume y ce prince lui demanda s^il avait reçu 
ijuelque nouvelle fâcheuse. « Aucune, répondit 
» M. de Belle-Isle ; mais ce qui m'embarrasse , 
» Sire , c'est que je ne sais ce que oous ferons de 
.» cette Moravie. » 
. Ffîédéric, riant de l'embarras de ce négocia- 
teur , lui proposa de la donner à la Saxe , pour 
attirer par cet appât, l'électeurrroi dans la grande 
alliance. Le comte de Belle-Isle trou va cette idée 
admirable , et s'étant rendu peu après à Dresde, 
il fit don de la MoVavie à l'électeur-roiyqv, 
moyennant cette aubaine ^ dit Frédéric, entra 
dans le projet de partage des états de la reine :de 
BoDgrie , par une convention avec la France et 
la Bavière , du 1 9 de septeif bre 1 74 ^ • 
Le comte de Belle-Isle j après avoir négocié 

*i— ii^— — <ii i j i I II III ■ ■ ■[■■■■[■■■■■■■I aiiii I II PII 1^ 

qm/ut laissé entre lés mains du rm^de J^i^usse , ce prince /ut 
nommé le premier ; c*est^à-dire ^ qiCen cette occasion il eut 
tdtemaUve avec le. roi de Fratce. 
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encore dans plusieurs cours d'Allemagne,!^" 
parut à Francfort, avec tout l'iiouneur du succès, 
et l'éclat de son rang d'ambassadeur extraordi- 
naire relevé encore par la dignité de maréchal de 
France , qu'il venait d'obtenir. Il semblait moins 
un ambassadeur qu'unies premiers électeurs. 
Celui de Mayence, qui présidait le collège élec- 
toral, lui donnait la maiu dans son palais. Le 
marécbal ne l'accordait chez lui qu'aux seuls 
électeurs, et il prenait lepassur les autres princes. 
Ses pleins-pouvoirs furent remis en langue fran- 
çaise à la chancellerie allemande, qui jusqu'alors- 
avait toujours esigé qu'ils fussent présentés en- 
latin , comme étant la langue du gouvernement 
qui se qualifiait d'Empire romain. En un mot» 
M. de Belle-Isle partait et agissait en représen- 
tant d'un prince , dont l'influence allait décer- 
ner la première couronne de l'iiurope. 

L'électeur de Bavière fut solennellement élU 
e»pereur , le 24 de janvier 1 742 , sous le nom 
de Charles vu ; mais cette élévation , loin de lui 
donner dés états, lui fit perdre ceux qu'il avait, 
et le conduisit peu après au tombeau , dans 
l'agitation et les alarmes; suite d'une entreprise 
où l'ambition et l'envie de nuire n'avaient pas 
assez calculé les résistances que la magnanimité 
^'une reine opprimée pouvait opposer à l'in- 
juste agression. . 

Les troupes françaises et bavaroises réunies , 
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s'étafent emparées, à la fin de 1741, de Linlz et 
de l'Autriche supérieure , et d'une grande partie 
de , la Bohême , dont Prague , la capitale , fut 
emportée d'assaut. IMais les armes autrichiennes 
recouvrèrent, en janvier 174^, Lintz et l'Au- 
triche supérieure ; et le mois suivant , l'électeur 
de Bavière fut expulsé de tous ses états- Dès ce 
moment , les affaires des Français et des Bavarois 
allèrent toujours, en Allemagne, en déclinant. 

Cependant le roi d'Angleterre , Georges 11 , J^^^.\. , 
en sa qualité d électeur d'Hanovre , iivait signé , lîance entre la 

1 I i_ / ' . \ i-r France et 1» 

le 7 de septembre i74i, un traite de neutralité pnuse. 
enU*e la reînede Hongrie atles alliés de la France. 
Greorges ii avait, en même temps, fait assurer 
le roi de, Prusse que son intention n'était pas 
d'eAipioyer ses troupes contrelui ; et Frédéric ii, 
informé pareillement des assurances données 
par la cour de Versailles, au roi d'Angle- 
te re , que l'armée française aux ordres du 
maréchal de Maillebois , n'entrerait pas sur 
les terres d'Hanovre; ainsi que dès offres faites 
par Marie - Thé rè%e à l'électeur de Bavière, 
pour un rapprochement, jugea que les choses 
en étaient venues au point d'entrer en accom- 
modement avec cette princesse. Il faisait alors 
lesiége deNeiss, dont la garnison autrichiçnne 
paraissait résolue à se défendre jusqu'à la der- 
nière extrémité ; ce qui parut à ce prince^ un 
nouveau motif pour se prêter à une convention 
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secrète, qui fui proposée par le lord Hinford> 
ambassadeur d'Angleterre près la reine de Hon- 
grie ; et cette convention fut signée à Rleins- 
nellendorl'f, le 9 d'octobre , parle lord Hinford, 
comme témoin de ce qui avait été promis par 
le roi de Prusse lui-même , au maréchal de Neu- 
perg, en présence du major Lenlulus, et de ce 
que ce général avaitpromiSjCn même temps, de 
la part de la reine de Hongrie. 

Cette convention , qui est d'une nature très-sin- 
gulière, portait dans ses stipulationsprincipales: 

1°. Qu'il était libre auToi de Prusse de prendre 
la ville de "Neiss , par manière de siège.' 

2°. Que le commandant de cette ville aurait 
ordre de soutenir un siège de quinze jours , et de 
remettre alors ladite place aux troupes de sa ftia- 
jeste prussienne. 

5°. Qu'après la prise de la ville de Neiss, le 
roi de Prusse n'agirait plus offensivement 
contre la reine de Hongrie , ni contre le roi 
d'Angleterre , comme électeur d'Hanovre 
contre aucun des alliés présens de la reine jus- 
qu'à la paix générale. 

6°. Que le roi de Prusse ne demanderait à sa 
majesté hongroise, rien au-delà de la Basse- 
Silésie avec la ville de Neiss. 

7°. Qu'on tâcherait de faire un traité définitif 
vers la fin du mois de décembre prochain, 

17°. Que de part et d'autre , on ferait sortir 
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quelques petits partis pour continuer les hosti* 
ïités/>/t)/br^;et que Ton conviendrait, pendant 
l'hiver , de quelle manière on s'y prendrait, le 
printemps prochain , en cas que le traite ou la 
paix générale n'eût pu se faire avant ce temps-là. 
18^. « Que les présens articles seraient gardés 
» comme un secret inviolable , selon qiie les sous- 
n signés, comte d'Hmford,le maréchal comte 
» de Neuperg, et le général -major Lentulus> 
)» avaient promis sur leur parole d^honneur, au 
» roi de Prusse, sur la propre demande' de sa 
» majesté prussienne. )o 

Cette convention simulée, et qui semblait être 
l'avant-ooureur d'une paix particulière entre 
l'Autr^phe-et la Prusse, était très funeste aux 
alliés de la France ; car le maréchal de Neuperg 
avait en vne de se porter avec son armée contre 
les troupes saxonnes et bavaroises , que les cours 
dç Munich et dp Dresde voulaient envoyer en 
^bême, pour en faire la conquête. 

Mais , en contravention à cette convention , 
qui obligeait Frédéric 11 à rester sur la défen- 
sive , il conclut à Breslaw , le 4 de novem bre , un 
trait^ secret d'alliance offensive et défensive avec 
la Bavière, par lequel l'électeur lui garantissait 
•la cession du comté et de la ville de Glatz , dont 
le roi de Prusse ferait le siège à ses frais ; et ce- 
lui-ci garantissait à l'électeur , le royaunie de 
Bohême , la Haute-Autriche , le Tyroi et l^Au-» 
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triche antérieure. Les deuîj parties contrai? 
tantes devaient se concerter ensemble pour les 
opérations de la guerre. Cependant l'année au- 
trichienne étant entrée en Bavière , M. de Ségur 
qui commandait un corps de Français, et le 
général Minutzi qui commandait les Bavarois , 
s'étaient vus obligés de se retirer à I.inlz , ville 
ouverte, où il ne paraissait pas qu'ils pussent 
soutenir un long siège. En effet , les Français 
et les Bavarois capitulèrent, le 34 de janvier. 

Le roi de Prusse, sur le premier avis des suc- 
cès de l'armée autrichienne contre les Frauçais 
et les Bavarois, avait jugé qu'il ne devait plus 
être retenu par sa convention du 9 d'octobre 
I741 , pour une suspension d'armes avec la reine 
de Hongrie, et qu'il devait au contraire , agir 
plus vigoureusement contre cette princesse , 
qu'il ne l'avait fait jusqu'ici. Il craignait que 
ses succès ne l'engageassent à revenir sur la pro- 
messe de la cession de la Basse-Silésie. En con- 
séquence, il 6t aussitôt marcher en Moravie, un 
corps de troupes qui se rendit maître d'Olmutz 
le 27 de décembre; et il partit lui-même de Berlin 
le a8 , pour aller continuer les opérations mili- 
taires en Moravie. S'étant attaché au siège de 
Brunn , il se vit bientôt privé de subsistances, 
harcelé par les troupes légères de la reine de 
Hongrie, et menacé par le prince Charles de 
l^orraine dont oa annonçait l'arrivée. 11 quitta 
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âoDC prëcipitaniment la Moravie^ et repassa 
par la Silésie, pour rentrer dans la partie occi- 
dentale de la Bohême , abandonnant les Saxons 
qui étaient dans son armée, sans s'inquiéter de 
ce qu'ils deviendraient. 

Le roi de Prusse écrivit de Tribaul , le 17 
d'avril , au maréchal de Belle-Isie , pour s'ex- 
cuser, d'une pareille conduite. La lettre en- 
voyée au roi, et lue en plein conseil, M. Amelot 
fut chargé de s'exprimer sur son contenu, de la 
manière suivante , par une lettre au maréchal 
de Belle-Isle , du 29 avril : 

a Je vous avoue que jusqu'à présent, je ne vois 

p encore dans tout, ceci, qu'un chaos fort diffi- 

9 cile à débroutffer ; on ne démêle point quelles. 

» sont les véritables intentions du roi de Prusse; 

» sa retraite est une vraie fuite, ayant aban- 

» donné tous ses magasins^ qu'il ne s'est pas seu- 

» lement donné le temps deWûler; et l'on ne 

» peut s'empêéher de soupçonner , ou qu'il à 

)i appréhendé de se ^kimettre au sort d'une 

» bataille , ou qu'il y Xeu quelque convention 

» entre lui et la cour de Vienne ; coinme il p! est 

» que trop vraisemblable quily en eut une, Van- 

» née dernière ; mais en supposant lé roi de 

p Pru^e de bonne foi , l'embarras n'en est pas 

i> moins grand ; comment pourvoir à la subsis- 

» tauce d'un si grand nombre de troupes dans 

3? un pays absolument ruin.é? Dès qu'dh n'a pjus 
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» que la Bohème pour objet, il faudra qu'elles 
» s'y réunissent ; le roi de Prusse voudra com- 
» mauder le tout : penspz-vous que le roi de 
» Pologne veuille lui confier son armée? Le duc 
» de Saxe-Weissetifeld youdra-t-il lui obéir? et 
D vous-même, Monsienr , voiidrez-vous vous 
V assujétir aux vues et aux caprices d'un chef 
» aussi peu expérimenté , et aussi peu constant 
» dans ses projets (^i)? Vous avez eu jusqu'à pré- 
» sent bien des peines et bien des fatigues ; mais 
» je prévois que vous allez en essuyer de bien 
» plus grandes ; et si les Saxons voulaient se li- 
» vrer à vous tout de bon , je ne sais si nous ne 
» trouverions pas mieux notj-e conipte , à nous 
B passer du concours du roi deiPrussequi nous 
» sera toujours extrêmement à charge, dés que 
» nous serons mêlés avec lui, 

!> Je crois vous avoir déjà mandé qu'il m'était 
B revenu , que ce prince éiait dans la plus grande 
» méfiance, que M. le cardinal (de Fleuri) ef- 
» frayé des suites de la^kerre générale dont la 
» France est menacée, ne voulût trav.iijler se- 
» cr^temen^ à la paix, à l'insçu de ses alliés; je 
» ne puis douter qu'il ne soit encore vivement 
» agité de la même inquiétude , qu'il ctierchera 
» cependant à vous cacher -, mais ce qu"i!,y a de 



de Mo!'wil&, 



; Prusse n'avait al'irs gagné que la bal.aiile 
: sa réputatiaii militaire n'i;Uit pas eni 
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». pis , c'est qu'il est lui-même découragé. Il est 
» convaincu que la France est hors d'état de 
» soutenir le fardeau qui va l'accabler; qu'il est 
» par conséquent impossible que les partages 
» qui dht été projetés des bi|us de la maison 
» d'Autriche^ puissent subsister, et qu'il nes'agit 
» plus que de savoir lequel des alliés il faudra 
3? sacrifier, ». ' . 

Quelques jours après le départ de cette lettre 
de M. Amelot , le roi eut avis que le roi de 
Prusse venait d'écrire de sa propre main , le 
a3 d'avril , à l'empereur, qu'il se disposait à 
rentrer en Moçavie , et à en déloger le prince 
Charles de Lorraine. Mais celui-ci , qui était 
beau'frère de la reine de Hongrie, et généralis- 
sime de ses troupes, n'attendit pas que le roi de 
Prusse allât le chercher en Moravie. Il s'avança 
lui-même en Bohême, vers les cercles où les 
troupes prussiennes se trouvaient en quartier. 
Le roi de Prusse se disposait à conduire, le 17 
de mai , dès le grand matin , son armée de Czaz- 
law à Kuttemberg, lorsqu'il apprit que les Au- 
trichiens se trouvaient non loin de là, rangés*en 
bataille. Les événemens de la journée furent va- 
riés; Frédéric resta pourtant maître du champ 
de bataille; maisilne jugeapasàproposde pour- 
•suivre un ennemi aussi déterminé à combattre. 
Il laissa même percer qu'il n'exposerait pas 
volontiers ses troupes aux hasards d'une nou- 
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Telle balaille ; et il autorisa dès-lors le comte de 
Podewels, son ministre d'état , qu'il avait laissé 
â Breslaw, à traiter sérieusement de sod accom- 
modement avec la reine de Hongrie, parla mé- 
' diatioii de lord H^ford , ministre d'Angleterre, 
, qui , en dernier lieu, lui avait fait de nouvelles 
offres de la part de cette princesse. Le prince 
Charles ne tarda pas à être assuré par le roi de 
Prusse lui-même , de la résolution où élait ce 
monarque de faire la paix, 
în Le maréchal de Belle-Isle s'étant rendu, leade 
BU juin, au près du roi de Prusse qui se tenait campé 
' près de Rultemberg, eut, avec lui, deux entre- 
tiens très longs, dans lesquels ce monarque se 
plaignit beaucoup de la conduite et de la lenteur 
des Saxons et des Français, qui avaient laissé 
peser sur lui tout le fardeau de la guerre. Ce 
prince , après bien des discours vagues, se ré- 
duisit à lui faire entendre qu'il .fallait absolu- 
ipent tâcher de faire la paix*, et que le plutôt 
serait le mieux ; puisque les événemens qui pou- 
vaient survenir, ne pouvaient désormais que 
tourner à l'avantage de la reine de Hongrie; la 
comparaison de la situation actuelle des affaires 
de cette princesse , avec l'état où elles se trou- 
vaient avant l'élection de l'empereur, devant 
suffire pour faire appréhender des suites plus* 
fâcheuses. 

La lettre du maréchal de Bcile-Isie portait 
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ces mots : « Le roi de Prusse m'avoua qu'il avait 

» entrepris cette guerre un peu trop légèrement; 

• qu'il avait eu dans des momens , les plus 

^ cruelles inquiétudes; que les choses avaient 

^ tourné heureusement; mais qu'enfin il ne se- 

^ rait tranquille, que quand tout serait cimenté 

^ par une bonne paix ; api^ quoi il serait fort 

^ aise de se tenir, quelque temps, en repos ; que 

» c'étaient-là ses véritables sentimens; et que je 

» pouvais le mander à M. le cardinal, dont il 

^ connaissait toute la sagesse, et sur Tamitié dur 

» quel il comptait, etc. » 

Le roi de Prù$se, à la nouvelle de la retraite 
du maréchal de Broglie vers Pisseck, et de la perte 
de ses équipages et de ses magasins, acheva de 
perdre toute espérance que les affaires pussent 
se rétablir , et envoya aussitôt ordre au comte 
de Podewels à Breslaw, de conclure, à quelque 
prix que ce fût, sa paix avec la reine de Hon- 
grie; et ce ministre se conformant à cet ordre, 
en avait en effet signé, le 1 1 de juin , à Breslaw , 
des articles préliminaires. Par l'article V , qui 
était le plus important , la reine de Hongrie cé- 
dait à perpétuité au r«i de Prusse , la Haute et 
Basse-Silésie , à l'exceptiob d^ la principauté 
de Teschen, de la ville de Tropj)au , etc. 

La reine de Hongrie lui cédait pareillement 
la ville et le comté de Glatz. 
Le roi d'Angleterre, comme électeur d'Ha- 
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novre, le roi de Danemarck , les Provinces- 
Unies, le roi de Pologne, comme électeur de 
Saxe, et la maison de Brunswick Wolffcmbut- 
tel, étaient compris dans les préliminaires qui 
furent signés, de la part de la reine de Hongrie, 
par lord Hinford, ministre d'Angleterre, lequel 
y était autorisé paryin plein pouvoir de cette 
princesse (i). 

Le roi de Prusse en apprenant la nouvelle de 
la signature des préliminaires de paix, dit, le 
i5 de j«in, au ministre de France, le marquis de 
Valori : « Je ne veux point tromper le roi votre 
B maître, et je vaisvous parler avec toute la 
» franchise imaginable; les choses sont dans un 
«état désespéré; votre M. de Broglie mérite 
» toutes sortes de reproches. Il a passé la Mol- 
» daw, j'en ai eu la nouvelle ce matin ; Il n'y a. 
V plus d'armée française; vous voilà coupé de 
» vos recrues et de vos magasins; ceci est u'ne 
31 affaire perdue : je vous déclare qu'il faut faire 
» la paix ; ])our moi , je vais y songer , et me tirer 
s> d'affaire comme je pourrai; j'ai fait assez ré- 
M pandre de sang humain, et je joue trop gros 
"jeu par l'événement d'tfne bataille, pour vou- 
n loir m'exposerv davantage ; jeu ai assez fait ; 
a je ne suis pas jecondé ; vos arrangemens sont 



(i) La paix définîtive fut signée à Berlin, le 28 de ji 
1 74^ 1 "iO"^ '« gHi'iinlie de lu Grande- Brelagi 




'||b 



#^ 



LIVRE IV. i55 

» "mal pris , et vous avez un général qui n'a pas 

^ le sens commun, et ne sait ce qu'il fait; il a 

* tout perdu pour ce qui vous regatde , ♦t me 

» perdrait avec vous, si je ne prenais pas mes 

^ mesures. » * , 

La paix, conclue entre le roi de Prusse et la Comidéra. 

,_.•.-,, I 1 tions sur la 

leme de Hongrie, dérangea totalement les pro- défection de 
jets que la cour de Versailles avait formés de * "**"' 
concert avecpe prince, pour faire passer à la 
maisop électorale de Bavière, une partie des états 
de la succipBsion du feu empereur Charles vi. 

Après la conquête de la Silésie par le roi de 
Prusse, dans lès premiers jours de l'année 174 '> 
le cardinal de Fleuri avait envisagé ce succès, 
comme capable de contribuer à élever l'électeur 
de Bavière au trône impérial, et faciliterait lés 
autres projets de la France. Ces espérances parais- 
saient d'autant mieux*fondées que, depuis l'ai* 
liance conclue avec le roi de Prusse, lé 5 de juin 
1741^ les troupes de France avaient eu plusieurs 
succès ; et que le roi de Pologne , électeur de 
Saief avait concouru, par ses troupes, à enlever 
la Bohême à la reine de Hongrie : de plus , le roi 
d'Angleterre , comme électeur d'Hanovre, avait 
consenti à la neutralité, par une convention 
signée à Hanover, en octobre 174'- H est vrai 
que la nation anglaise n'en avait été que plus 
animée à s'élever pour la défense de la rehie 
4e Hongrie; et le paj::},ement de la Grande-Bre- 
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tagne, regardant la cause de cette princesse,, 
comme intéressant essentiellement Fëquilibre . 
de TEfirope, n'avait pas différé à mettre le roi- 
Georges II, en état de secourir la reine de 
Hongrie par depuissans subsides, dont celle-ci 
s'était servie pour mettre de fortes armées sur 
pied ; lesquelles , après avoir repris la Haute-s 
Autriche, enlevé au nouVel empereur ses^ëtats. 
de Bavière, avaient agi avec tant d'énergie ea 
Bohême, que c'est alors que le roi de Prusse, 
jugeant que ce serait inutilement qu'qp voudrait 
accomplir, les projets de la ligue, avait cru de- 
voir s'en détacher par une paix particulière* 

Cette défection du roi de Prusse fit changer 
les affaires de face , et renversa le plan poli- 
tique de la France dont l'exécution devenait 
désormais impossible, puisqu'elle se trouvait 
n'avoir plus d'alliés en Allemagne, si l'on ea 
excepte l'empereur dont les possessions étaient 
envahies, et qui n'offrait aussi plus qu'unegran- 
deur de titres , aussi onéreuse à lui-même qu'à la 
France. Quant au roi de Prusse, il offrit l'exem^ple 
d'un prince uniquement occupé de ses intérêts; 
et il doi}j|ia, dès-lors, à penser qu'il leur su-r 
bordonnerait désormais^ la foi des traités et les 
engagemens les plus précis; ce qu'il vérifia de 
nouveau, même dans celte guerre à l'égard d.e^ 
laJFrance. 

Le cardinal de Fleuri ay^it parfaitement de*^ 
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ttr» clé le caractère du roi de Prusse , et il écrivait 

à Hf. de Belle-Isie, en date du 4 d'octobre 1741: 

« Je ne suis poîA: en peine de la fidélité du roi 

^ de Prusse , tant que nos succès dureront ; maïs 

» je n'en répondrai pas, s'ils tournaient mal, et 

• les cajoleries de ce monarque , dont je ne 

» fais que le cas qu'elles méritent , finiraient 

» bientôt. !» Le roi de Prusse se disculpa de 

la paix qu'il allait conclure avec là rçine de 

Hongrie, eh disant : « que personne ne pouvait 

» trouver mauvais qu'il fît la paix ai^x coridi- 

* tions qu il avait prescrites , et que, qui que ce 

* fut , .en ferait autant ; qu'en abandonnant 

* l'alliance de la France, il n'abandonnait pas 
.^ ses intérêts; mais que la reine de Hongrie, 

* lui accordant tout ce qu'il lui demandait, il 
^ n'avait plus aucun prétexte de lui faire la 
^ guerre. » Le roi de Prusse dit à M. de Belle- Isle: 
^ M. le matéchal , pensez à vous ; j'ai gagné 
^ raa partie , et je fais la paix. » Que penser 
Maintenant d'un prince qui abandonne son 
^lié, parce qu'il a bien fait ses affaires ; et qui 
ïie se montre fidèle que dans la prospérité? 

r^ te roi de Prusse fit part au cardinal de Fleuri 

"^e sa paix avec la reine de Hongrie, par la lettre 

suivante : « Monsieur mon cousin , il vous est 

* connu que depuis que nous avons pris des èfl^» 

^ gagemensv j'ai secondé avec une fidélité invio- 

^lable, tous les desseins du roi votre maître; 
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j) j'ai aidé, par mes remontrances, î> détachei* 
» les Saxons du parti de la reine de Hongrie j 
» j ni donné ma voix à rélecteui*de Bavière; j'ai 
n accéléréson couronnement ; je .vous ai aidé , 
» de tout mon pouvoir, à contenir le roi d'An— 
» gleterre ; j'jii engagé celui de Daneniarck dans 
u vos intérêts : enfin , par les négociations et par 
» l'épée, j'ai contribué, autant qu'il a été en 
u moi , à soutenir le parti de mes alliés, sans 
s que les effets aient jamais assez répondu aux 
B désirs de ma bonne volonté. Quoique itin 
» troupes , épuisées par les fa tigueà continuelles 
Il de la campagne de 1741 t demandassent à 
» prendre quelque repos, qui leur semblait être 
» dû, je n'ai point refusé aux pressantes sollici- 
B talions du maréchal de Belle-Isie, de les em- 
» ployeren Bohème, pour y couvrir l'aile gauche 
B des alliés. J'ai plus fait : pour dégager M. de 
» Ségur, bloqué dans Lintz , le zèle pour la cause 
' » commune m'a transporté en Saxe, et à force 
n d'importuujlé , j'ai obtenu du roi de Pologne 
« que ses troupesj de concert avec les miennes, 
D fissent une diversion en Moravie, etc. » 

Le roi de Prusse observait ensuite qu'il avait. , 
tout à craindre de voir le principal fardeau de It 
guerre peser sur lui. 

a a D'un côté, dit-il, l'argent des Anglais met 
u toute la Hongrie en armes; d'un autre côté, 
s^efforts de l'impératrice-reinc , font qu^ 
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» j^rovinces enfantent des soldats ; les Hongrois 

» se préparent à tomber sur la Haute-Silësie ; les 

j^ Saxons, dans les mauvaises dispositions que je 

» leur connais, sont capables d*agir de concert 

» avec les Autrichiens, et de faire une diversion 

• clans tnes pays héréditaires, actuellement sans 

ï> défense ; l'avenir ne m'offre que des perspec- 

» tives funestes, et dans une situation aussi cri- 

» tique ( quoique dans l'amertume de mon 

» cœur), je me suis vu dans la nécessité de me 

«> sauver du naufrage et de gagner un asile. Si 

*» des conjonctures fâcheuses m'ont obligé de 

^ prendre un parti que la nécessité justifie, vous 

^ me trouverez toujours fidèle à remplir les en- 

* gagemens dont l'exécution ne dépend que de 

** moi, etc. » 

Le cardinalde Fleuri répondit au roi de Prusse^ 
»e 20 de juin : « Sire , votre majesté jugera aisé* 
» ment d,e la vive impression de douleur qu'st 
^ faite sur moi , la lettre du lo de ce mois , dont 
» il lui a plu de m'honorer. Le triste événement 

* (jui renverse tous nos projets en Allemagne ^ 

* n'iBÛt pas été sans ressource, si votre majesté 

* eût pu seconder M. de Broglie, et sauver du 

* moins la ville de Prague ; mais elle' n'y a pas 
^ trouvé de possibilité, et c'est à nous à ilous 

* Conformer à ses lumières et à sa prudence. On 

* a fait de grandes fautes , il est vrai : il serait 

* inutile de les rappeler ; mais si nous eussions 
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» réuni tontes nos troupes, le mal n'eût pas été 
i^ sans remède. Il ne faut plus y songer, et ne 
» penser qu'à la paix, puisque voire majesté la 
» croit nécessaire , et le roi ne la désire pas 
» moins'que votre majesté, etc. » 

Ce fut ainsi que se termina" cette première al- 
liant de la France avec Frédéric ii. On ne jugea 
pas dans ce royaume, que les raisons par les- 
quelles ce prince prétendait justifier sa défec- 
tion, fussent décisives ; et sa réputation sous le 
• rapport de la bonne foi , fut , dès ce moment ^ 
ébranlée. 
DîTuigatîon . La paix entrela Prusse et la reine de Hongrie, 
pondaDce du* fit naître l'idée au maréchal de Belle-Isle, de 
Fleuri.* * proposeraufeldmaréclial comte de Konigseck, 
d'ouvrir des conférences de paix. Une entrevue 
eut lieu entr'eux, le 2 de juillet 1742, au châ- 
teau de Komorzan dans la Bohême. Ces confé- 
rences, par les prétentions que développa la 
reine de Hongrie échauffée par ses ressentimens, 
ainsi que par les conseils de l'Anglieterre , furent 
sans succès. Toutefois sur le compte que le rna- 
réchal de Belle-Isle rendit à sa cour, des pre- 
mières tentatives faites pour lier une négocia- 
tion, le ca'rdînal de Fleury avait écrit au comte 
de Konigseck , le 11 de juillet, dans les termes 
suivans : 

« M. le maréchal de Belle-Isle ne m'a pas 
» laissé ignorer, Monsieur, la bonté que votre 
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» excellence a eue, de se souvenir de moi dans la 
» conférence qu'il a eue avec elle ; et je me flatte 
>> que mes sentimens pour sa personne et pour 
» ses taiens , lui sont connus depuis trop long- 
^ temps , pour ne pas être persuadé que je serai 
» toujours très sensible aux marques de Thon- 
» neur de votre amitié. 

3» Je m^en serais tenu pourtant au simple 

» remercîment que Je lui en dois, si je ne me 

» croyais obligé de lui témoigner la peiiia|i|ft- 

» trême que j'ai eue, en apprenant qu'on mere- 

>» gardait à Vienne, comme l'auteur principal 

» de tous les troubles qui agitent aujourd'hui 

» l'Allemagne : il ne me conviendrait pas, dans 

»le moment pissent, de me justifier d'une ac- 

» cusation.que je ne mérite certainement pas, 

» et moins encore de le faire aux dépens de per^ 

» sonne ; je ne puis pourtant m'empécher d'as- 

» surer votre excelledce que votre cour ne me 

* rend pas justice. Bien des gens savent combien 
> j'ai été opposé aux résolutions que nous avons 
éprises, et que j'ai été en quelque façon forcé 
>d'y consentir par des motifs très pressans 

* <{É|pn a allégués ; et votre excellence est trop 
» instruite de tout ce qui se passe^ pour ne pas 

* deviner aisément celui qui mit tout en œuvre, 

* pour déterminer le roi à entrer dans une ligue 
^ qui était si contraire à mon goût et à mes 
» principes. 
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ïi J'ai regretté souvent, Monsieur, de n'être 
» point à portée de m'en ouvrir avec votre excel- 
» lence , parce que la connaissance que j'ai de 
7t son caractère , de ses lumières^ me faisait pré- 
» sumer qu'il eût été très possible de trouver 
9 des moyens de prévenir une guerre qui ne 
» pouvait qu'opérer de grand^ malheurs , et l'ef- 
» fusion du sang humain ; Dieu ne Ta pas per- 
» raiâ; et jose protester que c'est ce qui cause 
» MûêêbV amertume de ma vie. 

» Votre excellence sait tout ce que j'ai tenté 
» ^ous le règne 'du feu empereur , de glorieuse 
Il mémoire , pour établir une solide et ferme 
» union entre nos deux cours; je l'avais regar- 
3» dée comme le maintien de la tranquillité pu- 
31 blique, et surtout de la religion. le ne veux 
» ni ne dois entrer dans tous les obstacles qui 
» s'y sont opposés; mais je crois avoir donné 
» des preuves non équivoques de la droiture de 
«mes intentions, et de tout ce que j'ai fait en 
» conséquence, pour parvenir à un projet si dé- 
» sirable. 

X» Les plus grands maux ne sont pourtant 
» presque jamais sans remède , quand oWest 
JD également disposé de tous côtés, à le chercher. 
» Il s\'igit' aujourd'hui d'arrêter du moins les 
» suites funestes d'une guerre qui est prête à 
» embraser toute l'Europe ; je ne puis qu'ap- 
» prouver tout ce que votre excellence a dit.à 
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> M. le maréchal de Belle-Isle , et je conviens 
»*<}u il est juste que les propositions dun accom^ 
» rnadement soient proportionnées à la silmation 
» où se trouvent les puissances respectives. 

j> Vous êtes trop équitable , Monsieur, et vous 
» connaissez trop l'incertitude des éyénemens 
^* pour ne pas convenir aussi , que quelque suc* 
^ ces dont Dieu favorise quelqu'un ; l'humanité, 
* la religion , ni même la politique , ne doivent 
» pas porter à en abuser , ni à en tirer tous lés 
^ avantages dont on pourrait se flatter ; ce serait 
^ mettre des barrières insurmontables à une sin- 
^ cère reconciliation , et laisser des semences 

> d'une haine et d'une division éternelles. Si 

> Votre cœur veut bien donner son approba» 
' tion à ces réflexions, et se prêter à^escondi-* 

> tions modérées et raisonnables qui ne blessent 
* pas l'honneur du roi , j'espère que votre exoeK 
» lence aura lieu d'être contente- de nos propo»- 
' sitiotis. L'Europe , ni la religion n6 isQbt pas 
^ dans un état tranquille; et la principale atten^- 
» tion -des grandes puissance^ doit être de tâoller 
* à lèor donner une forme durable et constante. 

» Le roi ne veut rien pour lui, et votre ex- 

« celknce n'ignore pas que j'en ai donné une 

» preuve bien convaincante dans leS propùsî- 

» tioDs que me fit M. Wasueur (i ), il y a six mois; 



*(i) Agent sect^et de la reine de Hongrie à Pari». 
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» si j'eusse été libre , je n'aurais rien oublié pour 
» en faire usage, mais, sans noui mer personne*, 
;• voua savez que nous étions !iés(i). Quoi qu'il 
» en soit, je ne change pas de système; et je 
» crois encore que rien n'est plus essentiel pour 
» la tranquillité de l'Europe, qu'une parfaite 
» union entre nos deux cours. C'est un ouvrage 
H digne de votre excellence , et je mourrai con- 
» tent, si les troubles présens contribuaient à 
» le consolider. » 

Cette lettre ayant été , à l'inslaut , rendue pu- 
blique , le cardinal étonné, en écrivit à M. de 
Konigsecl; une seconde, dans laquelle, après 
lui avoir marqué son étonnement de ce qu'au 
lieu d'une réponse, il apprenait que sa lettre 
était dans les mains de tout le monde, il ajou- 
tait : u Je ne devais pas m'attendre qu'un 
a témoignage de politesse et de confiance à ua 
jo ministre de votre réputation, de la part du— 
* quel j'avais reçu souvent des assurances d'es-- 
u time et de bonté , devait avoir un pareil sort , 
» et vous m'apprenez un peu durement, au— 
» jourd bui , que je m'étais trompé. C'est une 
« leçon dont je vous remercie , et dont je tâcbe- 
» rai de profiler ; mais j'aime encore mieux l'a- 
» voir reçue que de l'avoir donnée. » 

Le comte de Konig'seck se contenta de ré- 

( I ) Le cardinal fait allusion à l'alliance avec la Prusse. 
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'pondre au cardinal , le i^*^ de septembre , que 
c'était par l'indiscrétion de certaines personnes 
siuxquelles il avait été obligé de communiquer 
Miette lettre , qu'elle était devenue publique. 
Dans la rigueur , la lettre du cardinal dont la 
reine de Hongrie tira parti pour ses affaires ^ 
étant confidentielle, aurait dû, d'après Içs bien- 
lances, rester dans le secret. Mais o^l$es avait 
tellement violées à l'égard de cettp princesse >' en 
rompant l'engagement d^ maintenir la pragma*' 
tique de son père , qu'elle était bien excusable de 
tt*être pas polie envers ceux qui avaient aussi 
ttiapifestement enfreint le 4:exte du traité deiySS; 
^t qui , au lieu d'être ses défenseurs et ses alliés ^ 
^iasi qu'ils s'y étaient obligés, n'avaient employç 
l^ur crédit et leurs armes, qu'à la dépouiller. 

Un seul événement vint tempérer l'amertume «74». ^ 
du cardinal de Fleuri ; ce fut l'alliance de la lîtoce et dt 
ï'rance avec le Danemarck, conclue à Copen- ^""le'oane. 
hague , le i5 de mars 1742 ; quoiqu'il ne pa-""^ 
îaisse pas que cette alliance ait eu aucune suite; 
iiique la cjpur de Versailles ait acquitté, dans le 
temps fixé, le subside de quatre cent mille écus, 
auquel elle s'obligeait envers le Danemarck. 

Il fut aussi conclu à Copenhague , le 25 d'août; 

de cette année, un traité de commerce entre 

\t& deux Itats, lequel fut négocié, ainsi qte le 

précédent , par le chargé des affaires du roi , 

M. Lemaire* Ce traité qui était fondé sur la base 
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d'une parfaite 

parmi la contrebande de guerre, le goudron , la 

poix , les voiles , les chanvres et cordages. 

L'art. XXVin consacre par ses dispositions 
le principe que la cargaison suit le sort du pa- 
villon , c'est-à-dire, que le pavillon ami garantit 
la marchandise ennemie, et que le pavillon en- 
aeint eiiiporte la saisie de la marchandise amie. 

Ce cardinal de Fleuri mourut à Issy , près 
i; Paris, le ag de janvier 174^ » âgé de quatre- 
vingt-neuf ans et sept mois. 

Louis XV, témoin, dès son enfance, de ses verl us 
et de son zélé désintéressé, le regretta comme 
•un père (i). La nation manifesta moins de re- 
grets , parce qu'elle lui imputait les malheurs 
de la guerre existante , quoiqu'il lui eût été 
opposé dans le principe ; mais tel est le sort des 
ministres ; on leur rapporte trop facilement le 
bien ou le mal qu'ils font , quoiqu'ils y soient 
souvent très étrangers. 

Le cardinal de Fleuri dédaignait le faste , et 
ne chercha point à augmenter son revenu , qui 
ne s'élevait qu'à quatre-vingt-quinze mille livres 
en bénéfices. Ses mœurs étaient douces, et son 
administration intérieure ne fut marquée par 
aucune violence, si l'on excepte quelques me- 
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sures contre les appelans de la bulle Unigenitus. 
Sa marche dans les affaires du dehors, était 
franche et loyale. Horace Walpool , qui l'avait 
beaucoup étudié , écrivait à son frère Robert 
Walpool: «Le cardinak|un cœur vrai. Il semble 
» rougir de se voir dans des routes souterraines 
DÉ> dont il ne connaît peut-être pas la carte , et 
» qu'il croit ne devoiyp point être pratiquées pat 
» un homme de son caractère. » 

La grande base de la polilique de M. tle Fleu- 
ri , fut le maintien de la paix de l'Europe , par 
Fexécution des traités d'Utrecht|^de Bade et de 
Hanovre. Pendant son miniistère, la France fut 
médiatrice entre l'empereur et l'Espagne, entre 
la Porte , l'Autriche et la Russie, et elle pacifia 
tout par des moyens doux. Elle interposa sou-^ 
vent ses bons offices pour réconcilier l'Anglte- 
terre avec l'Espagne. La guerre de lySS, fut 
courte , et la paix honorable. En un mot , lé ^ 
cardinal fut le modérateur de l'Europe jusqu'en 
iy4o« La guerre qui éclata alors, est la seule 
tache à sa gloire. MM. de Belle-Isle abusèrent 
de son grand âge, et de leur crédit, pour lui 
persuader qu'en faisant marcher des forces mé- 
diocres, et en sacrifiant quelques sommes d'ar- 
gent, il diviserait et abattrait d'un coup la puîal- 
sance autrichienne ; espoir qui fut confondu par 
rhéroïsme de Marie-Thérèse. 

Un des plus funestes effets de cette guerre ^ 
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fui de brouiller insensiblement la France" 
l'Angleterre , unies depuis trente ans. La cour 
de Londres défendait la pragmatique , qu'elle 
avait garantie en lySi ; et la France voulait 

' l'anéantir, malgré sa gyantie de 1755. Aussi 
a-t-on dit avec justice, que, dans cette guerre , 
la cour de Versailles combattit contre les traités , 

. rhonneur et le bon sens. 

Les gens ardens accusèrent M. de Fleuri de 
trop de reserve, et de conduire avec trop de 
lenteur les négociations : c'était faire son éloge. 
Négocier pour brouiller, est un vice ; mais négo- 
cier lentement pourconcilier, estdans l'homme 
d'état, un mérite. La politique du cardinal, ana- 
logue à son amCj fut paisible, et portée à l'ordre 
et à rharmonie. On lui a reproché d'svoir éloi- 
gné les grands génies , c'est-à-dire, quelques 
esprits hardis et à systèmes, C'est encore faire 
son éloge , et il serait plus complet à cet égard, 
s'il eût repoussé avec autorité les conseils de 
MM. de Relle-Isle. Néanmoins avant trouvé dans 
le garde des sceaux, M. Chauvelin, l'activité 
et la supëriorifé d'un génie distingué, il s'en 
servit long-temps avec succès; et il ne le cong^ 
dia que lorsqu'il le crut coupable d'une ambi- 
tion mêlée d'ingratitude. 

On a reproché enfin au cardinal de Fleuri; 
d'avoir oublié la marine, et d'avoir par làfi\é la 
supériorité cle l'Angli^terrc ; inaislenial remoule 
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à la fin du "règne de Louis xiv. Le régent , ainsi 
que M. le duc, avaient négligé la marine, ne 
croyant pas en avoir besoin d'après le système 
, de paix avecrtes puissances maritimes; et le 
cardinal, imbu du même système, évitait de 
leur^ donner de Torobrage par de nombreuses 
constructions de vaisseaux. Néanmoins , • en 
1740, plusieurs escadres mirent à la voile de 
Brest et de Toulon ; et il est même à remarquer 
C|ne c'est, sous le ministère du cardinal de Fleuri 
que les colonies françaises, exploitées à l'ombré 
d'une longue paix maritime , jetèrent les fonde- 
ï^ens de leur prospérité. 

Lp cardinal de Fleuri avait personnellement 
^tie politique droite et bien intentionnée. Toutes 
^^8 vues se portaient vers Tordre et la tranquil- 
lité; mais il manquait d'élan et de fermeté. 
Son caractère était sans feu et sans force. 
Cialme, mesuré , jugeant sainement entre deux 
propositions, il était peu capaole d'exécutei^ 
^t même de laisser exécuter les autres. 

Comme moyen d'instruction politique , il s'é- 

"^siit ménagé , auprès des ambassadeurs , par la 

'Voie des ministres du second et du troisième 

Ordre , une sorte d'espionnage. Ceux-ci fréquen- 

"^ant sans cesse les ambassadeurs des grandes 

<^our8 , pour lesintérêts de leurs maîtres , étaient 

instruits de beaucoup de ces particularités qui 

^nt souvent un acheminement à des décou- 
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vertes importantes. Le cardinal les caressait au 
point qu'il n'y en avait aucun qui ne se crût son 
ami particulier. Il leur faisait part, à son tour, 
de quelques petites portions de ws secrets ; OB 
qui enivrait les ministres suballernes , tels qu« 
MM. Sorba et Mendez (i). 

Ce ministre, moins attier que Richelieu, ^ 
moins intrigant que Mazarin, parce qu'il met^ 
tait peu de prix à écraser ou à tromper, ser4 
moins grand dans la fausse acception du motf 
c'est-à-dire , sera moins fameux ; mais il ser« 
plus estime, puisque sans fracas et sans ostenre 
talion , sans discordes civiles et sans eséculiooâ 
sanglantes , il laissa la France plus heureuse au 
dedans, et moins détesiée au dehors. 
[T Louisxvne voulut plus de principal ministre, 
" On lui fit sentir qu'd devait se croire capable de 
gouverner par lui-même; et les affaires relournè- 
rentsuivantleurnalure, aux différens secrétaires 
delat. 
toutefois, à la mort du cardinal de Fleuri, 
beaucoup de personnes pensaient que M. Chau- 
velin allait rentrer au ministère. Leur attente 
fut bien trompée , et il futlui-inènie la victime de 
la confiance mal fondée qu'il avait diins l'estime 
du roi, avec lequel on prêiend qu'il avait en-« 
tretenu dans son exil, par l'intermédiaire du 



(i) Mfndei était chargé d'affairca de Porluyal eu France. 
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sieur Bachelier, premier valet de chambre de 
ce prince, une correspondance secrète. 

Une démarche fort indiscrète que fit M.Chau- 
Teliûloi causa une nouvelle disgrâce. Il adressa 
à Louis XV, au moment de la mort du car- 
dinal , un paquet contenant : i**. une lettre 
au roi; a^. un mémoire sur la guerre de 1734 
et sur la paix de 1737, où toutes les fautes du 
cardinal étaient exposées, et dans lequel M. Chau- 
velîn e;Kposail tout ce qu'il avait fait pourJes 
réparer ; 5®. un mémoire secret et cacheté sé- 
paréinent, relatif à des points de la correspon- 
dance , qui avait eu lieu entre le roi et M. Chau- 
velin. 

Louis XV reçut ce paquet , k minuit , et en lut 
toutes les pièces jusquès à deux heures. Le len- 
demain, à Tissu du conseil, il les donna à lire à 
M. de Maurepas , auquel il dit de lui en rendre 
compte. Au^Wut d'un quart-d'heure, le roi se 
repentant de lui avoir donné à lire le mémoire 
secret j lui fit redemander le tout. M. de Mau- 
ïçpasles rapporta lui-même, et en homme d'es- 
prit dit au roi qu'il n'av^t eu que le temps de 
lire le grand mémoire , et non pas le mémoire 
secret. Le roi reprit l'un et l'autre, et ordonna 
l*exil de M. Chauvelin à Issoire , et ensuite à 
Kdft On dit que ce prince crut entrevoir dans 
« démarche de M. Chauvelin , l'envie de le goù- 
^eroer après la mort du cardinal ; ce qui ble^a 
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beaucoup son amour-propre , et le porta à aag- 
menler la rigueur de la disgrâce de cet ex-mi- 
nistre. 

Il avait ete signé à Fontainebleau le 26 d'oc- 
«i-tobre 1743 , un traite d'union et d'alliance per- 
pétuelle entre la France et l'Espagne (i). 

11 portait que , « comme la situation dans la- 
» quelle l'Europe se trouvait actuellement, et 
» les projets pernicieux contre la maison de 
» Bourbon qui se manifestaient de la part de 
j> plusieurs puissances envieuses et jalouses de 
» sa gloire , demandaient que leurs majestés très 
» chrétienne et catholique, prissent les mesures 
» les plus efficaces pour en prévenir les effets, 
» et que le traité fai t i l'Escurial, en i ySS, entre 
» la France et l'Espagne, n'avait pas pourvu 
» suffisamment à tout ce qui pouvait regarder 
» l'intérêt de leurs majestés, par rapport auxévé- 
» nemens imprévus qui étaient iflrîvés depuis; 
n quelques-unes des dispositions dudit traité 
» ayant même été rendues inutiles par le der- 
B nier traité de paix conclu , à Vienne , entre le 
» roi très chrétien et ^'empereur, le 18 de no- 
» vembre 1738, auquel sa majesté catholique 
a avait donné son accession. 



(1) Ce Irailiî n'a été encore imprimé nulle part , 4k 
assez impartant , soît , comme ayant fisé cerLaias droiis 
faveur de l'infant don Philippe , soît , comme I jpe dii 
de famille de 1761. 
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» L. M. T^\C. et C, avaient considère quHl était 

» de leur intérêt et de leur convenance récipro- 

3» ques , de former un nouweau traité d'union et 

» d'alliance qui, en resserrant les liens du sang, 

» assurât la splendeur des deuir monarchies , et 

» embrassât, aprèsun mûr .examen des traités an* 

3 teneurs qui avaient subsisté entre la couronne 

ji de France et celle d'Espagne , tout ce qui con- 

» cernait leurs avantages et leur commune dé- 

9 fense; auquel traité servirait de base et de fon- 

» dément, ledit traité de l'Escurial, dans tous les 

» noints auxquels LL. MM. contractantes n'au- 

» niient pas dérogé ; qu'en conséquence, et à cette 

» 6fi , les ministres autorisés de part et d'autre (i) 

i étaient convenus des articles suivaps : 

Art. P'. >» Il y aura une amitié sincère et une 
» alliance perpétuelle entre leurs dites majestés , 
» leurs héritiers et successeurs, sujets, royaumes 
» et états, en quelques lieux qu'ils soient situés ; 
3» pour le maintien de laquelle alliance, chacun 
»des contractans emploîra son aide et ses efforts 



. (1). Le plénipotentiaire du roi de Fratice était M. Amelot , 
iiiinittre et secrétaire d'état ; son pouvoir pour conclure 
^ ngner ce traité était daté de Fontainebleau y le premier 
d'octobre 1743. 

Le plénipotentiaire d*Espagne était le prince de Câmpo^ 
^^PiUo, et son pouvoir était daté de St.-Ildèpboiis« , la 
6d*aoûti74o, ' 
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» à la défense et à la gloire de l'autre, evîtani 
j> entf'eux toute offense ou dommage ; et cha- 
» cune desdites inaieMés regardant le préjudice 
«de l'autre, comme le sien propre j en sorte 
B que les amis seront communs, aussi bien que 
» les ennemis qui se déclareraient contre l'une 
» ou l'autre de leurs dites majestés. 

Art. II. »Eii Ter lu du présent trnité, LL. MM. 
»T. C, et G. se constituent réciproquement ga- 
» ranles de tous leurs royaumes, étals et sei- 
» gneuries, tant au-dedaus qu'an-dehors de l'Eu- 
» rope , comme aussi de loua les droits qu'elles 
■a avaient ou devaient avoir; que si l'une d'elles 
D était atlaquée ou insultée par quelque puis- 
)) sance que ce fût , l'autre promettait et s'ol'ti- 
■n geail d'obtenir , pour son allié, une prompte 
» satisfaclion, soit par bons offices, ou en àé- 
» clarant la guerre, s'il était nécessaire, avec 
j) promesse d'y employer toutes ses forces, et 
■B de ne quitter les armes , ni entrer en négocia- 
» tion que d'un commun accord , et avec une sa- 
j) tisfaction réciproque; et que si, au contraire, 
» il arrivait que par les artifices des adversaires, 
«par les événemens de la guerre , bu par'qbel- 
B qu'autre cas non prévu , il survenait quelques 
i> plaintes ou méfiances entre leurs majestés , 
«leurs ministres ou généraux; elles proniet- 
» taient et s'obligeaient , sous la foi de leur pa- 
» rôle royale, qu'elles ne se porteraient pas- 
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» pour cela à se désunir, ni à faire aucune 
» convention séparément l'une de l'autre ; mais 
» qu'elles s'expliqueraient mutuellement le su-* 
9 jet de leurs plaintes, afin que la partie qui 
']» y aurait donné lieu , pût en donner satisfac- 
» tion , les détruire et se justifier ; en sorte que 
9 la bonne foi Tut toujours la base de l'amitié ,\ 
9 et qu^on lia préférât aui^ plus grands avan- 
9 tages, augmentations , ou conquêtes non con^- 
vcertées. 

Art. III. » S. M. C« se trouvant, alors dans la 
snéélîssité d'employer la force pour faire va- 
» loir les droits qu'elle avait sur la succession 
»du feu empereur Charles vi; et S. M. T. C. 
n étant dans la résolution dé repousser avec 

• vigueur, les efforts de la cour de Vienne et 
» dé ses alliés., elles s'obligeaient réciproque- 
«ment à ne point quitter les armes, et à ne 

• s'en point désister , jusqu'à ce qu'elles fussent 
» parvenues à leurs fins respectives; en sorte 
' que, quand même l'une des deux parties con- 
Attactantes y parviendrait avant l'autre, elle 
»ue devrait pas se regarder quitte de l'obliga» 
»iion contractée par cet article ; mais qu'elle 
» devrait, au contraire, aider l'autre à achever 
*de parvenir à la sienne; aucune des parties 
*iie pouvant se compter libre de ce à quoi 
*l obligea cette stipulation, que d'un commun 
•accord, ou par une paix générale. 
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Art. IV. n En conséquence de cette stipulatton 
i> et de l'infidelilé qu'avait commise le roi de Sar- 
j) daigne, en signant un Irailé avec la cour de 
» Vienne , après êlre convenu d'un atitre avec 
» l'empereur et leurs majestés contractantes; sa 
a majesté très chrétienne s'oblige à lui décla- 
j» rer la guerre avant l'ouverture de la campagne 
D prochaine, et à la lui faire avec la phisgrande 
a vigueur, en contribuant de (rente bataillons 
» de troupes réglées, de cinq bataillons de milices 
» pour la garde des places et des passages , et de 
D trente escadrons, avec l'artillerie de campagne 
X proportionnée ; qu'à l'égard de la grosse arlil- 
j> lerie pour les sièges , elle serait fournie par 
jj moitié , entretenue et conduite où il serait né- 
» cessaire, à frais communs, tant que durerait la 
» guerre ; le tout devant être prêt à s'unir avec 
X l'armée que commandait le sérénissime sei- 
» gneur infant don Philippe, aux ordres de qui 
» toutes ces troupes devaient être au i^' d'avril de 
D l'année suivante, afin de commencer les opé- 
s rations dans le Piémont ou dans la Lombardie, 
» syivant qu'on le trouverai l plus convenable , et 
a qu'en attendant, on travaillerait à former un 
» plan de service pour les troupes respectives. 

Ari. V. » S. M. catholique s'oblige aussi à 
» conserver au moins, le même nombre de ca- 
> Valérie el infanterie qui composent les deui^- 
a armées que commandent le sérénissime infnnt^^ 
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» don Philippe et le duc de Modène; celle com- 
3» mandée par ledit seigneur infant, consistant 
» eu quarante-huit bataillons et en trente-huit 
39 escadrons. 

Art, VI. » S. M. C. ayant pour principal objet 

j> dans la poursuite de ses droits sur la succès^ 

» sion du feu empereur Charles vr, et de ceux 

y de la reine , sa femme, de faire au sérënissime 

» infant don Philippe , un établissement digne 

9 de sa naissance , déclare lui faire alors toute 

31 cession et transport desdits droits; et consent 

y que, pour équivalent , ledit seigneur infant 

» don Philippe soit mis en possession de l'état 

9 de Milan , en toute souveraineté , avec ses 

» provinces , appartenances et dépendances ; tel 

» que ledit feu empereur le possédait au jour de 

9 son décès , ainsi que des duchés de Parme et 

» de Plaisance ; sous la condition convenue par 

» S. M. T. €• , et S. M. C. , que la reine d'Espa- 

»gne devra jouir et jouirait , sa vie durant, 

» desdits duchés de Parme et de Plaisance , ea 

» toute souveraineté , comme ayant été le pa- 

fe trimoine de ses ancêtres , le tout , sous la ga-^ 

» rantie de S. M. T. C. et de S. M. C. 

An. VII. » S. M. T. C. , ainçi que S. M. C. , 
•considérant, comme de l'intérêt commun de 
•leurs couronnes, d'avoir l'empereur dans leur 
•parti, sont convenues qu'il sera formé un 
• traité public d'ialliance y dans lequel ce prince 

y. 12 
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j> pourra eptrer comme partie contractante; 
jo et , que par celui-ci , qui sera secret , elles 
» consentent réciproquement à travailler par 
1» toutes sortes de moyens,* sans omettre celui 
» des armes , à ce qu'on lui restitue ses états; 
» et que même ^ autant que cela sera possible, 
» ou les lui au<jmeute par un dédommagement 
» proportionné aux pertes qu'il avait souffertes^ 
» et à ses prétentions , afin qu'il puisse main- 
» tenir la dignité impériale , et de contribuer 
» mutuellement à le mettre en état de balancer 
» par ses.forces, les forces autrichiennes. 

Art. YIII. » Les conférences commencées à 

» Madrid, en vertu de la convention du Pardo, 

» du i4 de janvier 1759, «lyant été rompues de 

» la part de rAngfeterre , laquelle avait dé- 

» claré et commencé la guerre contre TEspa- 

» gne ; et sa majesté T. C. n'ayant pas de moin- 

» dres sujets de se tenir offensée des excès et 

1» des hostilités commises, à plusieurs reprises, 

» par les vaisseaux de guerre envers les navires 

n tnarcbands, leurs dites majestés sont conve- 

» nues dé se concerter pour déterminer les 

» circonstances où il conviendrait que sa dite 

» M. T. C. déclarât aussi la guerre à TAngle- 

» terre ; que cependant leurs dites majestés 

w s'arrangeront dans la vue de leur mutuelle 

» défen>e , et de détourner le préjudice éprou^ — 

» vé jusqu'ici par leurs sujets, pourniettre er»- 
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tt nier , les forces navales qu'elles jugeront* né- 
»cessaires, et pour fiûre sortir autant d'arma- 
» teùrs français et espagnols, qu'il sera pos- 
» sible , pour causer, à la nation anglaise, le 
3» plus grand dommage. ' 

» Et , comme la gloire et l'avantage de l'Es- 

<► pagne sont également intéressés à recouVrei* 

» Gibraltar i S. M. T. C. s'oblige a ce que ce re- 

. »coùvreirient soit un des principaux objets 

» au(][uel ses forces seront employées ; et consé* 

»quemment à ne conclure aucune réconcilia- 

» tien avec l'Angleterre , qui ne porte la restitil- 

» tien à S. M. C. de ladite place de Gibraltar ; et 

»S. M. T. C. promet en outre d'employer, en 

» tout (eitips, dans cette vue , ses offices les plus 

» efficîfces, et de ne les point cesser jusqu'à ce que 

»S. M- C. ait obtenu satisfaction sur ce pointw 

Art. XIX. » L'île de Minorque et le Port-Ma- 

*hon n'étant pas de moindre importance, par- 

•ticûlièfement par rapport au commerce au 

dictant de l'Espagne et de la France, etâ la tran- 

*^»illîté, tant des états que le roi des Deûx- 

*8îcifeà possède eu Italie , que de ceux qu'on 

* stipulé par le présent traité ^ que doit y avoir 

^ 'esérénissime infant don Philippe, S. M. T. C. 

»soblige égale»)eut a contribuer de ses forces, 

> et à employer aussi tous les moyens possibles 

^ pOQr que l'Espagne puisse rticouvrer ladite île 

i> et port. ^ , 
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Al t. X. » Comine la sûreté de la Floride m 
» peut être entière, tant qu'on laissera sub- 
» sister la nouvelle colonie de la Géorgie, don 
» les Anglais n'ont pas même pu, jusqu'à pre 
» sent, justifier rétablissement par aucun titre 
)» leurs dites majestés se concerteront égalemen 
» pour obliger les Anglais à la destruction d 
» cette nouvelle colonie , comme aussi de toui 
» autre fort qu ils auraient pu construire dans 
» le territoire de S. M. C en Amérique , el à res- 
^ tituer le pays ou places appartenans ai l^Espa* 
^ gne « que les Anglais auraient déjà occupés, ou 
tf qu'ils pourraient occuper pendant lai guerre. 

Art. XI. V Comme FAngleterre a déjà donoé 

V des justes motifs connus « pour la piÎTer du 
» i-oiV^E^ï^i dif ji'ermis^fion et de fussienio des ne- 

V ^7V>\ sau>qu eMe puisse avoir aucun droit d'efl 

V deoi^inder le retjbtissenoent^ lorsque les diffi^ 
9 rends actuels se termineront par une paix;U 
^ temps « pendant lequel TAugleterre en devai 
9 jouir y étant même expiré « Sl IL C dédar 
» qu^l^e raccordera senleosbent à ses sojels; Vet 
yt pertetHre jEvant £ùt connaître combim il et»] 
^ plréft^.{îciJLhte pour t'Esfagine « qne ce tra0 
^ 5'ex<cutà( pour une antre nataoct. 

Art. \11. ^ ( e rvH très duretiier TiwJanI £0^ 
^ <W)jatutE:re vju^ti re^^EJwie tes interèlis die S. 3 

> vi^a^ wvctturiJ^iKc |*d£ tu>ax^ Tic^ atscT^eiu qui ^ 
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^ pendent de lui , à la satisfaclion d'une prin- 
^ cesse qui, à tant de titres, lui est si unie, 
^ promet de renouveler et de continuer con- 
*> jointement avec S. M. C. , les instances qui 
» ont déjà e'té faites au saint -siège ^ de sa 
» part, j[>our obtenir un équivalent qui pût te- 
» liir lieu des duchés de Castro et Ronciglione, 
» qu'elle prétend pouvoir répéter corame prin- 
^ cesse de Parme. 

Art. XIII. » S. M. T. C. travaillera pareille- 
» ment à concerter avec S. M. C. les moyens de 
» faire rendre à sa majesté la reine d'Espagne 
»la justice qui pourrait lui être due, par rap- 
» port aux créances , forias et aliodiaux des mai- 
» $ons de Farnèse et de Médicis ; employant , 
» à cet effet , sa médiation , et tout ce qu^elle 
1 pourra avoir d'influence dans les négociations 
> de la paix générale. 

Art. XIV. » S. M. t. C. s'oblige aussi , tant 
9 par rapport à l'intérêt commun de là maison 
» de Bourbon , qu'aux autres puissans motifs qui 
» ont déterminé la conclusion du présent traité^ 
» à garantir les royaumes de Naples et de Si- 
»cile, à Içur monarque , le séréuissime infant 
«d'Espagne , don Carlos , et à ses. héritiers et 
» successeurs , de la même manière qu'il est 
«établi par l'art. VI du présent traité , pour ce 
» qui regarde le sérénissime seigneur infant don 
» Philippe ; S. M. T. C. déclarant en même temp* 
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» que la garanlie qu'elle offre, ne doit paseiO' 
9 pécher que sa majesté napolitaine ne se main- 
» lieiiiie duns la même neu I rai itf qu'elle obsfrre 
» en ce moment. 

Art. XV. n Le. roi catholique, en réciprocité 
> de tous les engagemens que, dans le traité si- 

V guece nièine jour, le roi très chrétien prfini 
» relativement aux avantages tant de la couronne 
» d'Espagne que de la famille royale d'Espagne, 
E s'engage et s'oblige, soit pour le cours de la 
» guerre, soit pour le temps de la pacification, 
» à procurer à S. M. T, C., le recouvrement de 

V ce que la couronne de France a cédé au feu roi 
a de .Sardaigne, par l'rfl't. IVdu traité d'Ulreclil, 
» spécialemeut des forts d'Exilés ef de FeRfS- 
» trelles. 

An. SVI. j> Le présent traité, auquel lems 
» majestés contractantes s'obligent , le regardant 
» comme l'avantage commun des deux couron- 
» nés, et le plus ferme appifi de la îoaison de 
» Bourbon, denieureracacbé et^ecfct , tant que 
» d'un commun accord , de leurs dites majesjà 
» OD jugera convenable de ne pas le publier; et 
» il sera regardé comme un pacte i/récocable 4f 
yifamiUe, (t union et d'amitié , etc. » 

Lé 31 de novembre suivant, il fui signé à Fon- 
tai[ieute.iu^ un article séparé, pour^voirla raènifl 
force que s'il était inséré dans le traité; cet article 



était relatif à l'article VI , et portait ; « qui 
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» IMM. T. C. etc. ayant considéré rétablissement 
» de l'infant don Philippe , tel qu'il est expliqué 
» dans ledit article VI de ce pacte de famille ^ 
» oomme le principal but de la guerre qu'il s'a- 
» gissait de porter en Italie ; elles déclarent, d'un 
» commun accord , que , comme les cei^sions 
» faites par ledit pacte de famille, de Télat de 
» Milan , et des duchés de Parme et de Plaisance* 
»*audit infant don Philippe ,, sont et doivçnt 
» être censées faites à ses héritiers et' succès- 
» seurs, de la même manière; toutes les clauses 
» et stipulations de garantie exprimées dans l'ar- 
» ticle II, entre leurs dites majestés seront ap- 
» plicables et obligeront également LL. MM. 
» T. C. et C. , tant envers rihfan,t don Philippe, 
» qu envers ses héritiers et successeurs à perpé- 
» luité ; la garantie accordée par l'art. XIV au irôi 
» des Deux-Siciles devant aussi être prise dans 
» le même sens , et avoir les mêmes effets' tanÇ 
» de la part de S. M. T. C, que de S. 'M. iC'. » * 
Ce traité est important , parcç qu'il développe 
parfaitement la. situation et les intérêts dé la 
ftance et de l'Espagne , et jeta \c.s germes des 
ïapports étroits qtii furent depuis développés et 
^onssLcrésparlepactedeJamilh de 1761. Maisie 
pacte présent^ du 25 d'octobre î 743»inerite d'êtrjq 
regardé commelemodèledestpaitésde ce genre(i).. 



■ 1 < « \i 



(i) Il est même étonnant que l'on ait regarde le nom de 
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Par l'article XII du Iraité d'UtrecTit entr-« 
■" l'Espagne et l'Angleterre, les siijels de celle-<:;i 
avaient obtenu le privilège de fournir escliiiï- 
veineiil de iiècrps, les colonies espagnoles. Cetle 
concession , connue sous le nom de contrat de 
Vassienlo, avait élé abandonnée par le ministère 
britannique, à la compagnie du Sud. L'exert'i<;e 
de ce privilège amena une contrebande très active 
de la part des Anglais, Les Espagnols firent dfs 
saisies sur eux. De là, des querelles dans les- 
quelles les gouvernemens intervinrent. Il avait 
été conclu, au Pardo, le )4de janvier !73g, une 
coiiventipn par laquelle l'Espagne s'obligeait à 
payer. aux Anglais qui avaient souffert, r^S^ooo 
livres sterlings de dédommagement; mais celle 
convention, quoique ratifiée ])ar le roi et ap- 
prouvée par le parlement, déjtlul tellemeni à 
la nation anglaise, que le roi se vit contraint dfi 
déclarer lagiierre à l'Espagne, le 21 de juillet 174^- 
Le ministre Robert Walpool , qui avait été le 
partisan zélé de la paix avec la France , s'étant, 
vers ce même temps, retiré du ministère, W^ 

jificte de famille , donné au trailu d'aUiaiice de 17611 
cninine une heiirense noiivcauti'.. Le tr,ii[é du aS ocfolir* 
i7/|3, le revendique bien antMeurenient , jiuisijne, ^'". 
ptilsienrs endroits, il est essentiellement Qonua é ^actcf*' , 

famille de la maison de Bourbon, Celui de 1761 , est MU^*' 
ment plus âéTetoppê , et plus xpptîcable à tons ki .<^ 
futnrs, "' V" '■! *- '-i'..!. ■J)U I ■ | 
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bonne harmonie entre Versailles et Londres , 
s'altéra sensiblement. Ce ministres'était concerté 
jusques là avec la France , pour éloigner toutes 
les occasions de guerre (i). a Je paie, écrivait-il au 
* cardinal de Fleuri, un subside à la moitié du 
» parlement, pour le tenir dans des bornes paci- 
» fiqueç ; mais comme le roi n*apasassez d'argent; 
» et que ceux à qui je n'en donne point , se décla- 
» rentouvertementpourla guerre, il conviendrait 
» que votre éminence me lit passer trois millions 
» tournois , pour diminuer la voix de ceux qui 
» crienl^le plus fort. L'or est un métal qui adou- 
»cit le sang le plus belliqueux.il n'y a point de 
*» guerrier fougueux dans le parlement, qu'une 
» pension de deux mille livres sterlings, ne rende 
»très pacifique. Ni plus, ni moins, si l'Angle- 
» terre se déclare, il vous faudra payer des sub- 
à> sides aux autres puissances, sans (compter que 
» les succès de la guerre peuvent être incertains; 
iau lieu qu'en m'envoyant de l'argent, vous 
» achetez la paix de la première main. » 

La sortie de Robert Walpool du ministère, 
ïutxiin malheur pour la France et l'Angleterre; 
tnïdiieur d'autant plus grand , qu'il fut rem- 
platé par lord Carteret , homme d'un génie im» 
pélueux et porté à la guerre. 

L'Espagne , qui se voyait brotillée avec l'An- 



(i) Mém.de Walpool 
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glelerre, avait agi fortement auprès de la cou^d 
Versailles, et signé avec celle-ci , à Fontainebleau _^ 
le aS d'octobre 174^ , le traite d'alliance offeiL — 
si ve et défensive perpétuelle, dont l'effet futd'aï_ — 
lumer la guerre entre la France et l'Angleterre ; 
car la première chercha , pour faire diversion» 
aux efforts de la cour de Londres contre l'Esp*- 
gne, à l'inquiéter dans son propre sein par l'ap- 
prehension d'une descente, de la part du fils du 
prétendant, qu'on fit venir exprés de Rome. 

Le duc de Newcastle , parvenu à la tète du ca- 
})inet britannique, adressa à M. Thompson, 
chargé d'affaires de la Grande-Bretagne à Paris, 
line note portant « que sa majcsié britannique 
X ayant été informée que le fils aîné du prctcn- 
» dantétait parti de Rome, le 27 ou le 28 du mois 
j» de février, et qu'il était arrivé le i 7 de janvier, 
» à Anlibes, l'intention du roi était qu'il se reii-, 
ïi dît au plutôt auprès de M, Amelot , pour lui 
i> dire que sa majesté lui ordonnait de lui l'aire 
u part de ces avis, et de lui déclarer que, vu I^ 
» erigagemens, que S. M. T. C. avait contracta *" 
» par rapport au prétenda(it et à ses dpspen^ 
1) dans, le roi d'Angleterre ne dou|ait pas qu'au 
if cas que ces avis fussenl fondés, S. M. T. C. ' 
B ne donnât ses ordreépour que ceCte per^Qi^ 






» fût obligée A% quitter ses él3 

M. Amelot fit parvenir à M. ThompsQïi, 
déclaration suivante: 



de 
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Œ Les6ngagemens portés par des traités, n'obli- 
^ gent qu'autant qu'ils sont religieusement ob- 
» «ervés de part et d'autre. Quand le roi d'An- 
3i> ^leterre aura donné satisfaction au sujet des 
3^ contraventions commises par ses ordres, contre 
** les mêmes traités qu'il a réclamés, et dont on 
K> lui a fait des plaintes réitérées, sa majesté très 
» chrétienne donnera des éclaircissemens sur la 
*> demande faite par M. Thompson , de la part 
*> durci de laGrande^-Bretas^ne. w 

Cette réponse annonçait , de la part de la cour Manifeste ds 
Versailles, une di^poisition à laguejre, et elle versâmes, 

t publiée le i5 de:mar3 9 dajQ3 les terw.es 9 W" « 
^Ds: 
« Dès le commencement des troubljes qui se 
^ scat élevés après la mort de l'empereur Char- 
"^ les yi 9 le roi Ji'ava;i.t rien omis povir faire con- 
^ p^re. que sa majesté ne désirait rien avec 
^ plus .d'arde.qr , <jue de ie^ voir promptien^ent 
^ Apai^ par un accontunx>dement équitable en- 
^ tr^ les parties belligérantes. 

»La conduite qu'elljp a tepue depuis, a siijf- 
^ fi^miqeqt niontré qu'elle persistait constaq^ir 
^ iftent dans les mêmes dispositions ; et sa ma-* 
^ jès^é voulant bien ne former elle-même, ai^cune 
^' Prétention qui pût mettre le moindre obsta-» 
^Y >^C[le,^u rétablissement de la tranquillité dç 
^^ l'Europe, ne comptait pas. d'être obligée de 
• prendre part k 1<^ guerre, autrement qu eq four* 
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» nissantji ses alliés, les secours qu'elle se trou- 
» vait engagée à leur donner. Des vues aussi dés- 
» intéressées auraient bientôt ramené la paix, 
» si la cour de Londres avait pensé avec autant 
» d'équité et de modération, et si elle n'eût con- 
» suite que le bien et l'avantage de la nation 
» anglaise; mais le roi d'Angleterre, électeur 
» d'Hanovre, avait des intentions bien oppo- 
i sées, et on ne fut pas long-temps à s'aperce- 
» voir qu'elles ne tendaient qu'à allumer une 
» guerre générale. 

» Non content de détourner la cour de Vienne 
» de toute idée de conciliation, et de nourrir 
j» son animosité par les conseils les plus violens, 
» il n'a cherché qu'à provoquer la France , ea 
D faisant troubler partout son commerce mari-^ 
» time , au mépris du droit des gens et des traités 
» les plus solennels. La convention d'Hanovre 
» du mois d'octobre 1 74 1 , sembla cependant de- 
B voir rassurer sa majesté sur la continuation de 
3 pareils excès. Le roi d'Angleterre, pendant le - 
3> séjourqu'ilfit dans ses états d*Allemagne, parut 
» écouter les plaintes qui lui furent* portées, et 
» en sentir la justice; il donna sa parole 'lt>yale 
* de les faire cesser,, et il s'engagea soienii«^le-^ 
9 ment à ne point troubler les alliés du roi dans 
3 la poursuite de leurs droit?: mais a i>eînefut- 
V il retourné à Londres, quil oublia toutes se^ 
5» promesses; et aus^^lot qu'il fut certam qtie" 
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» rarmëe do roi quittait entièrement la West- 
9 phalîe, il fit déclarer par ses ministres que la 
^ conTention ne subsistait plus, et qu*i[ s*en te- 
3» nait dégagé. Alors il se crut dispensé de tout 
9 ménagement. Ennemi personnel de la France , 
9 il n^eut plus d'autres Tues que de lui en sus- 
9 citer partout : cet objet devint le point prin- 
9 cipal des instructions de ses ministres dans 
» toutes les cours de l'Europe ; les pirateries des 
»Taisseaox de guerre anglais se multiplièrent 
9 arec cruauté et barbarie ; les ports du royaume 
9 ne furent plus même un asile contre leurs in- 
9 suites; enfin les escadres anglaises ont osé en- 
9 treprendre de veuir bloquer le port de Toulon , 
9 arrêtant tous les bâtimens , s^emparant de tou* 
9 tes les marchandises qu'ils portaient , enlevant 
9 même les recrues et les muuitions que sa ma- 
» jesté envoyait dans ses places. Tant d'injures 
9 et tant d*outrages ont enfin lassé la patience de 
9 sa majesté. Elle ne pouvait les supporter plus 
» long- temps, sans ma nquer à la protection qu'elle 
9 doit à ses sujets, à ce qu'elle doit à ses alliés, 
' > à ce qu'elle doit à elle-même, à son honneur 
9 et à sa gloire. Tels sont lès justes motifs qui ne 
9 permettent plus à sa majesté, de rester dans les 
> bornes de la modération qu'elle s^était pres- 
9 crites, et qui la forcent de déclarer la guerre, 
% comme elle la déclare par la présente, par mer 
» et par terre, au roi d'Anglelerje , électeur d'Ha- 
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2) novre. Ordonne et enjoint sa majesté, à tovLû 
» ses sujets, vassaux et serviteurs de courre sus 
» aux sujets du roi d'Angleterre, électeur d'Ha- 
» novre, etc. » 
Mtiiîfeste.iu Le roi d'Angleterre fit publier, lèg d'avril, con- 
rrt.**^*^*" ^^^ '^ France , la déclaration de guerre suivante* 
« Comme les troubles qui se sont élevés en Al- 
» lemagne, au sujet de la succession do feu ena^ 
» pèreur Charles vf , ont été commencés et cori- 
D tînués à l'instigation^à Taide, et pat* le sontiefi 
» du roi très chrétien , en vue d'étendre sa daii- 
» gereuse influence, et de renverser l'équilibre 
» en Europe; et de-là , en violation directe de la 
» garantie solennelle qu'il avait donnée à la sanc^ 
» tion pragmatique en 1758, pour prix de la 
» Lorraine; tandis qtie, de notre côté, nous avons 
» exécuté avec une bonne foi , dont nous ne nods 
» écarterons jamais, tous nos engagemens pouhr 
» le maintien de cette sanction pragmatique , en 
» nous opposant aux attentats formés contre lés 
» états de la reine de Hongrie, nous ne sommes 
» pas surpris que notre conduite à cet égard, 
» nous ait attiré le ressentiment du roi très chré- 
D tien,- qui a vu par-là, ses ambitieux desseiiis 
» frustrés en partie , par Tassistauce que nous 
» avons donnée à notre alliée si injustement attà- 
i> quéeparlui, ni qu'il en fasse le. motif principâA 
tU* la guerre ^u'il nous déclare. 

>> DansIetemj>squenous nous trouvâmes obli- 



I 
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Tfgés d'entrer en guerre avec l'Espagne, pour le 
» maintien des justes droits de nos sujets, le roi 
»très chrétien, bien loin d'observer une exacte 
D neutralité , comme nous aurions dû nous y 
» attendre de sa part, puisque les traités l'obli- 
Dgeaient même à nous secourir, a encouragé et 
» aidé nos ennemis, et poussé ses sujets à agir eu 
» armateurs contre les nôtres , sous des commis- 
3>sions espagnoles, tant en Europe qu'en Amé- 
ïrique; et a envoyé, en l'année 17^0, une forte 
2» escadre dans les mers d'Amérique, afin de 
» nous empêchA* de poursuivre la juste guerre 
» dans laquelle nous étions engagés avec l'Es- 
» pagne : et nous avons les preuves les plus au- 
'thentiques, que le comnjandant de l'escadre 
» française avait un ordre exprès, non-seule- 
» ment d'agir hostilement contre nos vaisseaux, 
^ » soit conjointement avec les Espagnols, soit sé- 
» parement; mais de concerter même des mè-^ 
» sures avec eux, pour attaquer une de nos prin- 

> cipales colonies ; un double de ces ordres , 
> donné le 7 d'octobre 1740, étant tombé entre 
>Ies mains du commandant en chef de nôtre 
» escadre dans les Indes occidentales (i). 

» Un procédé si injurieux fut aggravé par la 

> déclaration perfide <jui nous fut faite par le 

(i) La France agissait en effe t^depuis 1 7 40, comme auxiliaire 
de YEspagtÊ ^ mais sans guerre ouverte avec TAngleterre. 
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» ininislre de France à notre cour, à l'occasion 
31 Je l'envoi de celte escadre; savoir, que le roi 
» très chrétien était fort éloigné de tOBte inten- 
n tion de rompre avec nous. 

» Le roi très chrétien persista dans la même 
» conduite offensante envers nous, par son es- 
» cadre dans la Méditerranée en tj^i , laquelle 
» se joignit avec les vaisseaux de nos ennemis, et 
» les protégea à la vue de notre flotte qui se prt- 
» parait à les attaquer. 

» Tous ces procédés insoutenables, l'infrac- 
» tion manifeste des traités, e^ rétablissant les 
» anciens ouvrages et en en construisant de nOU- 
» veaux à Uunkerque; les hostilités ouvertes, 
» commises eu dernier lieu, contre notre flotte 
» dans la Méditerranée; l'insulte qui nous a été 
y faite, en recevant dans les états de France, le 
D fils du prétendant à notre couronne; et l'en- 
^ » voi d'une escadre française dans la Manche 
jj pour soutenir cet embarquement et cette in- 
» vasion, seront des monumens perinanens du 
s peu d'égard que la eour de France a pour leS 
33 engagemens les plus solennels, lorsque leur 
)) observation ne s'accorde pas avec son inlérèCs 
)i son ambition ou son ressentiment, 

}> Nous ne pouvons passer sous silence, les itf ' 
» justes insinuations contenues dans la déclara" 
-» lion de guerre du roi très chrétien contre 
» nous, touchant la convention faite à Jlanovre 
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3 en octobre 1741 > laquelle ne regardant que 
» notre électorat , n'avait aucun rapport avec 
» notre conduite , comme roi de la Grande-Bre- 
» tagne. Ce qu'on avance là-dessus est égale- 
» n^ent injurieux et mal fondé ; notre manière 
» d'agir à cet égard, ayant été parfaitement con- 
9 forme à la bonne foi, qui est, et qui sera tou- 
9 jours la règle constante de nos actions. 

» Il serait superflu de répondre aux plaintes 
2> faites contre la conduite de nos ministres dans 
» les cours étrangère^ puisqu'il est notoire que 
j> le but et l'objet principal des négociations des ' 
» ministres de France dans les diverses cours dé 
» l'Europe, a été, ou d'exciter des commotions 
» intestines dans les endroits où ils résidaient, 
» ou de faire naître des mésintelligences entre 
» ces cours et 4eurs alliés respectifs. 

» Le reproche de piraterie, de cruauté et d'in- 
9 humanité fait à nos vaisseaux de guerre, est 
» aussi injuste que ; messéant et nous avons tel- 
ilament en horreur de pareils procédés, que si 
son nous en avait porté la moindre plainte, 
» ûQUS n'aurions pas tardé à y mettre ordre et à 
«faire un exemple des coupables. » 

Suivait une déclaration de guerre en forme, 
avec défense, sous peine de saisie , aux bâtimens 
neutres de transporter dans les ports de France 
des marchandises de contrebande. La déclaration 
de guerre était terminée par ces mots : tf Comme 

T. i3 
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D il y a dans nos royaumes plusieurs des suÎPi^^ 
m du roi très chrétien, nous déclarons que notre 
» ÏBtention est que les sujets de Frauce qui se 
a comporteront envers nous, selon le devoir, 
» seront et demeureront hors d'atteinte en leurs 
■ » biens et en leurs personnes. » 

En conséquence de celte guerre déclarée, la 
France protégea ouvertement le fils aîné du pré- 
tendant, le prince Edouard Stuart , lequel étant 
parti, le 1 4 de juillet X745, des côtes de Bretagne, 
débarqua en Ecosse. Indépendamment de se- 
cours en munitions, eu argent et en soldats, que 
la cour de Versailles lui accorda , elle avait mis 
auprès de Ini, comme agent secret et conseil, 
M, d'Aiguille, président au parlement d'ÂJx. 
Ses pouvoirs étaient très étendus, et ses instruc- 
tions fort courtes, parce qu'on connaissait peu 
la situation, les forces et les amis du prince 
Edouard. M. d'Aiguille se donna beaucoup de 
mouvemens dont le résultat ne fut pas heureux. 
Le prince Charles, vaincu à Culloden , s'enûiit 
à travers mille périls, et repassa en France. 
M. d'Aiguille fut arrêté et relâché par les Anglais 
avec des égards dont son caractère d'agent se- 
cret eût pu les dispenser. Il ne paraît pas, au 
reste, que la cour de Versailles ait jamais eu — 
l'intention sérieuse de rétablir le prétendant; 
événement qui, de l'aveu de Louis xv. dépen~— 
dait du concours de trop de causes secondes,; ^^h 
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La cour de Versailles avîfnt reconnu les pré- 1744. 

, ,, „ 1 i> •* I DécUratîoû 

tentions de 1 électeur de Bavière sur la succès- de guerre à u 
^sion de l'empereurCharles vi , avait fait avec lui, j^ïjf 
le 18 de mai 1741 , un traité d'alliance en vertu 
duquel, une armée française s« réunit aux trou- * 
pes bavaroises , et se porta au mois d'août de 
cette même année , dans les états héréditaires. 
Elle alla même jusqu'à Saint-Poten , à dix lieues 
de« Vienne. Pour des motifs inconnus encore, 
elle rétrograda , et entra en Bohême où elle s'em* 
para de Prague. Ainsi par le fait, la guerre était 
allumée dès 1 741 , et était poussée avec chaleur , 
de part et d'autre. En 1745 , la France , qui avait 
éprouyé des revers, sentant qu'elle échouerait 
dans le dessein de dépouiller la reine de Hongrie , 
lui fit faire des ouvertures de paix que cette prin- 
cesse rejeta , comptant sur de plus grands succès 
encore. Alors, la cour de VersaiMes se détermina 
à lui déclarer la guerre dans les formes , et 
Comme partie principale; car jusqu'à cette épo- 
cjue, elle n'avait agi que comme alliée de l'élec- 
teur de Bavière; distinction assez vaine, et qui 
t>ourtant est admise en politique en quelques 
circonstances , et dédaignée dans d'autres. Car 
<Jiielle différence entre Fallié et la partie princi-^ 
jP^le^ quand le premier fou rnit les mémessecours, 
^t manifeste la même intention de nuire? La 
différence réelle n'est donc que dans les préten- 
tions ; mais souvent a la fin de la guerre , le 
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simple allie fait denVaiulerdes satisfactions e 
iodemiiités, tout comme la partie principale. 
La cour, de Versailles publia, le 26 d'avril 
" 1744) 'il déclaration de guerre suivante : 
• a Lorsque sa njojpsté s'est trouvée dans l'obli- 
» gation, après que toutes les voies de concilia- 
B tion ont été épuisées, d'accorder à la maison 
» de Bavière les secours qu'elle s'était engagée à 
a lui fournir, pour l'aider à soutenir ses droits 
» sur quelques-uns des états de la succession du 
» feu empereur Charles vi, elle n'avait aucun 
» dessein de se rendre partie principale dans la 
» guerre. Si le roi eût voulu profiter des cir- 
» constances pour étendre les frontières de son 
» royaume, personne n'ignore combien il lui 
H eût été facile d'y parvenir, soit par la voie 
» des armes, qui n'auraientalors éprouvé qu'une 
ji faible résistance, soil en acceptant les offres 
» avantageuses et réitérées qui lui ont été faites 
» par la reine de Hongrie pour le détacher de 
» ses alliés. Mais, loin que la modération de sa 
j) majesté ait produit les effets qu'on devait s'en 
» promettre, les procédés de la cour de Vienne 
» envers la France ont été portés à un tel point 
» d'aigreur et de violence, que sa majesté ne 
n ne peut différer pins long-temps d'en faire 
» éclater son juste ressentiment. Les écrits scan- 
B daleux dont cette cour et ses ministres ont 
* inondé l'Europe, l'infraction de toutes les 



Jutes les fl^H 

À 



LIVRE IV. 197 

vpitulations, la dureté deâ traitemens qu'elle a 
» exercés envers lés prisonniers français qu'elle 
i» retient contre le^ stipulatibns expresses^ du 
» cartel , enfin ses efforts pour pénétrer en Al- 
» sace , précédés de déclarations aussi téméraires 
» qu'indécentes , qu'elle a fait répandre sur les 
«frontières, pour e^ter les peuples à une ré- 
Bvolte; tant d'excès redoublés forcent aujour- 
» d'hui isa majesté , pour la vengeance de sa 
• propre injure , la défense de ses états, et le 
» soutieilFdes droits de ses alliés , d&déclarer la* 
» guerre , comme elle la déclare par la présente, 
» à la reine de Hongrie , tant par terrre que par 
» mer. » . 

Le 19 de mai, M. Malbran de la Noue, mi- D^cUratî©! 
nistre de France près la diète de Ratisbonne , lui diète. 
remit , au nom de sa cour, une déclaration por- 
tant que le roi de France , en retirant ses troupes 
d'Allemagne , avait eu lieu d'espérer que la reine 
de Hongrie profiterait des moyens-de <;onoilia- 
tion que l'on avait offerts , pour terminer 6es 
différends avec l'empereur, par la médiation du 
corps germanique ; mais que cette princesse , 
loin de répondre aux désirs de la diète , avait ^ 

non-seulement refusé avec hauteur. d'accepter 
cette médiation , mais encore avait tourné ses 
armes contre la France, sous prétexte du se- 
cours, que cette puissance avait fourni à sa ma- 
jesté impériale; qu'ainsi le roi très chrélieq » 
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obligé de repousser la force par la foi«e , avait 
juge ne pas devoir différer de déclarer la guérie 
à la reine de Hotfgrie. « I.e, roi invitait la diète 
» à ne point concevoir d'alarme a roccasion des 
» mesures qu'il atlait prendre pour pousser la 
» guerre avec succès , ajoutant qu'il persistait 
n dans ses dispositions à maintenir la trauquil- 
» lilé et l'avantage de l'Empire, u 

Marie-Thérèse publia, le 16 de mai, le ma- 
nifeste suivant, qu'il convient de donner, car 
ce n'est que par l'opposition des manifestes que 
dans les querelles politiques , on peut bien sai- 
sir le point de droit. 

« Il est notoire avec combien de religion et de 
01 scrupule, nous nous sommes appliquée depuis 
a notre avènement au trône de nos ancêtres, à 
M reropbr les traités de paix , d'amiiié et d'aï- 
» liaiice que notre maison avait contractés avec 
» toutes les puissances de l'Europe. La cbose est 
» même siiocontestableque plusieurs ont pensé 
j» que nous avions poussé trop loin la complai- 
11 sauce. Tant d'égards, cependant , dont nous 
»'avons usé, n'ont point été capables d'empè- 
B cher la couronne de France de violer la paix. 
u qu'elle avait jurée peu d'années auparavant;. 
B d'attaquer la succession hérédilaiie , qu'elle 
» nous avait solennellement garantie; de ma- 
» chiner les desseins -les plus pernicieux, au pré— 
» judice de notre maison archiducale, uon-seia 
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» ï ornent dans toutes les cours des princes chré- 
>» Iriens^ niais raême à la. Porte-Ottomane, au 
rand scandale dei cette dewiière , qui , se pi- 
uant de fidélitë#t de bonne foi , n'a pu man- 
» <:juer d'en témoigner son aversion ; d'allumer 
» 1 a guerre dans le nord , pour nous frustrer du 
» recours que nous en pouvions attendre, d'inon- 
er, avec de nombreuses armées, nos royaumes 
t états héréditaires , qu'elle s'était chargée de 
» K^ous garantir; de les épuiser jusquau dernier 
^ -«"Ott, ainsi que «es généraux s'en sont vantés ; 
** ^e distribuer capricieusement à d*autres prin- 
^ ^2es la plupart de nos états , de dire hautement 
*' qu'elle nous forcerait, sur les remparts de 

* tienne , de signer ces indignes conditions; de 

* j)rétendre , non-seulement que notre maison 

^ «^rchiducale était éteinte , mais de travailler 

^ ^n effet à sa destruction , de la manière qu'il 

^ 51 été dit ;. en un mot , de troubler l'Empire , 

^ toute l'Europe et la chrétienté en mettant tout 

'^ en combustion. Le souvenir de ces entreprises 

^ est trop récer/t pour avoir besoin de preuves : 

** ornais puisque le parti adverse a franchi abso- 

*^ Tument toutes les règles de bienséance, nous 

^ ne manquerons ipas de mettre incessamment 

*^ au jour, plusieurs secrets qu'on à voulu déro- 

** 'ber à la connaissance du public , et que des 

** égards outrés et superflus nous ont empêchée 

^ jusqu'à présent de divulguer. En attendant, il 
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au monde qui ne doi^ 



» p y a personne au monde qui ne doive être 
k convaincu que les histoires ne fournissent au- 
» cun exemple d'un semblable procède , et que 
B la postérité aura peine à logiroire. Mais ce qui 
» doit paraître incomprésensible à toutle monde, 
» est de voir couvrir du voile de l'amitié, un 
» procédé si inouï et si incroyable,- et que, 
» comme pour se moquer de tout ce qu'il y a 
» de gens raisonnables , on s'efforce de leur per- 
s suade?: qu'il n'est pa$ incompatible avec la 
V modération , l'amour de la paix , et les inten- 
j> tions les plus innocentes et les plus pures;- 
» c'est-à-dire, que les traités de paix solennel- 
j) lement jurés ne souffrent aucun préjudice de 
- s ces hostilités poussées à l'exeès. Des artifices 
' » si palpables et si évidens, n'ont jamais été ca- 
» pables de nous en imposer un seul moment, 
D ni de nous faire oublier ce que nous nous de- 
B vons à nous-mêmes, à notre postérité, à nos 
9 sujets, à nos alliés , à l'Allemagne notre p:i- 
» trie , et à toute la chrétienté. Et quoique nous 
M soyons très éloignée de tous ser^tJineus de haine 
ji et de vengeance , qui n'ont jamais prévalu , ni 
j) ne prévaudront jamais, àl'avenir, dans notre 
» esprit, sur un état durable et véritablen;ient 
» heureux de paix et de prospérité; néanmoins 
K toutes les voies amiables ayant été orgueilleu- 
» sèment rejetées par le parti adverse , qui s'est 
s contenté d'opposer àL'ExposrnoH ues afA,T}àaES 
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» :«3E DROIT (i), après les avoir écoutées avec dé- 
» <Jain , d'un côté , la grande supériorité de noâ 
» ennemis réunis, et de l'autre, la faiblesse de 
» x:iotre maison archiducale , qu'on comptait gé- 
» Bnéralement abandonnée ; nous n'avons pu 
» X30US dispenser de faire les derniers efforts 
» ^our la défense qu'on nous a forcée de faire„ 
» dans la ferme confiance que nous avons en 
» X)ieu, qui punit presque toujours l'orgueil , la 
* ;perfidie et le parjure, quand même tout se- 
» oours humain viendrait à nous manquer, son 
^ Iras tout puissant pouvant seul nous en tenir 
» lieu. 

9 Nous n'avons point été frustrée dans notre 

» attente , sans que les heureux succès que Dieu 

^ nous a accordés , aient cependant diminué 

^ en rien nos sentimens pacifiques. Nous nous 

•** «ommes expliquée depuis de la même façon 

** que nous avions fait auparavant , et nous 

* n'avons inj^isté que sur un dédommagement 

^ indispensable, à cause de l'insuffisance de tant 

^ de promesses, traités, garanties , sermens, en 

^ un mot , des engagemens les plus forts que 

* l'esprit humain soil capable d'imaginer, et 

» dont nous avons éprouvé si sensiblement la 

» faiblesse , afin de nous ftiettre efficacement à 

/ 

■ 

(i) C'était un ouvrage contenant ies moyens en faveur 
de la reine de Hongrie. 
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» x^'Y ^ personne au monde qui ne ç' 
» convaincu que les histoires ne four 
» cun exemple d'un semblable pror j^> 

» la postérité aura peine à Iq^roirr .'^;ôv! 

3> doit parai treincomprésensible à la^Frflto 

» est de voir couvrir du voiljB j^ la^eît 

2> procédé si inouï et si iucrc Ms^titpW 
» comme pour se moquer de ^ tuerre t*i 
» de gens raisonnables , oi^ s' jellé-^;î n'aoiÀi 
» suader qu'il n'est paç in renaît de la ta 
» modération , l'amour de jg^ formes ,. apt* 
» tions les plus innocent ^u^ues annéeSi^i 
» c'est-à-dire, que les tr ,e§^force8, dune ma 
» lement jurés ne souff ^ ^ tout droit dwm é 
y> ces hostilités .poussé 

» si palpables et si év .^^îfe énonces de parti 
» pables de nous en J,^ dîasimuler que le bo 
» ni de nous faire ^n^ctté de la reine de Hoi 
» vous à nous-raêr^. 

2> sujets, à nos ? ,|(^urî, pour se décharger. c 
» trie , et à tout ^,.%vait formé des comité 
» soyons trèsé ^juistre» s'assemblaient poi 
» et de veng< ^^^^ du principal mînialr 

» ne prévai ^galifficiles de leurs déparJ 

» esprit , s ^ étrangères y tenaient te pi 

» heureux ^|[^ Amelot pouvait à peine « 

» toutes ? ^ttouî se décidait sans lui ; \ 
» semen' |i*pP mérite aux yeux du roi. 

* ^^^^ kbourg étant arrivé de Berli 
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^^^f '^ecle roi de 

^>{^^ • favorite, 

P^ "^'W. Richelieu. 

*'''^A%7"*f "*"* r l'expulsion 

^ ^/.^(^ ^ .nbourfir, de la 

.- ' ^ ^y, ^Nw ^ me condition du 

%. ^i5f ''^ •♦«.11 

I ** / .^ '«/ ., inistre eut Jieu le 

.^/^ ^^« ,. ars avant le départ 

'^S *"^c#v jndre. 

% j. •*^^//. l'it étroit et le caractère 

5^ ^ ^ s les étrangers pour les 

;, ' ^ cir; le génie d'expédient 

«v. te des affaires , qualités prin- 

^ lace, lui manquaietit. Ce mi- 

'^ is détails avec précision et ana- 

' mettait que de la mémoire. Il ne 
ucune idée pour choisir , et encore 
iP prévoir. C'était un homme sage et 
.it avec netteté ; c'est beaucoup , mais 
X pas tout. 
jU8 le ministère de M. Amelot, le cabinet 
ttiçais n'eut aucun système , et on se piquait 
*l'en haïr jusqu'au nom. Cependant ce mot de 
9^ième ne veut dire que plan ; et comment com- 
oiner sans un dessein général? La palme sera- 
^*eUe donûée à Tesprit rampant et timide qui 
^vaille servilement au jour le jour et ne pré- 
voyant rien, sur celui qui a l'habileté de former 
WQ plan juste et vaste, s'étendant à tputes les 
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i> Tabri , pour Tavenir , de semblables entre- 
^ » prises hostiles, et des maux kifinis qui en sont 
» la suite. Nos ennemis n'étaient pas dans lea 
n mêmes dispositions, etc. i> 

Le manifeste ajouteaquela guerre de la France 
» contre la Grande-Bretagne , alliée de la reine 
V de Hongrie, eût été un motif suffisant pour 
» cette souveraine , de déclarer la guerre à la 
» cour de France , quand même celle-ci n'aurait 
» eu d'autre tort; mais qu'elle venait de la lui 
» déclarer à elle-même dans les formes, après 
y> la lui avoir faite, pendant quelques années, en 
» l'attaquant avec toutes ses forces, dune mOf 
» nière parjure et contraire à tout droit divin et 
w humain , etc. » 

A juger d'après les motifs énoncés de part, et 

d'autre, on ne peut se dissimuler que le bon 

droit ne parût être du côté de la reine de Hon^ 

grie. 

1744. Le cardinal de Fleuri, pour se décharger du 

M. *Araeivf fardeau des affaires, avait formé des comités^ 

na^ politique. (jc|n§ lesquels les ministres s'assemblaient pour 

y traiter, sous les yeux du principal niinistre, 
les affaires les plus^ifficiles de leurs départe- 
mens. Les affaires étrangères y tenaient le prer 
mier rang; mais M. Amelot pouvait à peine s'y 
faire entendre, et tout se décidait sans lui ; on 
anéantit bientôt son mérite aux yeux du roi. 
M. de Rôthembourg étant arrivé de Berlin « 
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'pour traiter de la nouvelle alliance avec le roi de 

Prusse, il conféra secrètement avec la favorite, 

. madame de Châteauroux , et M. de Richelieu. 

, Celui-ci s'avisa de faire demander l'expulsion 
de M. Âmelot par M, de Rotembourg, de la 
partdu roi de Prusse, comme une condition du 
traité ; et le renvoi de ce ministre eut lieu le 
a6 d'avril 1744, peu de jours avant le départ 
du roi poiir l'armée de Flandre. 

M. Aihelot avait l'esprit étroit et le caractère 
sec. L'affabilité envers les étrangers pour les 
gagfter ou les adoucir; le génie d'expédient 
ctcelui de la conduite des affaires , qualités prin- 
cipales dans sa place, lui manquaiéht. Ce mi- 
ïiislre rendait les détails avec précision et ana- 

j^ V^; mais n'j^mettait que de la mémoire. Il ne 
^mbinait aucune idée pour choisir , et encore 
^oins pour prévoir. C'était un homme sage et 
Concevant avec nettpté j c'est beaucoup , mais 
Qu'est pas tout. 

Sous le ministère de M. Âmelot, le cabinet 
'''ançais n'eut aucun système , et on se piquait 
^tvL haïr jusqu'au nom. Cependant ce mot de 
P'stème neveut dire que plan ; et comment com- 
*^iiier sans un dessein général? La palme sera- 
^'-elle donûée à l'esprit rampant et timide qui 
^ï^availle servilement au jour le Jour et ne pré- 
'^oyantrien, sur celui qui a l'habileté de former 
\lu plaii juste et vaste', s'étendant à tputes les 
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parties du corps politique , et parant à toa 

obstacles dans un avenir assez prolongé (i) 

M. Ainelot elait facile à gouverner; et M. i 
Maurepas, qui l'avail f;iit agréer par le cardin 
de Fleuri , «vec beaucoup de ânesse , était se 
oracle. Toute décision , toute dépêche impoi 
tante, toute vue venait de lui; et cette direi 
tion était volage et capricieuse comme sou io 
pirateur. 

C'est sous l'administration de M. Amelot, qt 
la France commit la faute de vouloir, au niépr 
des traités, dépouiller Marie-Thérèse d'Autrîth 
de la succession de Charles vi; cependant c 
événementne sîiurait être imputé à ce ministn 
qui ne jouissait d'aucune influence dans l 
grandes opérations politiques. 

Il eut plus de part sans doute à plusieu 
traités de commerce. La iliéorie de ces traiti 
consiste à savoir dansquelles proportions, il fai 
laisser sortir les produits nationaux, et dai 
quelles proportions il faut admettre ceux é 
l'étranger. Les traités avec les Provinces-Unii 
de lySg , et avec le Danemarck de 1742 , soi 



(i) On cite M. de Pdmponne , comint 
maxime « qu'on se tromperait en affaires 
u avait des plans pour plus de quinze ans. 

M, de Morviile , plus faible que lui , ne voyait 
t]u'à deux uns ; mais Richelieu et Ximenès lisaient 
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de» modèles. Le commerce se développa; et la 
compagnie française des Indes , secondée par le 
génie, ardent de M. Dnpleix, devint , pour quel- 
que temps, rivale de la compagnie anglaise. 
M. Amelot ayant été long-temps intendant dû 
commerce , dut diriger avec fruit/se^ connais- 
sances vers cette partie , qui est très liée à la 
politiqiie. 
Louis XV avait eu pour le cardinal de Fleuri, .^ '?^/- 
:^ uue confiance et des égards non interrompus, ^"^"c^^^^- 

11 1 . • • Il * "I • chelieu et dm 

Uest rare de voir un vieillard nonagénaire, res- madame de 
pecté et consulté jusqu'à sa dernière heure, par 
son royal élève. On sent qu'à la mort du car- 
dinal, plus d'un seigneur ambitieux ou d'une 
femme. adroite , songèrent à s'emparer de Tes- 
„ pritetdu coeur d'un monarque qui avait marqué 
pour la vieillesse un attachement si constant. 

Le duc , depuis maréchal de Richelieu , fut le 
•eigneur qui gagna , le premier , les bonnes 
grâces du roi ; et son crédit était assuré quand 
ï voulait eh obtenir. Son ton véhémentetaffir- 

f^ Biatif, mêlé de saillies piquantes, subjuguait 
le mo/iarque. Possédé d'abord du désir d'en- 
trer au conseil, le duc de Richelieu gouverna, 
quelques mois, pendant la faveur de madame de. 
Châteauroux, et fit disgracier M. Amelot; de- 
•puis , il se retrancha dans l'ambition de par- 
venir aux armées. 
La dutïhesse de Châteauroux, que le duc de 
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Richelieu avait liée avec le monarque, était fière 
et avait beaucoup de dignité. Elle avait du l)ot» 
sens et du jugement. Leduc de Iticlielieu, aprè*. 
avoir eu long-^emps son cœur, était devenu soa 
conseil. Plusieurs lettres de cette favorite, et^ 
d'autres circonstances sembleraient indiquai^ 
qu'elle élait passionnée pour la gloire du roi (i).^ 

g, Louis XV voulut conduire par lui-même l^t. 

""partie des affaires étrangères pour lesquelles IH. 
se sentait un goût particulier. Ce prince donnaiK: 
personnellement audience aux ambassadeurs^- 
les écoulant, et leur répondant, comme eût l'ai*: 
un ministre. Etant parti pour son armée d^s 
Flandre, le 5 de mai 1744 i '' se fit suivre pa"«r 
M. du Tbeil , premier commis des affaire-^ 
étrangères. Le roi renvoyait au maréchal d^ 
iXoailles , ministre d'état, et qui commandai. C 
l'armée, toute la correspondance du* dehors, et 
le maréchal, après avoir donné son avis remet- 
tait toutes les dépêches à M, du Theil , lequel 
faisait les réponses d'après ces vues. Le comte 
d'Argenson , ministre de la guerre , expédiait ce 



(1} Ce monarque étant tombé dangereusement malade 
à Metz, en 1 744' madame de Chàtcauroui, qui l'avait suivit 
fut congédiée par bienséance religietise, mais fut rappelée 
à la cour, après le rétablissement du roi ; et son crédit âi- ■ 
Tait triompher plus que jamais; mais en recevant cet ordn, 
ejjle fut frappée de la maladie dont elle mourut. 
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ui exigeait la signature d'uu secrélaire d'état, 
maréchal de Noailles se réservait seulement 
la correspondance pour le» négociations enta- 
xnées en Allemagne. Toutefois , pendant la cam- 
jpagne de i744f ^^ expédia fort peu d'affaires. 
Xies ministres étrangers ne savaient à oui s'adres- 
ser ; et ceux du roi ne recevaient que des lettres 
fort laconiques , et souvent très insignifiantes. 

La France songeait à remplir ses desseins, au- A^^^fônd. 

tant par la voie de la négociation que par celle ^•^»°c«**'"- 

Cies armes. M. de Chavigny , ambassadeur du roi fort , et trait* 

en Portugal, et qui se trouvait à Paris, par congé, 

ftit envoyé auprès de la diète germanique. 

Ce ministre , arrivé à Francfort , le 2î 
d Octobre 1745, s'attacha d'aBord à connaître 
les sentimens de divers princes d'Allemagne, 
et s'assura que plusieurs princes d'Allemagne 
étaient disposés à s'unir contre la reine de Hon- 
grïe, moyennant des subsides. 

M. de Chavigny revint à Versailles, au mois de 
js^nvier 1744, rendre compte de sa mission; et 
de concert avec le maréchal de Noailles ; il com- 
mua un plan de ligue pour soutenir l'empereur 
Charles vu. Ce plan fut adopté par le conseil 
du roi, malgré les oppositions du contrôleur- 
général qui sentait qu'il coûterait beaucoup de 
subsides à la France. M. de Chavigny retourna 
incontinent en Allemagnci, pour négocier l'union 
entre divers princes allemands. 
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Ses instructions lui eDJoignaienl de lâainie? 
les constilutioiis de l'Empire , conformémenC 
aux traités de Wesiphalie, de travailler au réta- 
blissement de la paix , de procurer à l'empereur 
la restituiion de ses étals, et de faire accom- 
moder à l'amiable ou par une décision juridi- 
que, les différends relatifs à !a succession autri- 
chienne. Les confédérés devaient se garantir 
mutuellement leurs possessions actuelles. 

Des lettres de change de la valeur de quinze^:s 
cent mille florins, confiées à M. de Chavigny,^» 

étaient le mobile qui devait accélérer les résolu 

lions des princes de l'Empire. 

Une nouvelle imprévue suspendit pour quel 

que temps , les espérances de ce négociateur. L^^ 

cardinal de Tencin , ministre d'état, sans réflé 

chir à l'insuffisaoce des forces maritimes de 1^=» 
France, persuada au roi de tenter une descent'^^ 
en Angleterre, en faveur du prince Edouard ^ 
fils du prétendant; et on rassembla à Dunkei — 
que des troupes de débarquement, sous les or — 
dres du maréchal de Saxe. La publicité de ce 
dessein souleva le parti protestant d'Allemagne, 
et faillit rompre les négociations entamées à 
Francfort. Les ministres de Prusse et de Hesse 
surtout, témoignèrent le plus haulementî l^ur 
mécontentement à M. de Cbavigny. Celui-ci, j 
d'autant plus embarrassé que le ministère fran- 
çais ne l'avilit poiut instruit de ses projets, n'ou- 
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blîa rien pour calmer les ministres de Prusse 
et de Hesse , et il fit espérer que les ëclaircisse- 
mens qu'il attendait de sa cour, dissiperaient 
leurs alarmes. 

M, de Chavigny, extrêmement affecté de ce 

contre-temps, écrivit incontinent au maréchal 

de Noailles : « Quelle différence, M. le maré- 

>chal, de ma dépêche du 12 de mars à celle 

» du i5! Dans ma première, tout est en train 

* de se faire avec le concours du roi de Prusse ; 

» dans la seconde , tout est en train de se de- 

» wnancher ^ faute du concours de la Hesse, Et 

^ pourquoi? pour uti projet que Je ne connais 

* encore que par la haine et le mépris qu'il 

* excite contre nous; et je craindrais plus le mé- 
^ pris que la haine. Cependant je ne me décou- 

* S'age, ni ne me découragerai point, etc. » La 
^ ^xachesse de Châteauroux pouvant beaucoup sur 

^*t5sprit du roi, et ayant du zèle pour le bien pu- 
*^Aic, M. de Chavigny lui communiqua aussi ses 
Réflexions, mais ce fut sans fruit. 

Le maréchal de Noailles , quoiqu'il désapprou- 
xM vit la descente en Angleterre , disait (i) : « Que 
?sy » la cour de Londres ne gardant plus de mesure 
^H j» avec la France, insultant ses ports, attaquant 

(i) Lettres du maréchal de Noailles à M. de Chavigny, 
des 1 9 et 24 de mars. 

v. i4 
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» ses vaisseaux, et joignant les hostilités aux xne-^ 
1) n aces, le roi n'avait plus de ménagemens à 
» garder à son égard; qu'il devait faire éclater. 
h son ressentiment; qu'en faisant aux Anglais 
j» une diversion qui les obligeât de réserver pour 
I» leur défense , une partie de leurs troupes, 
» il servait la cause commune; et n'avait en ' 
» vue que le rétablissement de la paix, loin de 
» vouloir déranger le système de FEnrope »(i)* 
Dès que les intentions de Louis xv furent 
mieux connues, la négociation se ranima. Le 
prince de Hesse Cassel , en offrant , par pure 
bienséance, au roi d'Ângl^erre, d*aller en per* 
sonne avec ses troupes, si le cas Fexîgeait, dé- 
fendre un trône et une religion pour lesquels 
il lui répondait de tout son zèle, lui représenta 
aussi ses devoirs à 1 égard de Tempereur et de - 
TEinpire, de manière à laisser entrevoir sesyé* 
ritabifs intentions. Mais M. de Chavigny fat 
encore plus servi dans sa négociation, par les . 
circonstances que par les raisonnemens du.ca* 
binet. Les vents n^ayant pas permis dVxécuter • 
la descente en Angleterre, il en résulta uu chan- 
gement de plan tel, que la France tourua de - 



(i ) On connaît le mot du maréchal de Noaîlles à Louis 
« Sire, si votre majesté avait voulu faire dire la mesie à 
» t.oiulres, il aurait fallu j envoyer trois cent mille h^w»««f^ 
to pour la servir. » 
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nouveau, ses vues vers le continent; et il fut con- 
clu , le 22 de mai, à Francfort , un traité dunion 
confédérale , entre l'empereur Charles vu , le 
roi de Prusse comme électeur de Brandebourg, 
l'électeur palatin , et le roi de Suède comme 
landgrave de HesseCassel. 

Ce traité comprend six articles : 

Car le premier, on fixe le but du traité, qui 
était le rétablissement et le maintien de la paix 
en Allemagne. 

Le second porte , que les alliés se réuniraient 
auprès de la reine de Hongrie , pour l'engager 
k reconnaître l'empereur. 

Le troisième énonce divers arrangemens , au 
sujet de la succession d'Autriche et de l'éta- 
blissement d'une trêve en Allemagne. 

Le quatrième stipule la garantie réciproque 
des états que possèdent les parties contractantes. 

Leoinquième article promet assistance, et se- 
cours mutuel à celle des parties contractantes, 
qui serait attaquée à cause de cette union. 

Par le sixième et dernier article, ces princes 
invitaient tous les états et souverains de l'Em- 
pire à se réunir à eux; et y invitaient également 
le roi de France, comme garant de la paix de 
Westphalie. 

Le roi de Prusse donna son accession à l'unioa 
de Francfort, le 6 de juin de cette année, et le 
même jour que la France; ce que celle-ci fit par 
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son ministre exlrnordinaire près la diète, M.^ 
Chavigny, à qui les résultats de celle ncgocia- 
liou firent beaucoup d'honneur. Il justifia la ré- 
putalion de dextérité, d'habileté et de pénétra- 
tion qu'il s'était acquise; qualités qui jointes à 
de la franchise, à des manières agréables, efrà 
une connaissunce de presque toutes les cours de 
l'Europe, en firent un des ministres les plus dis-' ^ 
tiugués de son temps (r), Après ce traité, qui 
r«^,mpliK8ait les vues de la cour. M, de Chavigny 
retourna à Lisbonne. 

Cependant , l'empereur Charles vu étant mort 
le 20 de janvier iJ^S, l'union de Francfort, qui 
avait été formée pour lui, se trouva par le fait 
dissoule. La France fit alors proposer au roi de 
Prusse, de mettre la couronne impériale sur la. 
tète d'Auguste iir, roi de Pologne et électeur 
de Saxe. Le chevalier de Court avait été charge' 
de cette négociation à Berlin, tandis que M, de 
Valori était envoyé à Dresde, pour disposer le 
roi de Pologne à briguer le trône impérial- Mais 
les difficultés que présentait ce projet de la part 
delà nation polonaise, et de la part de la Russie, 
faisaient penser que ce serait le grand-duc de 



(i) M. de Chavigny fut , en 1749, envoyé ambassadeur 
■près la république de Venise, et en i75i, près les Canioni 
BuissËs.II mourut âParii, le aâfévrieri^^i, kgé de quatre- 
vingt-quatre ans. 



I 

^ 



LIVRE IV. 2i5 

Toscane, qui deviendrait bientôt empereiir. En 
effet, le nouvel électeur de Bavière, Maximilien- 

^ Joseph, fils de Charles vu, voyant ses Iroupes 
dispersées, et ses états envahis, conclut la paix 
avec la reine de Hongrie, le ai d'avril 174^, à 
Fuessen dans l'évêché d'Augsbourg. L'électeur 
de Bavière qui renonçait à son allinnce avec la 
France, fut rétabli dans ses étals. De plus, Fran- 
çois I®', grand-duc deT'oscane, ayant été élu 
empereur, le 1 3 de septembre 174^, malgré les 
protestations de la Prusse et de l'électeur pala- 
tin ; alors Frédéric 11 signa sa paix à Dresde, le 25 
de décembre suivant , avec l'impératrice , reine 
de Hongrie ; et la France se trouva ainsi privée 
de la plupart de ses alliés. Mais cette époque 
peu honorable pour sa politique, fut celle de 

' ses succès militaires; et la victoire de Fontenoy, 
ainsi que la conquête d'une partie des Pays- 

« 

Bas autrichiens, ne furent que le prélude d'au- 
tres lauriers cueillfs en Flandre. C'est ainsi que 
l'épée des généraux , comme en tant d'autres oc- 
casions, rectifia les fautes du cabinet. 

Lorsque la cour de Pélersbourg, qui était en 1744. 
froideur avec la France, depuis l'affaire de l'élec- miniitrr' de 
lion de Stanislas au trône de Pologne, eut résolu cow^^di'Tul! 
de se rapprocher de la cour de Versailles, en**** 
envoyant, pour son ministre près de Louis xv, 
le prince Cantemir ; le roi nomma, en cette 
même qualité, près de la czarine, le comte de 



. « 



2i4 VP PERIODE. 

Yaulgrenant ; mais celui-ci ne se rendit pas à son 
poste ; et ce fut le marquis de la Che'tardîe , mi- 
nistre dij roi à Berlin, qui alla à Pëtersbourg. Ar- 
rivé en cette capitale, au mois de décembre i ySg , 
il y avait acquis un grand crédit, parce que, de 
, concert aveclechirurgien Lestocq, français d'ori' 
ginej il avait fait monter sur le trône, à la fin de 
1741 , la princesse Elisabeth, fille de Pierre i*', 
laquelle expulsa la priiftesse régente , qui gou- 
vernait pour le jeune prince I^ran. 

M. de la Chétardie parvint dès-lors, à une très 
haute faveur auprès d'Elisabeth Dans l'audience 
dernière qu'il en obtint à la fin d'août 174^ , 
cette princesse lui fit des cadeaux de la valeur 
d'un million; et la veille de son départ, elle le 
décora encore des ordres de St. -André et de 
Ste.-Anne , qui sont de première classe. 

Le marquis de la Chétardie avait de la taille, 
de la figurje, de l'esprit, de la galanterie; et la 
distinction avec laquelle il fut traité par Elisa- 
beth, donna lieu à des conjectures d'une nature 
assez délicate. Peut-être aussi que cette prin- 
cesse ne voulut que récompenser le zèle avec le- 
quel M. de la Chétardie l'avait portée au trône. 
M. d'Aillon ayant remplacé , au mois d'août 
1742 , M. de la Chétardie , en qualité de ministre 
plénipotentiaire de France , en Russie , la cza- 
rine avait conclu, le 22 de décembre suivant, un 
traité d'alliance défensive avec la Grande-Bre- 
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tagne. Vers la fin de 1 743 , la cour de Versailles, 
pour recouvrer son influence à Pétersbourg, 
avait cru devoir y renvoyer de nouveau M. de la 
Chétardie , avec" le caractère d'ambassadeur et 

f 

muni de lettres decreance, dans lesquelles leroi , 
pour se concilier Tamitié de la czarine , lui avait 
donn^ le titre A impératrice de toutes les Rus- 
sies. Le marquis de la Chétardie, de retour en 
Russie, avait été bien accueilli par cette prin- 
cesse ; mais il avait différé, de jour en jour, d'ar- 
borer le caractère d'ambassadeur, dans Tespé- 
rancc de'pouvoir parvenir auparavant à faire 
ei|>u!ser du ministère le comte Bestucheff , qui 
n'était pas favorable à la France. Il lia dans cette 
vue une in triguedecour;maisdeux personnes de 
hautrang, qu'ilavaitmisesdanssaconfidence,en 
ayant instruit l'impératrice; cette princesse ir- 
ritée fit saisir les papiers de M. de la Chétardie; 
et après lui avoir retiré les ordres dont elle 
l'avait précédemment décoré , le fit reconduire 
àla frontière, aumoisde juin 17449 ^n prenant 
' soin d'instruire le roi de France et tous les mi- 
nistres étrangers auprès d'elle , qu'elle n'avait 
pris ce parti rigoureux, qu'à cause de la mau- 
vaise conduite que le marquis de la Chétardie 
avait tenue à sa cour, où il n'était point ministre 
reconnu. Elleajoulait , « qu'elle était persuadée 
» que ce particulier avait agi sans ordre , et que le 
* roi , son maître , désapprouverait sa conduite, p 
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Louis XV ne se regarda point comme ofitensét 
d'aulant plus que M, de la Chélardie n'avait 
point encore développé son caractère; et que 
l'impératrice, par égard pour le'roi, avait affecté 
de ne le regarder que comme une personnepri- 
vée. Louis xv exila M. de la Chetardie dans ses 
terres, d'où il n'eut la liberté de sortir que, l'an- 
née suivante, pour aller servir dans l'armée d'Ita- 
lie (ij^l fut incontinent remplacé parSLd'Ail- 
lon, qui ayant déjà été eu Russie, connaissait les - 
hommes et les choses de ce pays ; et In querelle 
qu'il avait eue alors avec M. de la Chetardie, 
parut uiénie un motif de plus, pour le pW- 
férer, 
j^ On sait quePierre-lc-Grand est le premier des 
'" czars ou souverains de la Russie, qui ail pris le 
titre à'empei-ear, prétendant que cette qualifica- 



(i) En i7'i9, le marquis de la Chélardie fut uommé am- 
bassadeur du roi près la cour de Turin. On lui reprochu d'à— 
Toirprissurlui,qnanlitédechoses, et de n'avoir suivi en rifit 
les avSrts qu'an, lui donnait j de sorte que le roi de Sar,- 
daigne demanda son rappel. Ce prinee se ser\it de ce jiri— 
tente pour couvrir le ntécontenlement profond qu'il éprou- 
Tsit de ce que M, de la Chetardie avait trop plu à la mar- 
quise de S ai Dt— Germain , sa maîtresse. Ce tninîstr 
que la galanterie , mise eu ceuvre par quelques 
deurs , comme moyen de succès , put leur proci 
quefois de vifs désagrémens. Il mourut à llans 
mier de janvier lyôS, étant commandant du 
Hanau , que les Français avaîciii comjuis. 



éprouva. 

Lmbassa— 
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tion n'était que la traduction du mot escîavon 
czar ou tzar. La cour de Versailles consentit 
pour la première fois, en 1745, à accorder à Eli- 
sabeth le titre d'impératrice , en exigeant d'elle 
une re'versale (i) ou déclaration portant en 
substance, que, quoique la Russie prit le titie 
^irnpérial y il ne serait point dérogé au rang que 
la France avait tenu vis-à-vis d'elle; et que ce 
B^ëtaitqu'à cette condition, qu'elle consentait à 
accorder au souverain de la Russie, la qualité 
^empereur. En conséquence de cet arrange- 
ment, M. d'Aillon, successeur de M. de la Ché- 
tardie^ dans une audience solennelle qu'il eut 
le 27 de mars 1745, de la cznrine, lui donna, 
en lui présentant ses lettres de créance , la qua- 
lité dVmpér«m*cè de toutes les Russies , la traita 
de majesté impériale, et lui témoigna « que le 
» roi reconnaissait en elle , avec plaisir , un titre 
«qu'elle portait si dignement, et auquel elle 
«ajoutait un nouvel éclat par dos vertus si pro- 
»pres à perpétuer dans l'esprit de la nation , le 
» respect et la vénération dus à la mémoire de 
• Pierre 1*', dont elle suivait si glorieusemcMit 
9 les traces. » 
Le comte de Bestucheff , grand-chancelit'r , 

(i) Oh appelle rëversale , littcrœ reversâtes , des lettres 
par lesquelles quelqu'un répond qu'il gardera les condi* 
tions établies. (^^^J« •t>u Cange , Glossarîutn.) 
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répondit au discours de M. d'Aillon : «qneriixr^ 
» përatrice élait extrêmement reconnaissante de» 
9 la marque éclatante qu'elle recevait de Tamitist 
» du roi de France ; et que sa plus grande atteii"^ 
fi tion serait de cultiver cette amitié par tou» 
)» les moyens qui dépendraient de sa majesté i 
)» impériale. » \). 

• Le ministre de France fut ensuite conduit àu£. { 
audiences du grand-duc et de la grande-dtt-^ ( 
chesse , et il donna à l'un et l'autre le titre d'û^- j 
tesse impériale La concession ou la reconnais^ : 
sauce du titre impérial^ coinme attaché à iat ; 
Russie, mérite d être remarquée , parce qU*elkf 
a donné lieu dans la suite , à plusieurs contesta-^, 
tions, el à des difficultés sur le cérémonial ; 
comme sur la préséance entre les ambassadeurs 
de France et de Russie. 

La cour de Pétersbourg remît à M. d'Aillon y 
la réi^er^a/e suivante, laquelle semblait propre à . 
prévenir toute concurrence entre les deux sou-^»' 
verains, 

« Sa majesté le roi de France , par amitié 
y et une attention toute particulière pour sa 
» majesté impériale de toutes les Russies' « 
» ayant condescendu à la reconnaissance élu 
» titre impérialy ainsi que d'autres puissances 
» le lui oitt déjà concédé; et voulant que ledit 
» titre soit toujours donné, et à l'avenir ,.taDt 
» dans son royaume que dans toutes les autres 
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» occasions; sa majesté impériale de toutes les 
» Russies a ordonné, qu'en vertu de là présente, 
» il soit déclaré et assuré que, comme cette com- 
» plaisance du roi lui est très agréable; ainsi 
» cette même reconnaissance du titre impérial 
» ne devra porter aucun préjudice au cérémcH 
» niai usité entre les deux cours de sa majesté 
» le roi de France , et de sa majesté impériale de 
» toutes les Jtussies. Fait à St. - Péterbourg , le 16 
» dcraars 1745. Signé, Alexis, comte de Bestu- 
> cheff , et Rumin Mich, comte de Woronzow. » 

IjC roi de Prusse avait fait passer de Berlin en Tmité dai- 
France, lecomtedeRottembourg(i), qui, après France et u 
avoir épousé la fille de la comtesse de Parabere, ^'°**** 
était passé en Allemagne, et s'était attaché au 
«eiMiîce de Prusse. Ce seigneur étant arrivé à 
I^aris, dans les premiers jours de mars , muni 
^^ pouvoirs de Frédéric 11 , pour proposer une 
I alliance intime au roi, avait déclaré au ministre 
^aoelot , que la Prusse entendait que ce fût aux 
^^onditions suivantes : 

i"*. De déclarer la guerre aux deux puissances 
**ïaritimes , et de la leur faire, par terre et par 
^€r, le plus vigoureusement possible ; 



(1] n était neyeu et héritier du comte âe Rottembourg , 
^i ) après avoir été ministre de France à Berlin , ambassa- 
{m ^^^^ plénipotentiaire du roi au congrès de Cambrai , et son 
iHV V ^^^'^^Mdeur en Espagne, était mort en 1744* 
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-jne armée de quarante mille 
:e» tronlières de l'électorat d'Ha- 
tjouvoîr entrer en cas de besoin, 
.engagement le plus authentique 
..Il x)ser les armes, sans que le roi de 
i^ jais>ible possesseur de tout ce qui lui 
. ^. c >njmis. 

.^ .utiue réciprocité aurait lieu touchant 
^t^^^atj^s que la France aurait stipulés pour 
,c . .*ft; ie consentement du roi de Prusse. 

La partie supérieure de la Bohème , du 
...V -.c la Saxe, à la droite de TEIbe, serait pour 
0. rud^e , ainsi que ce qui restait a la reine de 
bjiii^ne, dans la Haute-Silésie. 

y Le reste de la Bohême avec sa capitale, 
•^r.ii' pour l'empereur. 

Le roi ordonna à M. Amelot de répondre, 
^: Il mars (i743)tc qu'il déclarerait incessam^ 
Mt*nt la guerre au roi d'Angleterre; et attaque- 
rJtit les Pays-Bas , sans aucun ménagement même 
Mv>ur les places de la barrière. 

»Que, quant à Tarmée de quarante mille hom- 
Vies, à envoyer près du pays d'Hanovre, le roi 
sVfforcerait de se conformer à ce que le roi 
Je Prusse pouvait désirer : que pour entrer 
dans ses vues , comme il n'y avait pas lieu de 
douter que la reine de Hongrie ne fût obligée de 
retirer des bords du Rhin la plus grande partie 
de ses forces , dès que les opérations du roi dQ 
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Prusse coramenceraient ; alors sa majesté ferait 
passer vers le Bas Rhin, son armée d'Alsace, 
poiir se porter dans le centre de l'Empire, à 
lefTet de contenir tous ceux dont on pourrait 
craindre la mauvaise volonté, et faire de concert, 
les opérations qu'on jugerait les plus conve- 
naLles. 

M Que sa majesté acceptait l'engagement de ne 
point poser les arme3 , sans que, de part et 
d*iautre, on fût paisible possesseur de tout ce qui 
sex'aitjconvenu ; mais, en y comprenant les alliés 
de* la France, c'est-à-dire , l'empereur et le roi 
d 'Espagne. 

sQue sa majesté consentait au partage psoposé 
4^ la Bohême, entre le roi de Prusse et l'empe- 
^^iir, en supposant i'a(îquiescement de sa ma- 
jesté impériale. 

» De plus, en conséquence de l'art. IV, le roi 
^«mandait pour lui, Ypres et sa châtellenie, avec 
lît démolition de Luxembourg; et pour l'Es- 
pagne, le Milanais avec Parme et Plaisance, etc. « 
Le comte de Rottembourg^ ayant reçu les 
instructions du roi de Prusse, au sujet de la ré- 
ponse de M. Amelot, lui déclara « que ce prince 
î^gréait, quant au fond, la plupart des modi- 
fications mises par la cour de Versailles. Il re- 
fusait seulement de prendre , avec rEspafi[ne , 
ï^ucun engagement direct qu'il ne pourrait pas 
remplir ; disant qu'il suffisait qu'il s'obligeât k 
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tie poser les armes qu'en même temps, que L^ 
France, et lorsqu'elle serait contente.,» Dat^^ 
une note explicative que M. Amelot passa , '^le 
32 d'avril (174^)9 au sieur Cliambrier , ministr^e 
dé Prusse à Paris , il était dit : a Que le roi , ayant 
» fait de plus mûres réflexions sur leaplaces qui 
» lui étaient nécessaires pour fortifier davantage 
V sa frontière de Flandres, il demandait, outre la 
» châtellenie d'Ypres et Ip démolition de Luxem- 
» bourg, la ville de Tournai avec sa châtellenie, 
» et la ville de Fumes. » Le roi , d'après la ré- 
pugnance de la cour de Berlin , à prendre un 
engagement direct avec l'Espagne , n'insistait 
poinUsur cet article. 

Le maréchal de Noâilles remit au comte de 
Bottembourg, le 27 df^vril , un projet de traité 
d'alliance offensive entre le roi et le roi de 
Prusse. Ce premier projet fut rectifié par un 
second projet du 3o, que le comte de Rot- 
tembourg envoya aussitôt à Berlin , avec la nou- 
velle du déplace-ment de M. Amelot. A cette 
nouvelle, le roi de Prusse écrivit, à cette occa- 
sion, le la mai, au maréchal de NoailIes (1), 
dans les termes suivans : 

(c Monsieur le Maréchal, je ne saurais vous 



(i) Le roi de Prusse écrivit le même jour, au roi et à la 
duchesse de Châteauroux , qui était alors la favorite de 
Louis XV. 
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» oacher la satisfaction que je ressens de ce qiie 

* 1^ roi de France vous a choisi pour rihslru- 

* t.X)eut qui va cimenter, entre nous, h jamais, les 
> 1 iens de Tunion la plus solide et la plus indis- 
» ^koluble. Je dois vous avouer que je remarque 
» i^ine différence sensible dans la façon dont 
» ^explique un roi qui agit et voit par soi-même, 
» <3e ce qu'il fait lorsqu'il ne se fait entendre 
» cjue par l'organe de ses ministres; je ne peux 

* c[uVn tirer un augure favorable pour l'avenir. 

» Il n'y a rien de plus capable d'établir une 

* confiance parfaite entre nos deux coûts, que 

* la façon sincère et cordiale avec laquelle le roi 

^ de France s'explique envers moi. J'y répon- 

'^ ^rai toujours de mon côté; et il est sûr que 

'^ ce doit être la base de toutes les grandes en- 

^ "treprises /que nous méditons, puisqu'il con«^ 

^ vient moins à la guerre qu'en toute autra 

** occasion, de dissimuler l'exacte vérité, lors- 

*• que l'on doit régler les opérations les unes sur 

*^ les autres; et que cetn'est pas du projet seu- 

** lement, mais de Texéculion surtout , que 

^ dépendent les grandes choses que nous avons 

^ à^aire, » 

Une autre lettre du roi de Prusse au comte d« 
^ottembourg, datée du i3 de mai, portait ce 
^ui suit : ce Je mets toute ma confiance en la 
* personne du roi, dans l'espérance que nous 
» traiterons cette fois-ci de roi à roi } et que rien 
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» ne nous pourra désunir , me reposant , 
» reste , sur la promesse que le trailé restera 
» secret pour tout le inonde. 

» Je regarde le changement arrivé à l'éga 
» du sieur Amelot, comme un coup de parti (xj, 

» Quant au fond du traite', j'en ai été assez 
ïi content ; et il y a peu de chose que je souhaite 
» y être inséré encore, comme vous le verrez 
» par le contre-projet ci-joint. 

D Un des articles que je vous recommande 
» le plus, est qu'on tache d'éloigner, autant 
» qu'il e8t possible, les troupes autrichiennes 
» de la Bohême ; et qu'on les empêche de pou- 
» voir se porter à Prague, avant que j'aie pris 
>^ celte ville, puisque autrement tout mon plan 
» courrait risque d'échouer ; mais d'abord que 
» je serai maître de Prague , les Autrichiens 
» xi'ont qu'à venir» 

7) L'article de gagner le roi de Sardaigne et de 
» l'attirer dans notre parti , serait un grand 
)> coup , et peut être fail^lus aisément qu'on ne 
» le croit, si la France pouvait disposer la reine 
» d'Espagne à traiter'moins durement le roi de 
» Sardaigne qu'elle l'a fait par le passé , e|i^e 



(i) C'était le roi de Prusse, qui , d'accord avec madame 
de Chùteauroux , le duc de Richelieu et le maréchal de 
Noailles . avait fait demander au roi le renyoi de ce mi- 
nistre. 
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• lui faire encore quelque cession , outre celles 
» qu'il a eues J)ar le traité de Worms. » 

Le traite d'alliance entre les cours de Ver- Traité d'ai- 
sailleset de Berlin , fut enfin signe à Versailles swe et défea' 
le 5 de Juin 1744 > P^r le cardinal de Tencin et"^** 
M. Orry, contrôleur-général des finances, tous 
deux ministres d'état , au nom du roi de France, 
et par le comte de Rottembourg, au nom du 
roi de Prusse. 

Les articles I et II stipulaient une alliance 
offensive et défensive entre leurs majestés, 
pour employer toutes leurs forces contre leurs 
eoneniis communs , et contre ceux de l'empe- 
^eu^ Charles vu. 

L'article III portait que le roi attaquerait les 
Pays-Bas , sans aucune distinction des places de 
la barrière des Provinces-Unies ; et le roi de 
Prusse s'engageait par l'article IV , à entrer en 
Bohême, avec une armée de 80,000 hommes , 
lorsqu'il aurait conclu un traité avec la Russie 
€t la Suède. 
. Le principal article était le Vlmc. Il portait : 

«L'empereur aura le royaume de Bohème 
>avec les titres de cette couronne, à l'excep- 

* tion de la ville et de tout le cercle de Konigs- 

«gratz en son entier; en outre les cercles de 

3 Buntzlaw et de Leutmerîtz , et tout le pays qui 

» se trouve situé entre les frontières du cercle de 

» Konigsgratz jusqu'aux frontières de la Saxe ; ce 
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o qui apparlieiitlra en loiile souveraineté el 
» dépendance à sa majesté prussienne, et lui sera 
B cédé , dès à présent, dans la meilleure forme 
s parsa majesté impériale, aussibien que la sei- 
» gneurieet villedePardubitzet lavillËdeKollîn 
D avec ses appartenances. 

» S. M. T. C, aura Ypres avec sa châtellenie , 
a la ville et la citadelle de Tournai avec le Tour-^ 
B naisis , Furnes et Furnerambachi ; le toutS 

B dans la même étendue, et avec les mêmes de 

» pendances qu'elle les a cédés par les article^s 

B XI et XII du traité conclu à Illrecht le r i d'à , 

avril 1713, entre le roi T. C et les états-gén^^ 
» raux des Provinces-Unies. De plus, S. M.T. (Z^ 

» possédera les enclaves dans le Hainaut qi ai 

» consistent dans les villes de Beaiimont et de 
AChimayavec leurs appartenances et dépei:»- 
« dances ; les fûrtiûcations de Luxembourg se- 
» ront entièrement rasées; bien entendu que 
» ces acquisitions pour l'empereur , le roi T. C. 
» et le roi de Prusse , auront lieu et effet , sans 
» qu'il en coûte, sous le litre d'échange ou autre— 
B ment, à l'empereur, aucune partie de ses étal3 
» patrimoniaux, ni au roi T. C. et au roi à^ 
» Prusse, aucune partie de leurs possessions pré— ' 
» sentes et actuelles. » 

L'article VII portait que le roi de Pruss* 
aurait, outre la partie de la Haute-Sitésie qu'il 
possédait actuellement, toute la partie restée à 
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la reine de Hongrie , avec le district de Hotzen- 
plolz dans la Moravie. 

L'article VIII stipulait des garanties réci- 
proques entre le roi et le roi de Prusse, pour les 
cessions et conquêtes à faire , exprimées par les 
articles Vl et VII. 

Par l'article X, leurs majestés T. C. et Prus- 
sienne s'engageaient de comprendre le roi d'Es- 
pagne , ainsi que le roi des Ueux-Siciles et l'In- 
fant don Philippe , ses fils , dans le traité de paix 
pour ce qu'ils se trouveraient posséder en Italie 
lors de la conclusidn de la paix, ou qu'ils pour- 
raient obtenir par cette même paix. 

Le cardinal de Tencin , après la signature de 
ce traité, écrivit, le même jour 5 juin, au maré- 
chal de Noiailles : 

«f Je vous avoue qu'en relisant avec attentioa 
» notre traité, j'aurais voulu y faire quelques 
> changemens, qui, sans toucher au fond des 
» conditions convenues, l'auraient rendu plus 
» supportable à l'empereur fet à la reine d'Es- 
x> pagne , au cas qu'il vienne à leur être connu, 
» et, en même temps, plus digne de cette modé- 
)» ration que le roi a fait voir dans toute sa con- 
» duité ; nos alliés, par conséquent, nous en au* 
» raient été plïis attachés , et nous nous serions 
» mis à couvert des reproches que peuvent nous 
b faire nos ennemis , en vojadt un traité où les 
ï parties contractantes semblent oublier l^s in;« 
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D térèts des alliés pour lesqut^ls ils s'an 
» et n'en regarder les droits sur la succession du 
* feu empereur , que comme un prétexte pour 
n s'agrandir elles-mêmes. 

n J'ai fait part de mes idées à M. le comte de 
» Rotterabourg et à M. Chambrier ; mrfls je les 
» ai trouvés sidélicals et si soupçonneux, que j'ai 
» cru devoir m'arrêter ; car, après tout, le point 
» capital pour nous, aujourd'hui , est de fiuir, 
» fct de former une liaison avec le roi de Prusse. 
» Il est de la pi us grande importance que ce trai— 
» té soit enseveli dans le plus-profond secret. » 

Du reste, le roi de Prusse parut très satisfait, 
de ce tr.Tité, et il dit k M. Diimesiiil , brigadier— 
des armées du roi, qui lui avait été adressé par I^ 
maréchal de Noailles : « je suis bien aise de rem — 
«placer les Suédois, qui étaient autrefai.s le^ 
a alliés favoris de la France ; à présent , c'est 
n un corps sans ame ; pour moi , j'en ai une , et 
» l'on en sera content. » 

Le roi fit, le ai d'octobre 1744 1 un règlement 
concernant les prises faites sur mer, et la navi- 
gation des vaisseaux neutres pendant la guerre. 
Ce règlement contenait quelques dispositions 
qui parurent sévères, et qui excitèrent des ré- 
clamations de la part des neutres. Tel était, en 
particulier, l'article X qui est ainsi conçu ; 

K Tout navire qui sera de fabrique ennemie, 
» ou^ui aurait eu un propriétaire ennemi, ne 
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» pourra être censé neutre , ni allié ; s'il n'est 
» trouvé à bord quelques pièces authentiques 
» passées pardevant les officiers publics , qui 
» puissent en assurer la date, et qui justifient que 
» la vente ou cession en ont étéfaites à quelqu'un 
y> des sujets des puissances alliées ou neutres, 
» avant la déclaration de guerre ; et si ledit acte 
» translatif de propriété de l'ennemi , au sujet 
» neutre ou allié , n'a été dûment enregistré 
» devant le principal officier du lieu du départ , 
» et n'est soutenu d'un pouvoir authentique par 
» le propriétaire , dans le cas où iln'aurait pas 
» fait lui-même ladite dernière vente. A l'égard 
î» des navires de fabrique ennemie, qui auront 
» été pris par nos vaisseaux, ceux de nos alliés* 
» et de nos sujets , pendant la présente guerre, 
» et qui auraient été ensuite vendus aux sujets 
» des états alliés ou neutres ; ils ne pourront être 
» réputés de bonne prise , s'il se trouve à b^d 
» des actes en bonne forme , passés par des offi- 
» ciers publics à ce préposés , justificatifs tant 
» de la prise , que de la vente ou adjudication 
» qui en aurait été faite ensuite aux sujets des- 
» dits états , alliés ou neutres , soit en France , - 
» soit dans les ports de nos alliés ; faute des- 
» quelles pièces justificatives, tant de la prise 
» que de la vente , lesdits navires seront de bonne 
» prise , sans que^ dans aucun cas , les pièces qui 
y> pourraient être rapportées par la suite y puissent . 
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poste, que des personnes qui eussent couru la 
carrière des ambassades. 

M, de Villeneuve était alors âgé de soixante et 
onze ans, et vivait retiré à Marseille dans le sein 
de sa famille. Il se rendit à Versailles , et s'ex- 
cusa, auprès du roi, par diverses raisons, d'ac- 
cepter le ministère. Le roi lui dit :*« Monsieur ,' 
j> Voilà des raisons qui ne sont que trop bonnes, 
» âge, santé, arraogemens. » 

Comme , au sortir du cabinet du roi , lès cour- 
tisans s'empressaient de le féliciter , il leur ré- 
pondit : u félicitez-moi de ce que je n'ai pas 
» accepté. » 

Le roi , après un assez long entretien avec le 
comte d'Argenson , ministre de la guerre ^ sur 
le choix d'un ministre des affaires étrangères, 
lui ayant parlé du marquis d'Argenson , son 
frère, le comte , par un sentinvent naturel , dit 
tout ce qui pouvait fixer sur lui le choix du 
roi , qui , en effet , nomma ^ le i8 de novembre, 
au ministère des affaires étrangères, le marquis 
d'Argenson. Il avait été d'abord intendant dn 
Hainaut. Le congrès tenu à Cambrai , ville du 
ressort de son intendance, l'ayant mis en rapport 
avec beaucoup de négociateurs, îA conçut du goût 
pour la diplomatie , et en étudia avec soin loutes 
les parties. Il avait été envoyé en Portugal en 1 737, 
en qualité d'ambassadeur , et avait été sans fonc- 
tions depuis ^u'il s'était démis de cette ambassade. 
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La première vue qu'il se proposa, fut de Principe» 
^•ctablir cette réputation de bonne foi qui con-^^uVi 



ient 81 bien à un grand état, et qui assure la^®"****** 

'^réri table puissance. Il pensait que toutes les 

xnaximes politiques devraient se réduire, hors le 

<sas de la raison d'état , aux lois de la morale ; à 

jprotéger les faibles , et à tempérer le mal ; que 

<2ette politique convenait surtout à la France , 

«t qu'en la suivant , elle parviendrait à une 

grandeur et à une abondance supérieures à celles 

<ie tous les autres états. 

M. d'Argenson s'étant persuadé que les autres 
ministres ne cherchaient qu'à faire prévaloir 
leurs avis sur le sien , se forma pour lui-même, 
un conseilde ses deux premiers commis, MM. du 
Theil et le Dran , et de quelques anciens ambas- 
sadeurs pour les affaires des cours où ils avaient 
été employés. Dès>lors , il commença à ne plus 
porter au conseil que des bagatelles , et le cou- 
rant des nouvelles ; réservant pour le travail 
avec le roi, les plus importantes décisions , et il 
chercha ainsi à mettre son département sur le 
pied des autres , comme la finance , la guerre , 
et la marine, qui s'étaient soustraits aux conseils 
d'état. 

Après avoir mis les choses sur ce pied-là , 
M. d'Argenson attaqua le comité : voici com- 
ment il en parle lui-même dans ses mémoires 
p3auuscrits. 
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« C'était un conseil d'état qui se tenait , sans 
» le roi , chez le cardinal Tencin. Il avait pris 
» naissance les dernières années du cardinal de 
» Fleuri^ peu après qu'il eut fait disgracier 
j> son adjoint, le garde des sceaux, Chauve- 
» lin. Il s effrayait alors des fonctions de premier 
» ministre , qui sont principalement ( comme 
D celles du roi ) , d'accorder ensemble 1^ autres 
» ministres. 

» A ce comité , on réglait les affaires capitales 
» de l'état , on ne portait à sa majesté que des 
» décisions préparées <f qu'il ne lui était pas facile 
» de réfuter. Quand le cardinal de Fleuri devint 
» languissant et morilK)nd, le comité devint en- 
» core plus nécessaire ; le roi ayant résolu. de le 
D laisser maître absolu du gouvernement jus- 
» qu'au dernier moment de sa vie. Le cardinal 
» Tenciu avait le premier rang parmi les mi- 
» nistres. Le comité qui se tint chez lui , fit au- 
)) gurer faussement quMl succéderait au cardinal 
}) de Fleuri ; mais à la mort de celui-ci , le roi se 
3> persuada qu'il y allait de sa gloire de gouver- 
» ner sans prendre de ministre. Peu après le 
» maréchal de Noailles obtint une place au con- 
y> seil d'état : alors les comités devinrent la> chose 
» du monde la plus terrible. On n'y aurait pas 
» entendu Dieu tonner. Le maréchal s jr prenait 
» aux crins avec tout ce qui lui disputait quel- 
» que chose. Il frappait des pieds ; il faisait voler 
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9 son chapeau dans la chambre. Il changeait de 

» principes à chaque séance. M. de Maurepas 

M glapissait :, riait de tout, et donnait ses épi- 

» gran^mes pour des maximes d'état indubi- 

» tables. Le cardinal Tencin recourait à Moreri 

» à chaque notion* des phis communes qu'il 

» ignorait; ce qui revenait souvent. Pour le 

» malheureux secrétaire d'état des affaires étran- 

ï gères, s'il n'avait pas de si bons poumons que 

»ceux qui tenaient le dé, et s'il manquait de 

»leur effronterie , il re$(ait à peine le greffier 

> de leurs sottises, t» 

Le ministre, qui lui donnait dé l'humeur , 
fatigué de cette sujétion , observait les membres 
du comité , et brûlait d'envie de les surprendre 
en erreur ou en fausses mesures ; l'occasion ne 
tarda^pas, et M. d'Argenson se servit, pour les 
décrier, d'une anecdote du règne de Louis xiv, 
que lui avait contée M. de Torci , lequel disait 
n'avoir jamais essuyé de duretés de ce prince 
que dans l'occasion suivante. Il y avait des 
disputes fréquentes et aigres entre lui et les 
autres ministres , surtout avec M. Voisin. Vou- 
lant les prévenir , il s'avisa de proposer au roi 
des comités préparatoires. <k Sire, dit^il , nous 
« fatiguons votre majesté de nos débats, et nous 
» y consommons le temps du conseil ; qu'elle 
» nous permette de discuter chez le plus ancien 
»de nous, toutes ces questions épineuses, et 
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» nous ne porterons ici qu'iio vœu 
» Le vif'ux monarque rougit , nionlra le poin(^ 
f et apostrophant M. de Torci , dit : ■ Qu'esi-i2c 
B donc que ceci! Quoi! par mon âge, on me 
V croit déjà hors dVtat de gouverner \ Qu'on ne 
» me propose jamais de chose semblable. » Celte 
anecdotedu ministre fit grand effet sur Louis sr, 
qui ne tenait jamais contre les exemples qu'on 
}uî citait de son bisaïeul. 

Depuis tors les comités cessèrenl. Deur de» 
ministres en ayant demandé un , pour corriger 
une instruction de M. d'Argenson qu'il venait 
de lire; le roi se leva et dit à celui-ci : » Monsieur, 
n vous aurez le temps de changer â ce mémoire 
B quelques mots que j'ai remarqués, et vous 
» m'en rendrez compte. » Depuis cela , il n'y 
eut plus de comité ; mais ceux qni le compo- 
saient, en surent très mauvais gré au marquil 
d'Argenson. 
pt Le marquis d'Ai^nson , peu après son entrff 
,i, au ministère, chercha à s'éclaircir (i ) avec le roi 
de deux choses, qui étaient, en ce moment, le 
fondement de ses travaux ; l'une , s'il était vrai, 
comme quantité de courtisans l'en avaient as- 
suré, fl qu'il eût une prédilection passionnée 
B pour l'Espagne, qui allât même â faire courir 
» risque de disgrâce quiconque , en disant la -n- 



(i) Koy. Mém. mannstrits de M. d'Argenson, 
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^ ^ité, et en servant Tétat, offenserait la cour de 
* Madrid. » 

Le roi assura M. d'Argenson « qu'il était inca- 
'pable de ces sortes d'entêtemens; qu'il savait 
» combien la reine d'Espagne était déraison- 
> nable, et de quel degré d'utilité ou d'incom- 
*modité, l'Espagne pouvait être à la France. » 
Le roi ajouta à cela qu'il n'avait signé que 
malgré lui, le traité de Fontainebleau , de 1743 ? 
et qu'on s'y était engagé, en faveur de l'Espagne, 
àdes conquêtes impossibles. 

M. d'Argenson fit sentir au roi «c que, tant que 
Philippe V vivrait, et que sa femme gouverne- 
rait, il serait difficile de conclure la paix gé- 
nérale, de concert avec l'Espagne, parce que, 
daos cette cour , on ne proportionnait jamais 
les moyens avec la fin ; qu'on n'y songeait qu'à 
M» propres intérêts , grossièrement , durement, 
^tsans aucun égard à ceux des autres; qu^tout 
7 cheminait par le conseil des passions d'or- 
gueil; d'avidité et de vengeance ; qu'il fallait se 
fésoadre à traiter secrètement de la paix sans 
<^t allié ; mais que , faisant les affaires du mieux 
^u on pourrait avec les intentions pures et telles 
•fue sa majesté les portait sur toutes choses, 
on ne ferait part des conditions à l'Espagne, 
^'aprèsleur conclusion bien assurée, quelque 
chpse qu'elle pût en dire , ou en faire, j» 
Le seconde chose que M. d'Argenson demanda 
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au roi, fut s'il voulait la paix présentemeal 
et à quel degré d'impatience ; lui proposante] 
réfléchir et de lui tracer sur ce point une espèo 
d'instruction qui lui servirait à lui-même, (h 
guide dans la suite. 

Ce fut pour répondre à cette demande di 
marquis d'Argenson que le roi lui écrivit, le 2; 
décembre i744> '^ lettre suivante: 

a Je vous envoie mon ultimatum pour la paii 
» Ne disons point que nous voulons la paix 
» mais désirons-la comme le plus grand bien 
» pourvu qu'elle puisse durer long-»-lemps. At 
» tendons ce qu'on nous dira, et ne négocion 
» rien sur cela présentement avec hos alliés. L 
» roi de Prusse ne veut plus rien de nouveai 
» pour lui ; et pour les deux autres , il faudr 
» bien qu'ils en passent par ce que nous tou- 
» drons pour leur bien : si l'on nous prise au 
» jourd'hui, c'est que l'on nous craint. Ne fm 
j) sons mine que de vouloir /aire la plus vigou 
» reuse guerre ; il n'y aura jamais que cela qui 
» puisse amener la paix que je désire autant et 
» plus que tout autre. » 

Sur un papier séparé était écrit : 

« Ci-dessous est mon ultimatum; mais je veui 
» que tout vienne des autres; ne rien dire el 
» écouter, est ma volonté; i*. que l'empereui 
» soit empereur sans confirmation, n'en ajaoi 
» pas besoin i mais d'une simple reconnaissamci 
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»de la reine de Hongrie, qui est la seule puis- 
»$anee qui ne le reconnaisse pas; 

a*. » Son rétablissement en^entier dans la Ba* 
» vière ; 

5°. » La reconnaissance pour lui et ses descen- • . * 
Bdans de l'Autriche antérieure ; 

4*. » Cession à l'infant «don Philippe, de la 
» Savoie et du comté de Nice , par le roi de Sar- 
» daigne, en Tindemnisant du côté du Milanais^ 

> et Final restant aux Génois ; 

5*. 9 Restitution par la France, des places de 
> Flandres, à condition qu'il lui sera permis de 

• faire ce qu'elle jugera de plus à propos pour 

• la sûreté de Dunkerque ; 

6®. » La France et l'Espagne étant contentes 

> par les articles ci-dessus ; il est juste que l'An* 
» gleterre jouisse du vaisseau de permission , et 
« qu'on lui renouvelle le traité à'^ssiento^ et je 
» me porterais volontiers pour médiateur pour 
» le reste de leurs différends. » 

Quoique le roi crût faire un £[rand effort de Consîdér» 

\ " tîoDt tor et 

modération, en ne dictant que les conditions «/^tmamm. 
qu'on vient de dire, il y en avait d'impossibles , 
comme celles qu'il répète plusieurs fois de ne 
rien dire, et de laisser aux ennemis ou aux mé- 
diateurs la charge de tout proposer. Toutes les 
nations de l'Europe se piquant de grande finesse 
avec la cour de Versailles, parce qu'elles la ré- 
putaieoC plus adroite qu'elles , elles prétendaient 
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le contraire de ce que le roi souhaitait en cette, 
occc^siion, et voulaient obstinément que la France 
' s'expliquât la première , et se seraient plutôt 
exposées à de grands revers que de se déranger 
de cette résolution. 

Quant à la reconnaissance de Télection de 
l'empereur Charles vu, et à la cession à ce 
prince, de l'Autriche antérieure, les puissances 
étrangères qui se mêlaient de la paix, étaient 
fort avancées sur ce point, et il n'y avait qu'aies 
laisser dire comme le roi le prescrivait dans sa 
lettre. 

La Savoie et Nice , qu'on voulait procurer à 
l'infant, souffraient 'plus de difficultés; car il 
fallait trouver pour le roi de Sardaigne de 
grandes compensations dans le Milanais; ce qui 
eût réduit presque à rien , ce domaine.de l'Au- 
triche en Italie, où d'ailleurs les armes françaises 
n'avaient encore rien conquis. 

La liberté de rétablir les fortifications de Dun- 
kerque, au gré du roi , était un article encore 
plus difficile à obtenir des Anglais, et il le devint 
beaucoup davantage, quand on songe qu'ils 
avaient conquis Louisbourg. Ces fiers insulaires ,. 
qui se croyent les arbitres du monde, et qui 
employent des sommes immenses à cet arbi- 
trage , n'avaient encore reçu aucun échec, et 
avaient , au contraire , secouru avec succès la 
reine de Hongrie, Comment pouvait-on les faire 
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consentir à sacrifier leur stipulation sur Dun- 
lerque , reste capital et précieux de la paix qu'ils 
avaient donnée à la France contre leurs intérêts 
nationaux? La promesse de renouveler le traité 
d'assiento ne pouvait être appuyée sur aucune 
sûreté; car la paix^que le roi voulait, se* serait 
faite sans TËspagne , qui en eût été de fort mau-' 
vaise humeur, et ne se fût prêtée à rien. Malgré 
toutes ces difficultés, il est certain que la paiic 
eût été signée avant l'ouverture de la campagne 
h 1745, si l'empereur Charles vu ne fût pas 
venu à décéder subitement le 20 de janvier 1745. 
Samort ouvrit à la reine de Hongrie, unp nouvelle 
carrière d'avantages en Allemagne, dont elle vou- 
lut se saisir avant que de parler sérieusement de 
paix; persuadée avec raison que son marché dé* 
fiûitif en serait meilleur. L'élection du grand 
duc malgré la France, les effets de ce couronne- 
ment sur toutes les puissances gérmaniiqueSy 
la reprise de la Silésie , l'expulsion des Fran-* 
çais d'Allemagne; tout cela fut envisagé par la 
cour de Vienne comme des événemens assurés. 
Louis XV, de sonjçôté, sans être opposé à la^ 
paix , était en ce moment épris plus vivement 
encore de la passion de la gloire militaire, ainsi 
que l'indique ce mot de sa lettre , la plus vigour' 
reuse guerre. Il brûlait de sortir de Versailles 
pour se mettre à la tête de ses armées , se croyant 
invincible avec l'aide du maréchal de Saxe. Il 
T. i6 
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venait , de plus , de perdre madame de Cbàleau-» 
roux, et avait grand besoin de dissipation ^ 
Mais, quelque danger qu'il y eût à contredire le 
roi dans ses dispositions présentes , le marquis 
d'Argenson entraîné par le besoin de lui donner 
des conseils qu'il croyait utiles même pour la 
suite de la guerre , lui remit au mois de février 
1745» le mémoire suivant : 

a Sire, depuis deux mois je me suis mis assez 
D au fait de la combinaison de nos forces sur les 
» quatre théâtres de guerre où V. M^ a des ar- 
>i mées présentement prêtes à entrer en cam- 
» pagne , pour critiquer les positions relative- 
» ment à fa politique , et pour vous en donner 
» mon avis. 

» Les Pays-Bas où V. M. va commander son 
» armée , ne sont pas l'objet principal de cette 
» guerre; je crains que les flatteurs et les gens 
» intéressés à faire paraître des opérations mili* 
» taires plus brillantes que solides , n'ayant con- 
» seillé de préférer ce côté-là à d'autres. Vous y 
» occuperez, il est vrai, les forces des puissances 
j^ maritimes et quelques-unes de l'Autriche; mais 
» ce n'est qu'une diversion ; et l'on .ne recourt 
y) aux diversions 1» que quand on ne peut aller 
» directement à l'objet principal. Si V. M. y a 
» de grands succès, je veux qu'elle puisse péué- 
>} trer 'sous peu en Hollande , et qu'elle châtie 
» par-là les Hollandais de leur ingrate témérité' ; 
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» mais cela ne nous donnera pas la paix; et pour 
» comparer le présent au passé, c'est convertir' 
» là belle position qui nous donna la paix de Ni- 
» mègue , en la vaine entreprise du feu roi , en 
j» 1672^ quand il pénétra en Hollande. 

» L'année dernière, votre majesté ayant deV 
» buté par des conqdêtes en Flandre, il fdUut 
, » retourner en Allemagne. Alors c'était le pas- 
» sage du Rhin par le prince Charles qui y obli- 
9 geait ; cette année-ci , ce sera l'élévation du 
» grand-duc comme empereur , qui y forcera. 

» I/objet principal , est l'Allemagne ; tout en 
2> dépend, même l'établissement de l'infant don 
» Philippe en Italie. Pour parvenir à la paix, 
» votre majesté a trois objets à soutenir; 1*^. de 
• » maintenir le roi de Prusse en Silésie ; 2^. d'em- 
» pêcher l'élection du grand duc , et de procurer 
. » cette élection de la couronne impériale an roi 
» de Pologne avec une grande facilité ; sans quoi 
» il n'en acceptera pas mérne l'idée ; 3^. un éta- 
it blissement à don Philippe (quel qu'il puisse 
»étre). Pour cet effet, il faut que nous nous 
» soutenions puissans en Allemagne , et que 
»n6us tâchions d'y donner la main au roi de 
» Prusse. 

» Les quatre théâtres de guerre , ou opèrent 
» nos quatre armées, sont celle de Flandre, celle 
» du Mein , celle de Souabe , et celle d'Italie. 
>» Jaserais d'avis que V. M. ne fît qu'tinedé- 
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x feiisjve en Flandre, sous les ordres du comte de 
n Sase , qui s'y entend si bien , ainsi qu'il a paru 
n à la fin de la dernière campagne. 

I) En Italie , encore une défensive , malgré ce 
» qti'en pourront dire les Espagnols; pour nous 
» assurer les Génois , les mettre à l'abri de toute 
» attaque, défendre par là le roi de Naples, et 
B tenir en échec le roi de Sardaigne, qui même 
)i ne pourra se soutenir à la longue, s'il n'est 
» point soutenu desAutricbiens; et si l'on trouve 
» jour à entamer le Piémont , qu'on y avance 
B autant qu'on pourra , qu'on avance dans le Mi- 
i> Ianais<:t le Plaisantin ,si l'on peut; mais qu'en 
j> AUemagne , nous faisions nos plus grands ef- 
» forts. 

» Que V, M. se porte incessamment à Stras- 
» bour^, avec son équipage de guerre, pour aller 
» ensuite commander celle des deux armées qui 
» promettra d'avoir le plus de succès , et de se- 
» curité pour la personne sacrée de V. M. 

« Celle duMein , sous lA ordres du maréchal 
B de Maillebois, a commencé à pousser l'enne- 
B mi. Je serais d'avis qu'on lui continuât ce gé- 
(1 néralat. Elle pourra aller jusqu'en Westphalie 
» et à Hanovre. Celle de Bavière doit être ras- 
» semblée incessamment avec des magasins à 
» vos dépens , puisque l'électorat de Bavière n'en 
» peut fournir. Il faut la mettre en étal de faire 
» le siège d'Ingolstadt , resserrer nos quartiers , 
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^ » et allant du Leck à Passau : elle pénétrera en 
* Autriche , et donnera la main au roi de Prusse. 

» Comptez, Sire, que ce puissant allié sortira 
p de sa défensive; qu'il ira en Bohême, en Mo- 
» ravie , et même en Autriche , s'il se peut , 
» quand nous lui montrerons si bon exemple. 
» Avec cela V. M. soutiendra ses alliances , et 
X » même les augmentera. Le Palatin , la Hesse , la 
» Bavière nous seconderont; et la Saxe même, as^ 
» surée de nos succès, n'hésitera plus d'accepter 
y> la couronne impériale. Au moins retarderons- 
» nous cette élection, et elle sera le sceau de la 
» paix. Si , au contraire, nous n'envisageons que 
» la Flandre, comme objet principal, et que nous 
» négligionsTAllemagne, nous perdrons tous nos 
» alliés, les uns après les autres; et notre ennemi 
» sera élu empereur sous nos yeux, etc. » 

Louis XV répondit verbalement à M. d'Ar- 
genson , « qu Un entendait pas la guerre ;qu une 
» défensive était ruineuse et dangereuse ; quon 
* » mangeait son propre pays^ au lieu quon man- 
» geait celui de V ennemi par la guerre offensive ; 
j> que la France ne pouvait aujourd'hui attaquer 
» directement la reine de Hongrie que par les 
.» Pays-Bas; quon effraierait ainsi les puissances 
» m>aritimes . etc. » 

Le roi était tellement prévenu et circonvenu 
par ceux qui voulaient la guerre offensive , que 
les discours pacifiques de M. d'Argensoii y au lieu 
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de faire ini commencement d'impression, le 
falîguaient. Mais ce ministre avait cru pou- 
Toir dire ton l haut , une partie de ce qii il pen- 
sait sur les moyens d'obtenir la paix, puisqu'il 
ne parlait que de justice , et du repos universel 
que le roi voulait taire régner en Europe. 

Louis XV écoulait avec une patience admi- 
rable , mais froide, et qui rarement se chanj^eaît 
en persuasion, quand les premières ouvertures 
étaient restées sans impression; et ce prince 
était en cela plus absolu que Louis xiv. il com- 
mandait plus en se taisant, que les aulrcs sou- 
verains en parlant haut. Son silence était une 
interdiction de continuer, et une défense d'in- 
sister. Un ministre sage ne peut oublier un 
instant sa sujétion. 

Le maréchal de Belle-Isle , muni de pleins 
■le pouvoirs du roi de France et de l'empereur 
Charles VII, voyageait avec le chevalier deBelle- 
Isie , son frère. Ils venaient de Cassel , et sui- 
vaient leur route, sans défiance , lorsque (i), 
prenant des chevaux à un bureau de poste, dans 
le bourg fl'Elhingrode, appartenant h l'éleoteiir 
d'Hanovre, ils furent arrêtés, le 20 de décembre 
1746, avec leur suite , par le bailli hanovrJen , 



(i) Actes relatifs à Ja liiâpule eiiU'e Ja Traiice et l'Ai^lf- 
lerre , au sujet de J'arrettatioti du mar^'clial de Belle- 
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comme passant sans passeport dans un pays en 
guerre avec la France. La cour .de Londres, 
consultée, ordonna la translation du maréchal 
et du chevalier de Belle-Isle, en Angleterre, et 
lis y arrivèrent, au mois de février 1747- Us y 
reçurent de bons traitemens, et eurent même la 
faculté de se promener aux environs de Lon- 
dres. Le ministère français écrivit en leur fa- 
veur, alléguant que le maréchal de Belle ^Isle 
était prince de r£mpire ; mai^ on lui répondait 
qu'il n'avait point de terres dans l'Empire, et 
n'avait point été reconnu par la diète où il n'a- 
vait point séance ; qu'il n'avait point été ehfiqi 
arrêté comme prince de l'Empire, mais comme * 
général et négociateur français , c'est-à-dire , 
comme ennemi de l'électeur. 

Alors le ministère de France demanda que 
M. de Belle-Isle fût échangé comme prisonnier 
(le guerre y et d'après le cartel de Francfort du 
i8 de juillet 1743. Le roi d'Angleterre prétendit 
que le cartel n'avait été fait que pour les pri- 
sonniiTS de guerre , et qu'il n'avait aucune ap- 
plication nux prisonniers d'état , tels qu'étaient 
■ MM. de Belle Isle ; que n'ayant point été pris 
à la tête d'une armée , ni dans une action, ils 
n'étaient que des voyageurs traversant l'AUe- 
t)iagne , et (devaient plutôt être regardés comme 
des ministres allant de cour en cour , que comme 
des généraux. Cette difficulté parut plus subtile 
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, que fondée en justice , si l'on en juge par les 
termes de l'article II du cartel de Francfort, 
ainsi conçu : « Tous prisonniers de guerre, de 
» quelque nature et condition qu'ils puissent 
jj être , sans aucune réserve, qui seront faits de 
V part et d'autre, après le premier échange ou 
» rançon , par les armées ou garnisons des par- 
» ties belligérantes ou auxiliaires , soit en ba- 
» tE^illes , combats , prises de places ou autre- 
y) ment, seront rendus de bonne foi, quinze 
» jours après leur détention, ou aussitôt que faire 
» se pourra, par échange, ou payeront leur ran- 
» çon , etc. n Ces mots on atitremkst, n'admet- 
taient point de réserve ni d'interprétation falla- 
cieuse. La cour de Londres ne put être amenée 
par aucune considération , à recevoir la rançon 
du maréchal et de hon frère , jusqu'à l'époque 
de la bataille de Fontenoi , donuée le 1 1 de mai 
de cette année. Cet événement ayant mis un 
grand nombre d'officiers anglais dans les mains 
des Français, les commissaires des deux cours 
s'abouchèrent. Ceux d'Angleterre demandaient 
qu'on se conformât à ce qui avait été réglé par 
le précédent cartel ; ceux de France y consenti- ■ 
rent , pourvu que MM. de Belle-Isie fussent re- 
mis en liberté; ce que la cour de Londres accorda, 
mais avec peine , disposée toujours à les regar- 
der comme des prisonniers d'état. Le maréchal 
de Belle-Isie revint à Paris. C'était un homme 
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médiocre dans la politique et dans les armes , 
enclin aux intrigues de cour, et occupé à en 
conduire plusieurs à la fois. Il réussit mieux • 
pour sa fortune que pour celle de l'état (i). 

Le Foi de Prusse avait, ainsi qu'on •a déjà NouveUe^é- 

_ fection du roi 

VU, assez brusquement rompu, en 1742 , sondcPruMe. 
alliance avec la France. Il en avait conclu une 
nouvelle, au mois de juin 1744, d'après laquelle 
il aspirait à avoir encore une part des dépouilles 
de la reine de Hongrie ; et la cour de Versailles 
devait garder une partie des conquêtes qu'elle 
ferait. Mais Frédéric 11 ayant été repoussé 
de la Bdhéme , écrivit à Louis xv une lettre 
qu'il accompagnait d'un mémoire dans lequel 
il lui conseillait de travailler promptement à la 
paix, de renoncer au désir de nouvelles con- 
quêtes} annonçant qu'il y renonçait lui-même , 

et se contentait de la Silésie. 
En conséquence de cette communication, le 

roi de Prusse fit^ le aS de décembre 1745 , sa 

paix à Dresde, afin de s'assurer la Silésie, qu'il 

se fit garantir par l'Angleterre* 

(i)Le maréchal de Belle-Isle devint ministre de la guerre 
co 1767 , et mourut le 26 de janvier 1761 , consuHK des 
fatigues du cabiuet , occasionnées par les dispositions et les 
P»ansd*une guerre malheureuse , soutenue en faveur de cette 
"maison même d'Autriche , à la ruine de laquelle il Vivait 
^*nt travaillé , après la mort de Tempereur Charles vi. 
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Pour excuser sa conduite, ou plutôt sa dé- 
fection , ce prince donnait à entendre qu'il ser- 
virait mieux les intérêts de la Francedans la paix, 
qu'il ne l'avait pu faire dans la guerre , pourvu 
qu'on îl'exigeàt pas trop d'nttachen)ent exté- 
rieur; et qu'il n'en serait pas moins opposé à 
l'agrandissement et à la puissance de l'Autriche. 

La cour de "Versailles se consola en partie de 
sa nouvelle défection, par l'idée qu'il retenait 
la Silésie; et que s'il eût été vaincu dans la 
guerre qu'il venait de rouvrir, l'Autriche eiît 
pu le forcer à tourner ses armes contre la France. 

Le marquis d'Argenson croyait que'le roi de 
Prusse pourrait de plus, être le garant de la li- 
berté germanique , et remplacer la Suède tom- 
bée dans la nullité, 11 s'attacha donc à gagner 
Frédéric ii ; et pour y parvenir, il mil s ses 
ordres tous les ambassadeurs et ministres du roi 
dans les. cours d'Allemagne et du nord. Ils ne 
faisaient rien , n'entamaient rien , sans avoir 
pris l'avis des ministres de la cour de Berlin , et 
toujours en vue de favoriser ses intérêts. Cette 
condescendance flatta beaucoup le roi de Prusse 
(|ui, en retour , s'occupait à empêcher que l'Eni- 
piraPne déclarât la guerre à la France ; et en 
cela, il servait autant sa propre cause que celle 
de la cour de Versailles , qui ue put s'empêcher 
dese plaindre plusieurs fois au sieur Cbambrier, 
cliargé des affaires de ce piinue à Paris, quesoii- 
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maître tombait dans une trop grande circons- 
pection , et même témoignait trop de penchant 
pour les puissamces maritimes. Dans la réalité > 
Fréde'ric ii les recherchait à cause des gros sub- 
sides qu'il pouvait en retirer , et afin d'avoir , 
comme on dit vulgairement, deux cordes à son 
arc. 

Le roi de Prusse fit à la cour de Versailles , ' 

depuis son rapprochement avec les puissances 
roaritimes , des propositionsde paix qui furent 
rejetées avec indignation , que la France n'au- 
rait pu accepter sans honneur. Ainsi , l'intérêt 
que la cour de Berlin témoigna à la France , en 
balance de sa défectiqn, lui fut d'une médiocre 
utilité ; et quant à Frédéric ii , la réputation de 
ce prince resta entachée d'un vernis de fausseté 
et de versatilité intéressée. 

La Porte paraissait vouloir prendre quelque 1745. 
part aux affaires d'Europe. En i74ï, elle avait médîatfoa^^iie 
envoyé en ambassade de bienveillance, Saii** ***'^^'^* 
Mehemet, beglierbey de Romélie, lequel était 
arrivé.à Paris, au mois de septembre, avec une 
suite de deux cents personnes (1). Après un an 
de résidence , qui ne fut marquée par aucun acte 
politique connu , cet ambassadeur , comblé de 
présens, ainsi que sa suite, qutta Paris. Cette am- 



(i)*Vie de Frédéric 11. 
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bassade eut l'avantage de resserrer les liens exis* 
laiis entre les deux états. 

Le sullau Mahomet v offrit, en 1745, sa mé- 
diation auxpuissa lices bcilligérantesjet le grand- 
■\isir ayant convoqué chez lui tous les ministres 
étrangers-, fit entendre à M, Beukler, ministre 
de la reine de Hongrie : « que son maître ne 
n pouvait voir qu'avec déplaisir , la présente 
«guerre, non-seulement parce qu'il vivait en 
» bonne intelligence avec plusieurs des puissan- 
» ces belligérantes; mais aussi parce que le corn- 
» merce des Turcs en souffrait beaucoup. » En- 
suite , se tournant vers M, des Bordes , secrél;iire 
d'ambassade de Hollande, il lui dit : « N'est-il 
» pas honteux que vous autres chrétiens, qui 
» voulez passer pour vrais croyans, ayez banni 
B du milieu de vous, tout esprit de paix; et que 
» nous autres musulmans, que vous nommez 
» infidèles, nous nous voyions obligés de vous 
» iuspiierdesseulimensque vousdevriezavoir?» 

Les propositions de la Porte, au sujet du con- 
gri's et des articles préliminaires, étaient les sui- 
vantes : 1°. n Le grand-seigneur veut admettre 
y dans la médiation, l'impératrice de Russie, la 
» Suède et les républiques de Venise et de HoU 
» lande. 

3°, JD Venise sera le lieu du congrès. 

5". uLa sublime Porledonnerades pleinspoo- 
» voirs à deux ministres qui résideront, pendant 
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m quelques années, à Vienne, et à Paria « et aux- 
» quels la politique chrétienne sera connue; on 
» leur joindra encore un homme habile. 

4*. »*Sî le grand pontife des chrétiens en- 
» voyait au coi5grès, un de ses apôtres y pour fa- 
y ciliter l'ouverture de la paix par ses repré- 
» sentations , la Porte est toute prête aussi à y 
*- envoyer pareillement un derviche ou rnoine 
m mabomé^n de Tordre du mufti, qui ne fera 
9 point de difficulté de conférer avec le prêtre 
«chrétien, etc. » 

Voici la substance des articles préliminaires 
proposés : 

i\ On commencera par établir une trêve 
générale sur terre et sur mer. 
. «**• Chaque partie conservera les conquêtes 
qu'elle aura faites dans cette guerre. 

y. La France laissera ses troupes dans les pro- 
^Bces autrichiennes qu'elle a prises au nom 
de l'empereur d'Allemagne , et elle ne sera 
point forcée de les retirer de l'Empire , jus- 
qu'à, ce que la paix ait été. généralement con-* 
due et établie. 

é^. et 5°. Dans la future élection d'un empe- 
reur, on procédera à l'unanimité, et non à la 
plurahté des voix ; condition sans laquelle 
l'élection sera nulle , et alors elle sera différée 
jusqu'à la paix, 

6% Les parties belligérantes s'engageront d'à- 
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vance, à recevoir volontairement les proposi- 
tions de paix qui leur seront faites par les ar- 
bitres et les médiateurs. 

7°. Si elles refusaient, ces derniers réuni- 
raient toute leur puissance, pour forcer la partie 
qui ferait difficullé, à faire la paix, et à payer 
tous les frais et dépenses. 

8". Si la paix est conclue, les puissances coii< 
ciliées s'arrangerontpour dédommager la Porte 
des frais d'ambassade et autres dépenses. 

g". De sou calé, la sublime Porte ne refu- 
sera point la médiation d'une puissance chré- 
tienne enlr'elle et la Perse. 

Ces propositions , généralement regardées 
comme ayant été faites à la sollicitation secrète 
de la France, furent rejelées par les autres puis- 
sances belligérantes. 

La médiation du Portugal fut sollicitée, sans 
.qu'on pût pressentir quelle en serait l'utilité. 
■J-e roi de Portugal , Jean v , n'avait jamais eu i 
cœur, que la hiérarchie et les vaines cérémonies 
ecclésiastiques. Affligé de fréquentes attaques 
d'épilepsie, ne voyant aucun ambassadeur , ni 
n'ayant entretenu, depuis deux ans, son premier 
ministre, le cardinal d'Amotha, son nom faisait 
tout; il fallait cependant que sa volonté fiJE 
présumée ; mais on ne savait quand il la refti'" 
sait. 

Le royaume de Portugal était donc dausiiQS 
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eqièce de régence. La reine de Portugal en ayait 
le titre, sans en aroir le pouvoir. Le conseil ne 
s'assemblait jamais. Les lois gouvernaient; les 
tribunaux jugeaient; et les ministres répondaient 
aux ambassadeurs, par les lieux communs. du 
bon sens , et sans aucune décision sur les af« 
filtres politiques. Tout ce que voulait le roi sur 
cette matière, était de ne rien vouloir. Toujours 
vivement agité des honneurs de la PcUriartJiaky 
et de son église de Maffléy il s'occupait sérieu- 
sement de niaiseries (i). 

C'est dans cet état de choses, que le marquis 
d'Argenson avait fait offrir au roi de Portugal, 
de traiter de la paix générale , même d'y paraître 
comme médiateur , si le roi d'Espagne y con- 
sentait. II. lui demandait principalement ses bons 
offices auprès du roi d'Angleterre, puisqu'il avait 
assez de mérite aux yeux des Anglais, par les fa- 



(i) En 1737 , le roi de Portugal écrivit à ses ministres 
dans tontes les cours , de lui trouver , toute affaire cessante, 
Dvs PAOïrs BLAircs. Don Louis d'Acunha , son ministre à 
Paris , écrivit en Hollande pour en avoir : on lui dit que 
le dnc d'Orléans en avait à Villers-Cotterets ; et le marquis 
d'Argenson se chargea d'en faire obtenir par son frère , 
attaché au duc d'Orléans. Don Louis d'Acunha en parla 
an cardinal de Fleuri, qui lui dit : « Meus après cela, le roi 
> de Portugal voudra peut-éb-e avoir des oignes noirs. » On 
procura au roi de Portugal deux paons blancs et quatrt 
femelles blanches. 
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veurs du commerce qu'il leur accordait, pour 
obtenir de S. M. B. des arrangeraens.qui satis- 
fissent TEspagne; arrangemens qui seuls sus- 
pendaient la paix. Mais la cour de Madrid, au 
lieu d'accélérer et de faciliter la médiation de 
la cour de Lisbonne , y mit des entraves, au- 
tant par inertie naturelle, que par une jalousie 
mal entendue. Ainsi , la médiation de la coiir 
fut nulle dans les effets qu'on en attendait. 
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Négociation avec la cour de Dresde. — ^ Secours donnés pai^ 
la France au prince Edouard Stuart. — Défection de. la 
Bavière.— Négociation de la France avec Télecteur-roi de 
Pologne*, au sujet de la couronne impériale. *^^ Traité'dé 
stib^idè livèc'la Saxe. — Chamg;enie.At de'syUème a l-égard 
de la Pologne. ~^ Mariage du daupltin avec une princesse 
de Saxe. — • Renouvellemefit du traité d'alliaïice .et de 
. subside avec le Danemarck. r-r Traités de subside avec 
les électeurs F.alatin et de Cologne. — Neutralité de TEni- 
pire à l'égard de la France, — Affairé de Seltz avec 1 élec- 
teur Pàlâtin'i — Négociation infriiétueuse avec itt tf<Suf lié 
Tàriii. i^ Missibh du maréchal dé Noaillei en Espagne. -— 
*" . Disgrâce du marquis d* Argenson ; son caractère^isa poHtir 
^e.«-rbiflp«njC^4e .la France dans la révolu tion de 6,cn^« 
^ -.^N^ociations et yupti;re^aycc^leai.Prpvinces-UnijBS. j^- 
Subside accordé par la France à là Suède. -— Prélimi- 
naires de paix entre la France , 1* Angleterre et les Pro- 
vinces-Unies. — Traité dé paix d:*Aix-la-Gbapelle.-^'Con- 
sidératioAk.'— 'Aenvoî du prince Edouard. -— Coup-^'ceil 
' stt? la ^eptièihe période» • »' ^ ... » 

JuK comte de BruhU principal ministre delelço* Négodatioa 
tcur A^ Saxe çt.roi de Pologne-^ ayant fait faire J^^^rèsdr"' 
^uel<|ups; plaintes,» contre iMU Desalleurs,. mi- 
^islFe de France auprès,duîoi -électeur, Au- 
guste ni , là oour de Verdaillefi rappela avec assçz . 
peu dç piënageaieDt ,. ce ministre , qui venait 
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d'épouser une fille du prince Lubomirski; cp 
qui allait lui donner, eu Pologne, un crédil 
dont la France eût elle-même profité; mais 
c'était ce que le- (îonï(e de Bruht , qui n'aimait 
pas la France , voulait prévenir. 

Dès que M. Desalleurs connut son rappel, il 
négligea tout, et se liâla de revenir en France, 
tji laissant yintérim de l'ambassade à u» se- 
crétaire qui ne vit rien, et ne fît rien; en 
sorte que tout se tourna bienlôl à Dresde, en 
faveur des ennemis de la conr de Versaittes.i' 

Le comte de Bruhl , plus habile dans le ma- 
nège que dans ta politique , et plus CDiirtisan 
que mi,ijiislre, était ouyerlement brouillé avec le 
roi de Prusse qui l'a-vait outraffé par des rail- 
leries aussi indiscrètes que piquantes ; car chB 
Fred'éi'icii, l'homme vindicatif l'en! portait sur le 
politique. 11 lïiépTisait ceux qu'il avarl vaincus, 
et haïssait touscéux qui avaient voulu lui nijire. 
Convaincu de la nécessité d'une réconciliation 
avec le roi dePolt^ne^ il y pietlall pourcondi- 
lionla disgrâce du comte de Bruht ;maisAuguiil«< 
entrant dans le ressenlimenl d'un ministre qin 
lui était cher , loin de s'y prêter , ne iiomm»'' 
' jamais le roi de Prusse que son mauvais voisin- 
'' Les cours de Vienne et de Londres saisirent 
celle disposition de la cour de Dresde, pourfain' 
signer à Varsovie, le 8 de janvier 1745, unirai''' 
de -quadruple -altiance entre le roi de PologuCi 
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éleqteur de Saxe , le roi de la Grande-Bretagne, 
la reine de Hongrie et les Provinces Unies. 

Le comte de Saint-Severin , successeur dé 
M- Desalleurs, n'arriva à Dresde, que pour éttè 
le témoin de la signature du traité; et une que- 
relle de cérémonial sur laquelle il ne put avoir 
satisfaction , étant survenue , il n'obtint pas 
même sa première audience. , . 

Cependant, par la mort de Tempereur: Char- 
les vu , arrivée peu de jours aprè3, ou le ao de 
janvier (^745),. le système français,. en Alle- 
magne , se trouvait entièrement chajugé:; et Tu- 
nion dç Francfort formée pour soutenir Télec- 
tion de ce prince , n'avait plus d'objet. .D'un 
autre côté, l'électeur de Bavière, fils de Char- 
liés VII, trop jeune pour soutenir le poids de la 
couronne impériale , avait pour la cour dé 
Vienne,, un attrait qui Le conduisit bientôt à 
une, paÎK .séparée. - 

• Piiriâcet état de choses, la cour de Versailles, 
qui aVait disposé si souverainement de la côu- 
tonne impériale, en faveur du feu électeur dé 
Bavière , voulut , pour conserver une apparence 
de dignité , faire dônper cette counoone à i'éleC- 
teuit dç. Saxe., roi de Pologne. Mais , pour ; y 
réussir , il fallait encore le concours armé^de la 
Prusse ; et l'on a vu combien celle-cLétait brbuil* 
lée^ soit avec le roi-élécteur , soit avec adn mi- 
nistre f le comité de Bruhl. 
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Le marquis d'Argenson composa alors uu iw- 
moire qui fut lu à Louis xv, dans les premiers 
jours de mars; mémoire dont le but élait à la 
fois, d'amener dans l'Europe une pacification 
générale ^rèciiAèe par des préliminaires de paix, 
et de faire , en même temps, élire pour em- 
pereur, le roi de Pologne, Augusie irr , lequel 
devait être chargé de faire agréer d'abord aux 
puissances ennemies de la France , un armîs- 
tiee ; rôle qui semblaîl s'accorder avec l'inti- 
mité qu'il avait avec elles. 

Or, saivaiit le marquis d'Argenson, les prin- 
cipes d'un armistice « sont qu'il doit suspentlrt 

■ les opénUions militairet, de façon que quand 
p la volonté reprend aux parties de se faire la 

■ guerre , f armistice n'ait point servi à cltangfr 
~ » leur état, et à rendre meilleures ou plus maa- 

» vaises ieurs- positions- respectives; et si cet ar- 
■o mistice n'a en lieu que pour l'un des t/iéd- 
if très lie la guerre , il ftutt aussi qu'il nait 
-j» occasiorinà aucun changement considénUtie 
a élans les autres ItetLX où ia guerre .a 
y tinué. i ■ 

« Ces -principes étant appliqués à la guerre' — ^ 
» présente, on trouve autant de difâcultês à le 
» conclure pour l'AlleDiagne seule , ou pour 
» l'Allemagne et l'Italie , qud y en aurait à-trû- 
> ter d'une paix partictdière pour quelques-uns 
u des objets qui agittnl aujourd'hui l'Europe, 






LIVRE Y. a6i 

» en laissant subsister les autres objets de con- 
» testation, 

» II y a trois causas de guerre, la ^navigation 
i> des- Anglais dans les mers de l'Amérique, les 
» affaires d'Allemagne, et celles de l'Italie. 

» Ces trois causes sont tellement liées et jointes 
» ensemble , qu'eïi séparant une ou deux de 
» l'autre, celle-ci changerait de face, et ne se 
» trouverait plus dans le même état, pour les 
» parties intéressées. » . ' 

D'aprèsees principes auxquels M. d'Argenson 
donnait une application plus directe en les rap- 
prochant, soit des armées françaises. et autri-^ 
chiennes en Allemagne et en Italie , soit des iti4- 
térêts de l'Espagne et de l'électeur :de:Bavière; 
il concluait qu'on ne pouvait rien faire dans la 
circonstance présente, sans des préliminaires 
mûrement et secrètement délibérés entrer LL. 
MM, T, chrétienne et polonaise., pour les com- 
muniquer ensuite à leurs alliés. 

« Sur ces préliminaires, disait le ministre , on ArraMce 

^ *■ , . et preumiDai* 

» fonderait un armistice général. • res propo$é$ 

. . , , par la cour de 

» Chacun retireront, ses troupes chez soi , et France. 
» garderait , en attendant la paix générale-, les 
» places fortes dont il serait nanti. L'on travail- 
i lerait, en même terapi, à la paix dans yn con- 
» grès, et à l'élection d'ijn empereur à la diète; 
» ces deux grands événemens se liant naturelle- 
n.mentl'unà l'autre» 
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> Le roi de Pologne serait par là, en ménie 
B temps, empereur d'Altemagiie , et paci6ca- 
s leur de l'Europe, comme LL. MM. T. C. et 
» polonaise doivent le désirer égatement pour 
> leur gloire , et pour le repos de la chrétienté. 
» Les préliminaires peuvent être les six articles 
» suivaus : 

i". « Que S. M. potouaise parvienne à l'Ern- 
s pire, tant par son propre suffrage , que par 
n celui de ses amis , et par le concours et l'appui 
s de la France; qu'il n'y ait nulle autre cundi- 
E tion à celte élection , comme serait celle d'élire 
» daus un certain temps, tel prince, roi dts 
» Romains ; et que racliviiê de la voix de Bo- 
j> bérae reste siispeudue comme à la dernière 
» élection ; 

■ a". » La restitution entière de la Bavière, et 
B la concession à cette maison, de l'An triche an- 
» lérieure, pour toute satisfaction de ses pré- 
• tentions; 

3°. B Le traité de fireslaw conËrmé et garanti 
i> en faveur du roi de Prusse ; 

4°. » Le duc de Modène rétabli dans ses 
n états , possessions et prétentions t-n Italie; et 
M accorder , pour établisse mf ut à l'infant don 
» Philippe, ou la Savoie elle comté de Xice, ou 
» Im- duchés de Parme et Plaisance, et l'île de 
nSardaigoe. 

i". » S. M. T. C. restituera les places qu'elle 
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» a conquises dans la dernière campagne en 
» Flandres ; et moyennant cette restitution , il 
» lui sera permis de mettre Dunkerque , en. état 
» de défense du côté dç la terre, avec des for- 
» tifications en terre seulement. 

6®. » Les Espagnols et les Anglais feront un 
A nouveau traité de navigation el de commerce 
» qui aura pour base, le traité du Pardo de 1740; \ 
» et on renouvellera, pour trente ans, en faveur 
» desÂnglais, le traité de TAssiento avec levais* 
» seiui de permission. » 

Le roi-électeur répondit d'abord par un pre- 
mier mémoire adressé au maréchal de Saxe, 
et relatif à la couronne imj>ériale, qu'il lui 
répugnait d'accepter, à cause des jalousies 
et rivalités politiques qui pourraient en ré- 
sulter. . 

Ce prince fit passer un second mémoire au 
comte de Looz , son ministre à Paris , pour 
être communiqué a la cotir de Versailles. Il:por- 
taît en substance : 

Que S. M. polonaise était très sensible à la 
confiance du roi de Francç ; mais qu'elle ne pou- 
vait agir efficacement pour la paix , à moins que 
S. M* T. C. ne proposât des article d'une plus 
facile exécution ; ' . . 

Qu'elle connaissait le d^intoresseinentdft yoi 
de France, qui ne dea>andlait rien- pour son 
propre avantage; ce qui avait déjè paru dans 



aG-i VI'PERrODE. 

plusieurs déclarations publiques ; mais qu'il de- 
mandait trop pour ses alliés; 

Qu'on lui avait mandé d'abord que laFraiice 
se conlenteiail de la restitution entière delà 
Bavière; que la cour de Vienne en était même 
persuadée; et qu'ainsi cette cour trouverait fort 
extraordinaire que la France voulût aujourd'hui 
1/ l'Autricbe antérieure pour la Bavière; 

Que si la nouvelle alliance que le roi de France 
avait contractée avec le roi de Prusse, engageait 
aujourd'hui S. M. T. C. à demander la confirma- 
tion de la garantie du traité de Breslaw ; S. M. 
T, C, devait savoir aussi que les principes de la 
cour de Vienne s'y opposaient entièrement, ne 
lui permettant pas même d'écouter aucune ou- 
verture à cet égard ; et que S. M. polonaise 
trouvait dans les droits de sa propre maison, 
toute la répugnance possible, à se charger de 
cett^ insinuation; 

Qu'aucun prince n'avait plus de désir que 
S. M, polonaise, de voir la paix rétablie , et de 
parvenir à la gloire d'y avoir contribué; mais 
qu'il fallait que la France se rapprochât davan- 
tage des conditions possibles et essentielles; 

Qu'au lieu de l'Autriche antérieure pour l'é- 
lecteur de Bavière , S. M. polonaise proposait 
qu'il lui fût donné uiie somme d'argent , dont 
les paiemens dureraient, jusqu'à ce qu'il eiit 
répare-les ruines de son pays. 
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Le roi de. PologneconsentaittàpToposer à la 
cour de Londres: rarticle VI / pour/ tâcher -de 
la rapprocher de l'Espagnev: i . -f >i . 

Le ministne de SaTiet^ -comte déLooz, ayant Réponseae 
donné conamui^ication officielle de» iatentionSwiUe" * 
et des propositions du rorde Pologne , le mairquis 
d'Argfenson y fit,»iau mois"davjîil 1.7^6 > une / 

réponse dé veloppéci, dans laquelle «il disait po^ur 
réconcilier r«électeur-Toi avec la cour4eiBerl|ix; 

« S. M. polonaise observeria qu'elle oe «'est 
» jetée dans cette nouvelle alliance du-S dejaHrr 
p^yier (1745) que comme dàns^ un apile^coutre 
» leroi de Prusse , que des intérêts 4nal^ntea4u5 
tont éloigné deses premiers iSentimens pour 
%S. M. folomise ; vérituble passion humqi^e^ 
% mais non poUHque , ni réfiéchie^ > fatale' à lpi|rs 
»'iùtéréts<, et destinée à augnx^i^er les malhçur^ 
i^de l'Allemagne, 1, :. ^vw v ' 

» Que si des justes sujetSide^plaintes avaient 
» écarté également S. M. T. C. du roi4e Prusjseij 
^etTavaient détournée, quelque temps, des'en- 
» tendre avec lui pour l'objet général, elle n'avait 
» cependant jamais perdu de.vue le véritable ol>- 
»jet, et s'était toujours trouvée prête a une ré- 
'^conciliation sincère , oubliant les injures pasr- 
^fiéesvSon exemple devrait agir suria conduite 
»deS. M. polonaise; les querçjles personnelles 
«des princes ne devant jamais influer sur les 
» intérêts de leurs peuples et;de l^urs. éts||Sf 
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» Depuis l'alllaoce de Varsovie, îes affaires 
u ont ciiangé de face, en Âllemague, par la mort 
» de l'empereur Charles vu. Les vœux de pres- 
» que toute l'Europe portent S. M. polonaise à 
" la couronne impériale , de sorte qu'il ne tient 
» qu'à elle d'y parvenir avec pitisd'unanimilëet 
)! d'applaudissemens, qu'auouiiempereurqueae 
w soit encore donné le corps gerinGniqiiej et 
n cette élection doit apporter en Europe, avecla 
» înème probabilité, la paix générale et un calme 
•0 durable. 

» De si grands objets , un tel degré de gloirCi 
» admettent-ils toute la circonspection persoli- 
» nelle que présente S. M. polonaise? Peut-elle 
» craindre encore pour sa propre sûreté, de* 
» part du roi de Prusse ou d'autres prétendus en- 
» nemisou envieux?ïoules les puissances d'£u- 
B rope la garantissent d'attaque. Le futur eni- 
» pereiir n'a besoin que de lui-même et de sa 
» justice , pour demeurer intact et glorieux, 

u On ne saurait douter que la reine de Hon- 
* grie ne désire avec passion pour le grandduc, 
n son époux , la même dignité impériale ;' et en 
i> le supposant, on y reconnaît une oppostitioo 
» d'intérêts contre ceux de S. M, polonaise; OJ)^ 
Il position destructive de ceux de la Saxe, et de 
» toute l'Allemagne, si l'ilIusioD continue. 

» Celte illusion est telle qu'elle donne encore 
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» sur une grandeur réelle et infinie. Quels autres 
intérêts peuvent avoir, dans la guerre pré- 
sente, la Saxe, la Pologne et toute T Allemagne, 
sinon de conserver toujours la libre éligibilité 
à la couronné impériale; d'empêcher ^qu'elle 
ne devienne héréditaire de fait et forcément, 
comme elle Ta été si long-temps sous la mai- 
son d'Autriche; de ne pas se donner un maître 
despotique et un chef plus puissant que tout 
le corps entier; de maintenir par Tégàlité, les 
lois et la liberté de TEmpire , et de ne plus 
sentir, dans leur chef, une puissance assez 
forte pour travailler par un progrès conti- 
nuel , à s'accroître encore jusqu'à l'entier as- 
sujétissement des membres? C'est ce qu'a pensé 
le feu roi Auguste de Pologne, et dontâl a 
transmis des mérpoires et des projets , dignes 
d'nn si grand prince. La France les conserve 
précieusement. C'est même ce qu'a pensé 
le roi de Pologne régnant; et ce qui a fondé 
9a première alliance après la mort de Char- 
les vi. 

• L'intérêtde la France n'estdepuis long-temps, 
et ne sera jamais que <;e point seul : vwre en 
paix, et y maintenir ses voisins. Ainsi le déran- 
gement dans Tégalité actuelle des puissances 
d'Europe , l'appelle , et elle y doit rétablir 
l'ordre et la justice. 
» Ayant établi ces principes , on répondra aux 
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j» pas Tîntérét de la maison de Saxe, de s'en pro- 
D curer ? 

» Une somme d'argent serait d'un paiement 
3» fort incertain dans la suite. 

» Jamais la France n'a offert de se contenter, 
» pour la Bavière , de ha seule restitution de son 
» pays. On desavoue quiconque l'a avancé. Le 
» comte de Looz, qui traite, depiiis quatre mois, 
'^ » de cette affaire avec le marquis d'Argenson , 
» peut dire si l'on s'est départi un moment, de 
» la proposition contradictoire. 

* Le roi de Pologne veut bien proposer aux 
» Anglais, l'article VI du mémoire; ce sont des 
» faveurs qu'on essaiera de leur procurer par 
. » l'Espagne. 

• ]» L'établissement de l'infant D. Philippe est 
» déjà acquis par lesN^mes; celles de France et 
» d'Espagne occupent la Savoie , le comté de 
» Nice et Oneille ; et la supériorité de leurs ar- 
» mes, en Italie, jointes à celles du roidesDeux- 
»Siciles, gendre de S. M. polonaise, promet 
» encore de plus grands avantages pendant la 
j> campagne prochaine , etc. » 

Le mémoire de la cour de France se terminait 
par l'observation, que, si Ton voulait arrivera 
la paix , il ne fallait pas consulter la reine de 
Hongrie, qui se flattait, au contraire^ de gagner» 
à la continuation des troubles publics, et qui 
profitait des gros subsides de ses alliés; mais 
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» quel est Fintërét raisonnable du roi de Po- 
» logne, sinon une juste défense? La défiance 
Bjest aujourd'hui la^mafadie de TEurope :. les 
» meilleurs conseils y sont pris pour des em- 
» bùolfes^ • •'. «.-• «. k - 

.»^ M. T. G. déclape iei au roi dé Bologne 

9 qu!eUe ne veut pas affaiblir davantage la reine 

» de Hongrie» Ainsi elle ne sollicitera jamais ses 

j» alliée de lui manquer ; «Ile laisse un libre cours 

» aux volontés de se& alliés p€>ur la défendre ; 

if' » mais si Ton éprouva \le sort de cette cam« 

L 9 pagttet celui des armes peut faire changer les 

^ »3rolontés. '..».«. ..i 

j^.Des préliminaires se règlent ordioairement 
» sur Yutipossidetis, et c'est d'après cela qu'on. a 
1 proposé lé traité de Breslaw pour la Prusse ; et 
» VAutTÎche antérieure pouf indemnité à la Ba- 
ivièce» . ■ • ■■ <■■. 

«Pourquoi le roi de Pologne epY«rait«- il k 

» rjélecteur de Bavière une .aussi légèrei indem-^ 

i«Qitéy:*que l'Autriche antérieure .dont il jouit 

^.^aujourd'hui ? S. M. polonaise coqviéntque la 

» Bavière est -dans un état déplorable ; et cette 

a^cuioe 'provient. de la façon nouvelle, et cruelle 

1 de faire la guerre qu'ont adoptée les.:troupea 

> d'Autriche. Ce qu'on propose, estril donc trop 

» pour sëi départir des justes droits soutenus par; 

» Sr.M. polonaise elle-même, sur uneaussi riche 

^ succession que celle d'Autriche? Enfin n'est-ce 
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Louis XV offre, en même temps, unnobledé- 
sîntéresseinent, en renonçant k ses conquettfi 
et à toutii indemnité.. Tous les deux ne, parlent 
qu'en faveur àf leurs allies ; la France pour 
l'Espagne , la Bavière et la, Prusse; le Eoi-éUo 
teur pour la reine de Hongrie. . , . 

îlçoUiVienttqulefoisd'observericiqueM.d'Ar- 
genson professe» sur, le droit de négocier sans 
le concuurs et à l'insçu des allie's , des prin- 
cipes purs sans doute dans son i^teotiou, itiaij 
dont il serait facile d'abuser,; car, de la probile 
qui, négocie , eu secret, pour le Jjonheur d'un 
aflié qu'elle veut forcer d'accepter le meilleur 
sort possible , à la violepce et à la mauvaise 
foi qui trahissent les devoirs de l'alliance, le 
passage est ^i insensible , et la nuance si déli- 
cate, qu'on ne peut poser eu principe le droit 
de siJfivre j à fifisçu de son allié , des négocia- 
• tigns ; à moins qu'on n'ait pas stipulé l'obliga- 
tioq de se concerter avec lui, ] ors de U concttl' 
sion de la paix. 

S'^l y a lâcheté et perfidie à abandonner un 
alUç qui a couru tous les hasards d'une guerre 
commune; il y,^ fausseté, et une dissiniulatiou 
peu honorable, à lui cacher les négociations de 
la pgLix , sons prétexte de le iniejiix sej'vir. G*.' 
zèle spuvent satisfera moins l'allié., que là 
cbise des confidences. .1 

Le prétendant à la couronna ^'ÂQglcti 
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ou Jaoques m, avait pris le titre de roi de la Secour» 

4^ -I Tk « I -I donnés par 

Grande-Bretagne en 1701, a la mort de sonu France 
père , Jacquesii , et ensuite adopta , pour quelque ÊdoS!* 
temps , le nom de chevalier de Saint-Georges , 
comme plus conforme à sa mauvaise fortune. Il 
avait échoué dans son entreprise sur TÉcosse , 
en 1708 et en 1716, et s'était depuis retiré à 
Rome. H avait deux fils; l'aîné était Charles- 
Edouard , qui lui succéda dans ses titres; le se- 
cond se. voua à l'état ecclésiastique , et fut connu 
sous le nom de cardinal d'Yorck. 

Les jacobites, ou partisans de Jacques ii et de 
sa postérité» excitaient sans cesse la France, à 
agir en faveur du prétendant, et s'efforçaient 
de proliver que la maison de Stuart avait tou- 
jours été plus favorable à la France , qu'aucune 
autre; ce qui était vrai. Les jacobites obser- 
vaient de plus que la maison qui rég^nait en An- 
gleterre , possédant sur le continent l'électorat 
d'Hanovre, attirerait toujours à la France le 
plus d ennemis quelle pourrait, et qu'elle les 
appuierait de tout l'argent de la nation. En effet, 
un roi d'Angleterre hésitera à ruiner sa nation 
pour les intérêts de l'Europe , quelque spécieux 
qu'ils soient; mais si son intérêt personnel est 
cpnrpromis, il poussera peut-être à l'instant sa 
nation à la guerre. 

Cette théorie des passions royales est confir- 
mée par plusieurs faits. Louis.xv crut en devoir 
v: 18 . 
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prévenir Ips effets, en donnant à la maison de 

Stusi't dt;s secours contre la maison d'Hanovtei 

Des seigneurs écossais avaient fait entendre 
aux ministres (le Louis xv, qu'ils étaient dans 
l'intention de secouer le joug de la maison d'Ha- 
novre ; qu'ils comptaient pouvoir assembler, à 
cet effet, une armée de vingt mille hommes pour 
le service du roi Jacques m, et de sa maison; 
qu'ils désiraient seulement que le roi voulût 
bieu leur envoyer quarante mille fusils , des 
munitions, et un corps de quinze mille hommes. 

D'autre part , des seigneurs anglais avaient 
fait connaître à Louis xv, que s'il voulait faire 
fairenne descente en Angleterre, avec dix àdouze 
mille hommes, la noblesse du pays monterait 
à cheval, et se déclarerait en faveur du .roi 
Jacques; qu'elle pourrait même, dans le mo- 
ment de l'arrivée des troupes de France, se por- 
ter à Londres, pour y faciliter le soulèvement 
général de la cité ; tous ces nobles étant persua- 
dés que, dès que le roi Jacques aurait été pro- 
clamé et reconnu dans la capitale , les diverses 
villes d'Angleterre suivraient cet exemple; Je* 
sorte que la révolution se trouveraitconsomniée 
en quinze jours, parce que les meilleures trou- 
j[>es étant sorties d'Angleterre pour passer dans 
les Pays-Bas, et de la en Allemagne , comiDe 
auxiliaires de la reine de Hongrie, Ife gouver- 
nement ne pourrait empêcher les troupes qui 
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lui seraient contraires , de se rendre à Londres; 
enfin que , pourvu que le roi Jacques ou le prince 
de Galles, son fils, fûtàleur tête , et qu'on ré- 
pandît, en même t.çn^pis, des dëclara-tions favo- 
rables, il importerait jipeu de quelles nations 
fussent ces troupes, fu^nt-elles mêmeturques; 
tant la haii^e de la n£\tion était grande contre la» 
maison d'Hanovre. Les seigneurs anglais deman- 
daient, de plus, que le commandant d^e&.tf.ou- 
pes dé France pût , en cette occasion , publier, 
de la part du roi, une déclaration, portant «quq 
S/ M. T. chrétienne n'entendait point faire la 
guerre à la nation anglaise; et que ce n'était 
qu'aux instances de la plus saine partie de cette 
nation,queS. M. avaitbienvoulul'aiderà rétablir 
son roi légitime, avec lequel S. M. n'avait voulu 
faii*ê préalablement aucun traité ni convention.» 
. Sur ces demandes et instances des seigneurs 
anglais et écossais, Louis xv s'était déterminé 
à entrer dans leurs vues, *ppur faire repentir le 
roi de. la Grande-Bretagne, de ce qu'après l'éloi- 
gnement' de Parmée de M, de Maillebois , de la 
Westpbalié,ce prince avai.t c€«sé degarder la neu- 
tralité pour l'Hanovre, et avait secouru de toutes 
se» forceset même de sa personne, la reine de Hon- 
grie coaUre l'empereur, éJecteur de Bavière ; et de 
ce quiéeDCore , depuis la retraite des Français, en 
deçà da B;bin , il avait conduit son armée vers la 
Basse-Alsace/ety avait détruit leslignesetretran- 
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chemensdeOermesheim; tandis que d'un antre 
côte , le prince Charles de Lorraine , après avoir 
poT^siiivi l'armée du maréchal de Broglie dans 
sa retraite de Bavière , s'était avancé vers le Rhin , 
et avait tenté de passer le fleuve, pour pénétrer 
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dans la Haute-Alsace. Louis XV, c 
autres griefs conire la cour de Londres, après 
avoir pris la résolution de tirer une vengeance 
éclatanle de la coiiduile du roi de la Grande- 
Bretagne, à l'égard de la France et de ses alliés, 
en avait informé le roi Philippe v par une lettre 
de sa main , du lo de décembre (ly^S); cette 
lettre était aiilsi conçue : 

a Monsieur mou frère et oncle , je ne veux 
» pas différer plus long-temps à communiquer 
» à vorre majesté, un projet que j'ai forinédans 
» le plus crand secret, pour détruire, tout d'ua 
» eoup, par lesfondeuiens, la ligue des ennemis 
a de la maison de Bourbon , et assurer les vues 
B de votre majesté sur l'ilidie, ce qui fait aii- 
» jourd'hui mon principal objet. 11 ne m'a pas 
» été possible de lui en faire part plu toi , n'ayant 
a pti rassembler qile, depuis peu de jours, lou- 
» tes les connaissances dont j'avais besoin pour 
» juger de la possibilité de lentreprise; elle 
s pourra lui paraître hasardeuse; mais les cir- 
7> constances présentes el les éclatrcissemensque 
D j'ai pris avec le plus grand soin , en rendent l« 
» succès très apparent. Cependant , comnaedan^ 
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M une affaire dont les suites peuvent être de la 
» plus grande importance pour l'intérêt com-, 
» mun des deux couronnes, je ne veux agir que 
» dans le plus parfait concert avec votre majesté, 
» je joins ici un mémoire qui lui expliquera ce 
» projet dans toute son étendue. Il ne peut réus- 
j» sir qu'aut^Tnt qu'il sera imprévu. Le moindre 
» retard peut tout faire découvrir ; ainsi, il n'y 
» a pas un moment à perdre. Tout est prêt pour 
» l'exécution ; les escadres que j'avais fait armer 
» pour remplir mes engagemens avec votre ma- 
» jesté, m'en ont facilité les moyens; et je n'at- 
j» tendsque sa réponse pour donner mesderniers 
■ m ordres. J'espère qu'elle voudra bien me la faife 
» parvenir a^vant le 27 de ce mois; le départ de 
.p mes vaisseaux ne pouvant éti;e différé au-delà 
» du pretnier de janvier. » 

Lie mémoire qui accompagnait cette lettre de 
Louis XV , exposait les motifs qui Tavaijent déter* 
4niné à donner enfin les mains au projet forme 
par lés partisans de la maison de Stuart , en An- 
^eterre, et portait de plus ce qui suit : 

« Tous les chefs ont déclaré unanimement 
» qu'ils ne demandaient d'autre secours que 
» treize bataillons, avec un régiipent de dragons 
jiet dix mille armes^ au moyen de quoi ils ré- 
» pondent d'un soulèvement général au mo- 
» ment du débarquement. Le retour du roi 
» jd .Angleterre à Londres, ne leur a pas paru de- 



^ 
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» voir former aucun obstacle, sa présence ne ren- 
» dant pas son parti plus fort, n'y ayant actuelle- 
j> ment dans Londres, que trois mille cinq cents 
» hommes de troupes réglées, et environ cinq 
p mille dans les provinces. Ils auraient souhaité 
» que leur légitime maître, ou quelqu'un des 
«princes ses fils, eut pu débarquer, en même 
» temps, à la tête des secours que laFrance leur 
» envoie; mais ils ne l'ont pas cru nécessaire, 
» et ils ont jugé qu'entouré d'espions comme il 
» l'est, son départ de Piome, qui ne pourrait 
» être tenu secret, décèlerait le projet, et le ferait 
» échouer. Il leur a donc paru suffisant que celui 
» qui sera chargé de ses ordres, fût muni d'une 
» déclaration en son nom , par laquelle il pro- 
» mettrait de maintenir toutes les lois d'Angle- 
)) terre , de ne rien changer à la religion, et le 
» pardon général à tous ceux qui Ise rangeraient 
» à son obéissance. Mais, en même temps, ils 
«''ont exigé que le commandant des troupes fran- 
» çaises fût aussi muni d'une déclaration de sa 
» majesté , portant qu'elle ne déclare pas la 
» guerre à la nation anglaise, n'imputant qu'à 
» la maison d'Hanovre et à son ministre, toutes 
» les injures et les infractions manifestes contre 
» le droit des gens, qui ont été commises contre 
» la France, dans cesderniers temps, par les vais* 
» seaux anglais; et qu'au contraire, S. M. venait 
» à la sollicitation de la plus saine partie de celte 
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» nation, la délivrer- du joug et de la tyrannie 

«qui l'opprime 

«Sa majesté, pour plus de sûreté, a encore 
» demandé l'engagement par écrit , de tous les 
» chefs de l'entreprise , et on l'attend incessam- 
» ment : mais par avance, un gentilhomme écos- s 
» sais, qui a la confiance de tout le parti, est allé 
» à Rome pour expliquer l'état des choses au 
î» chevalier de Saint-Georges , et rapporter en 
» forme authentique tout ce qu'on lui demande. 
» Comme il n'est point douteux qu'il ne soit 
» incessamment de retour , et que rexécution 
» requiert la plus grande célérité, tous les ordres 
• viennent d'être donnés , pour que l'embar- 
» quement se fasse à Dunkerque, le i5 de jan- 
» vier. Les vaisseaux qui doivent escorter les 
»bâtimens qui serviront au transport, partiront 
» de Brest, le 1*' du même mois. Il ne reste plus 
» qu'à désirer que le vent favorise cette naviga- 
» tion. 

D Cependant , quelque attention qu'on ait eue 
»à prendre toutes les mesures que la prudence 
» humaine peut indiquer, il peut se rencontrer 
«divers obstacles. Mais une pareille entreprise 
» ne se fait pas sans de grands risques ; l'èmbar- 
«quement fait, le débarquement peut se trou- 
» ver difficile; et s'il n'était pas complet , le roi 
« d'Angleterre aurait le temps de rassembler 
» assez de troupes pour s'y opposer. Le passage 
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» de Dunkerque en Angleterre, quoique le trajet 
» soit court, peut d'ailleurs essuyer des diffi- 
» cul lés qui donneraient le temps aux vaisseaux 
» anglais de s'assembler , et peut-être d'attaquer 
«l'escadre française : en ce cas , l'entreprise 
» échouera ; mais il n'y aura de public que le 
» projet d'une descente qui n'aura pas réussi , 
» tout le reste demeurera caché; et il n*y a pas 
» grand inco^ivénient que le ministère voie que 
» le rempart de la mer ne met pas entièrement 
» l'Angleterre à couvert des entreprises de la 
» France, et que S. M. britannique qui a tant 
» menacé, puisse, à son tour, trembler dans son 
» lie. 

» Enfin , il peut arriver que le débarque- 
» ment fcfit , la révolution ne spit pas aussi 
» subite et aussi générale qu'on le promet. Mais 
» le moins qiii puisse en résulter , c'e^t une 
» guerre civile qui fera rappeler les troupes àn- 
» glaises des Pays-Bas. Les cours de Vienne et de 
» Turin ne recevront plus de subsides de TAn- 
«gleterre; et en agissant vigoureusement de 
» toutes parts, dans cette conjoncture critique, 
» ces deux cours abandonnées à leurs propres 
» forces , subiront la loi qu'on voudra leur ira- 
» poser, pour peu qu*on ne veuille pas exiger 
» des conditions trop dures. 

» De quelque manière que les choses tour- 
» nent , S. M. C. doit savoir que le roi u*a uul 
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» engagement, tel qu'il puisse être avec le che- 
» valier de Saint-Georges , et être persuadée que 
» dans tous les cas qu'on peut supposer, et sans 
» aucune exception , S. M. tiendra , préférable-* 
» ment à tout, les engagemerïs qu'elle a pris 
» avec le roi son oncle. » 

Cependant, divers incidens avaient retardé les 
préparatifs ordonnés par le roi pour une des- 
cente en Angleterre , et le chevalier de Saint- 
Georges, ne doutant aucunement que le projet 
concerté en France avec les seigneurs anglais et 
écossais, pour causer incessamment dans la 
Grande-Bretagne, une révolution en sa faveur, 
ne réussit selon les désirs du roi , en avait confié 
le secret, dans les premiers jours de Tannée 1 744 9 
au pape , au cardinal Aquaviva , chargé des af- 
faires d'Espagne à Rome, et à quelques autres 
personnes. Le prince Charles-Edouard, son fils 
aîné, était parti de cette ville, le i3 de janvier, 
pour passer en France , et il était arrivé à Paris, 
le 8 de février. Le départ subit de ce jeune prince 
œahdé à Versailles pour des motifs inconnus, 
avait excité les soupçons du roi de la Grande- 
Bretagne , et il avait aussitôt donné des ordres 
pour la garde des côtes de son royaume , et 
la plus sévère surveillance. 

Les troupes et les bâtimens de transport se 
trouvant enfin rassemblés, vers la fin de ce mois 
de février, sur la côte de France, pour le passage 
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en Angleterre, le comte Maurice de Saxe, à qui 
le roi avait confié le commandement de cette 
expédition, commença, dans 'les premiers jours 
de mars , à faire embarquer les troupes^ mais il 
survint dans la Manche , la nuit du 6 au 7 , une 
tempête si violt*nte , que plusieurs des bâtimens 
échouèrent à la rade de Duukerque; et que le 
comte de Saxe fut obligé, les jours suivans, de 
faire mettre à terre les troupes embarquées, et 
Ton renonça a l'expédilion, ce qui n'empêcha pas 
le prince Edouard , de d(^barquer en Ecosse, au 
mois d'août de Tannée suivante, et de faire pro- 
clamer, à P<^rih , le 19 de septembre, son père, 
roi d'Ecosse et d- Irlande. 

Ce prince qui était accompagné du marquis 
d'Aiguille, prf^sident à mortier au parlement 
d'Aix, coiurne employé par le roi (i) auprès de 
lui, secomporla partout en héros et en homme 
de sens. M;ns la bataille gagnée sur lui, le 37 
d'avril 17 .6, aCuUoden, dans 1 Ecosse septen- 
trionale , par le duc de Cumberland , ayant dé- 
truit son parti , il avait été exposé à la proscrip- 



(1) M. d'Aiguille ayant été fait prisonnier après le com- 
bat de Culloden , fut mis en prison , où il resta dix-huit 
mois, craignant, à tout instant , d'être pendu. Enfin, par les 
sollicitations du marquis d'Argens, qui était également d'Aix, 
il fut délivré par le roi de Prusse , qui donna en échange des 
prisonniers autrichiens. 
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tion , et avait été réduit à se cacher dans des 
cabanes écartées , ou dans des creux de rochers , 
[ se nourrissant souvent d'herbes crues, et bu- 
vant des eaux croupies. L'existence de ce prince 
était confiée à de pauvres gens de son parti , qui 
pour se reconnaître , se servaient de mots mys- 
térieux; et malgré l'appât énorme offert à qui 
le livreiiit, il ne fut point trahi. 
F La cour de France envoya plusieurs navires 
; pour le sauver. Le sieurWarren qui commandait 
un très petit bâtiment, fut le plus heureux. Il 
trouva ce prince dans la cavité d'un rocher , et 
l'emmena à son bord. Ils se rendaient à Brest, 
lorsqu'ils essuyèrent un grain violent qui les 
rejeta fort loin. Le prince Edouard, tranquille 
sur ce contre-temps, en plaisantait; i} abord) 
enfin à un petit port du nord de la Bretagne. 
S'il eût touché à Brest , devant lequel croisaient 
trois vaisseaux anglais , il eût été pris. 

C'est ainsi que cette expédition, la dernière 
tentée en faveur des Stuart , manqua. Il était 
difficile qu'on pût obtenir pour leur cause , des 
succès assez importans pour changer leur funeste 
destinée. Les trois princes Stuart qui vivaient 
alors ; le père , autrefois Jacques m , et ses deux 
fils, étaient divisés en tr'eux 5 et leurs partisans ne 
l'étaient pas moins. Tirés en sens contraire , par 
l'ardeur et l'indolence , par l'intérêt particu- 
lier, la jalousie, la présomption et l'imprudence , 



384 VP PERIODE. 

ils se combattaient sans cesse, et ne s'accor- 
daient que pour obtenir de l'argent de laFraocey 
et détester la maison d'Hanovre, sans aimer 
pour cela les Stuart d'une affection pure et 
éclairée ; et malheureusement ces princes se 
montrèrent toujours les plus mauvais politiques 
d« leur temps. 

Les jacobites prétendaient toujours ^ur £iife 
voir des partis puissans capables d'opérer uoe 
prompte révolution, en Ânglt;terre, en leur fa- 
veur; espérance qui agite toujours les princes 
proscrits et leurs partisans; mais le parti de /Vp 
position sur lequel ils paraissaient compter, o est 
en Angleterre qu'un calcul d*ambition ou UQ 
ressort de la liberté, se plaisant à contredire et 
à censurer le gouvernement, mais dont ce parti 
se rapproche aussitôt qu'il voit que le dai^ 
pour l'état est sérieux, parce que l'oppositionse 
pique essentiellement de lumières et de patrio* 
tisme. 

Il ne serait peut-^trepas hors de proposd*exa- 
mmer ici si le roi agit convenablement , et avec 
les égards qu'il se devait à lui-même, en met* 
tant auprès du prince Edouard, un agent se* 
crètement accrédité , et qui , arrêté , pouvait 
malgré ce titre qui est nul , être condamoé ta 
supplice, comme fauteur public d'insurrectioo; || 
à quoi y en effet , M. d'Aiguille se trouva eX' |i 
posé. Ou ue doit envoyer de pareils agens, (p^ Il 
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lasad les éTenemens ont pris une telle con- 
iistance, qu'il n y a plus à craindre pour leur 



L'emperear Charles vn était mort, le so de iMiMtiMae 
puiTier 1745. Les sommes que ce prince coûta 
à la France, depuis son élection au trône impé- 
rial , forment une masse dedépense i Textërieur, 
dont il y a peu d'exemples dans Thistoire d'au- 
con pays. Cependant cet empereur mettant ses 
prodigalités au nombre des chai^ges de la France, 
m plaignait toujours. Ses dissipations domes- 
tiques auraient suffi pour entraîner la ruine 
de aa débile monarchie , qui , heureusement y 
n'exista qu'un instant; car le fardeau de sou 
entretien eût écrasé la France. Le jeune électeur 
son fils, qui devait aux bontés de la cour de Ver- 
sailles ce qu'il était encore , oubliant tant de 
bienfaits versés sur sa maison, fit sa paix avec 
la cour de Vienne à Fussen , le i5 d'avril 1745; 
et voici la cause, mais non Texcuse de cette 
honteuse défection. L'électeur avait été élevé 
par des gouverneurs qui , attachés , par inclt- 
nation ou par intérêt , à la cour de Vienne, di- 
saient continuellement au jeune prince, que les 
liaisons de son père avec la France, lui avaient 
toujours été fatales ainsi qu'à son aïeul , et qu'il 
lui en. coûterait ses états; qu'au contraire, la 
maison d'Autriche avait érigé la Baivère en élec- 
torat, et avait accru son territoire ; >et qu'enfin 
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les princes étaient toujours en sûreté à l'a 
so>t alliance. 
de L'éiecleur se livra donc à la cour de VieDoe, 
cl iiionlra à Fussen , toute la faiblesse dont un 
prince est cajtable. Il y céda à l'ennemi plus 
qu'à la f'ortiuie ;et ne fut pas seulement tente ik 
se retirer soit dans le Palatiuatdu Rhin, soit en 
France où des secours lui étaient assurés. C'éKÙt 
un prince débile de corps et d'esprit, d'une édu- 
cation négligée, superstitieux et dissolu, enoiiQ 
à la df^pendance, baissant la France, ami des 
ennemis de son pèreet ennemi de ses amis. Ja- 
mais il ne déferait aux conseils de l'impératrice, 
sa mère , qui avait de la dignité et du bon sens. 
Jl se piquait d'une fausse et petite habileté, plus 
propre au traficqu'anx négociations; les gains les 
plus légers l'emportant toujours dans son esprit 
sur les grands intérêts ; enfin, se défiant de tous, 
ne s'attnobaut personne, manquant de prin- 
cipes, et incapable de garder sa parole. 

La coilr de Versailles vit la défection de l'élec- 
teur avec assez de froideur , parce que ses talens 
et'ses qufiihés ne lui paraissaient pas dignes d'un 
grantlinièrèt. Toutefois, ce prince .songea eecore 
à tirer de la France de gros subsides , mais, san! 
s'exposer à aucun danger, c'est-à-dire, eugar- 
fiant une sirnple neutralité entre elle et la couc 
de Vienne. Toujours entraîné par une excessive 
bonté , Louis jtv était disposé a lui accordsriin 
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subside, afin qu'il pût remettre ses finances et 
son ëtat militaire sur un pied respectable. Pour 
ipieux atteindre ce but, fe marquis d'Argenson 
fit remplacer M. de Chavigny, ministre du roi 
i Munich, par M. deBenaud, homme d'esprit, 
Cf d'un caractère brusque; mais qui , par cela 
même, convenait à la cour de Versailles, parce 
qu'il donnait au jeune électeur , des conseils 
francs (Quoique sévères. Il déplut même, mais 
e'ét|iit ce que Ton voulait, et on ne le rappela 
point. Il fit connaître que l'électeur n'en vou- 
lait qu'à l'argent de la France, et qu'il négociait 
sourdement un subside avec l'Angleterre et avec 
la Hollande. En effet, il conclut, le 21 de juillet 
1746 , un traité de subside pour quatre ans , avec 
la Grande-Bretagne et les Provinces-Unies, don- 
nant le ridicule prétexte que ces puissances n'é- 
taient point en guerre déclarée contre la France. 
En vain, pour traverser cet événement , la cour 
de Versailles pensionna quelques ministres de 
l'électeur ; en vain elle lui offrit un subside de 
dix naille écus au-dessus de celui qu'il allait re- 
cevoir des ennemis de la France ; la crainte de 
l'Autriche l'emporta dans le cœur de l'élec- 
teur , sur l'honneur et. la reconnaissance : et la 
jBavière , pour qui la France avait entrepris la 
guerre ; dont les soldats avaient combattu , cinq 
ans, confondus sous les mêmes drapeaux avec 
ceux du roi, envoya ces mêmes soldats suc 
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les bords de la Meuse , croiser leurs 1 
nettes contre les baïonnettes françaises ; mai*, 
cette perfidie fut punie ; et les troupes bara- 
roises s'etant trouvées à la bataille de Raucous, 
la majeure partie y fut tuée ou précipitée dans 
la Meuse. 

L'électeur de Saxe , roi de Pologne, ayant 
conclu lapaix à Dresde, le 2 5 de décembre 1746, 
avec la Prusse . avait acquitté aussitôt une 
partie des sommes auxquelles il s'était objigé 
envers Fréde'ric 11 , pour frais de la guerre , 
pris terme pour le paiement du surplus, 
Dant des sûretés et des assignations. 

Le comte de Brubl , ministre du roi de î 
logne, et habile en expédieiis comme en moyens 
d'exécution saudame, recruta, en peu de temps, 
les troupes saxonnes, et remit sur pied une fort 
belle armée , faisant entendre qu'il la vendrait à 
celui qui voudrait la payer; et il semblait toat 
disposé à traiter du sang des Saxons avec Its 
ennemis de la France. 

Le maréchal de Saxe, à qui il eût été fort 
sensible d'avoir à combattre dans l'armée des 
alliés, les Saxons ses compatriotes, et la fleur 
de l'infanterie du roi , son frère, insinua, arec 
chaleur, que la France devraii donner un sub- 
side au roi de Poloj^ne , afin de s'assurer de son 
amitié, ou au moins de sa neutralité. Les mi- 
nistres de Louis xv se piquèrent de bien méri:- 
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tef 'd'un gênerai , que ses succès avaient élevé 
au pfus haut degré de faveur , et secondaiit.soa 
zèle pour faire accordier des fonds au roi de Po- 
logne, dans la nécessité pressante d'argent où 
il se trouvait, ils accordèrent à la Saxe, deux mil- 
lions de subsides, pendant trois ans, sacrifiant 
ainsi les intérêts du trésor public « à des consi^i» 
dérations personnelles ,'et c^ de feintes menaces 
de la part de la Saxe. 

De plus , le roi de Pologne demanda que dé- 
sormais le roi le traitât de majesté; ce qui ne 
s'était jamais fait pour les rois électifs. On con- 
sentit à le lui accorder ; mais en exigeant quoa 
rétablirait, à la cour de Saxe, en faveur de Tam- 
bassadeur de France, Tusage ancien de la pre- 
mière visite; usage qui avait été interrompu à 
Fégàrà de M. de Saint-Sé vérin , et cela fut ac- 
cordé par la cour de Dresde. 

Le roi de Pologne demandait enfin que l'Es- 
pagne payât aussi un million de subsides pour 
lui faire les trois millions dont il avait besoin. 
Uamhassadeur d'Espagne, CampoFlorido, fit ce 
qu'il put pour y décider sa cour; mais elle répon- 
dait à tous les articles de ses dépêches , hormis 
à celui-là. Le comte de Loos, ministre de Saxe, 
à Paris, prétejadait qu'il ne pouvait conclure 
avec la France , sans 1 Espagne ; cependant il 
passa outre, moyennant un traité signé de l'am^ 
bassadeur d'Espagne non autorisé , et sub ^pb 

Y. 19 
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RJTi. Par ce traité , l'Espagne n^ promêïiail 
que 800,000 livres , que la cour de Dresde n^ 
toucha jamais. Il paraît qjie ta cour de Madrid 
voulait seulement lier celle de Versailles. 

Le roi écrivît le 12 d'avril 1746, à M. d'Ar- 
genson, le billet suivant: 
-- H L'affaire de Dresde est une bonne affaire 
« finie dans les circonstances présentes. 11 nest 
» pas poijsible que , dans celte affaire , nous 
» soyons garans pour l'Espagne, bien que nous 
m y fassions tout notre possible. Je ne suis pas 
» surpris que le maréchal de Saxe ait été un peu 
» vite ^ promesse pour nous ; car il avait une 
» furieuse crainte des Saxons en Flandre ; ce qui 
j) est assez juste pour lui. » Ce billet dit roi 
donne la clef des motifs du traité, qui fut cou- 
clu comme bonne affaire y et par égard pour 
le maréchal de Saxe. 

Le principal avantage que la France pouvait 
retirer du traité de subside, était l'assurance 
que l'électeur écarterait de tout son pouvoir, 
la déclaration de guerre de l'Empire contre la 
France ; cependant il ne promettait rien de po- 
sitif à cet égard , et se réservait même la faculté 
d'obéir aux délibérations de la diète de Eatis- 
tonne. Le traité de subside- ne fit donc que ga- 
rantir la neutralité de la Saxe et rinactivité^e 
ses troupes , tant que la neutralité durèrat'i 
mais il n'y avait rien d'absolu. 
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M. de Vaulgrenant, ambassadeur du roi à 
Diresde> en étant revenu au eoinmeycement de 
Tannée 1746; ce fut le chargé d'affaires resté à 
^ place , le sieur Durand d'Aubrigny, qui signa 
pour la France , le traité d'amitié et de subside* 

Ce traité fut le principe d'une union plus in* 1746. 
time entre la France et la Saxe ; union nouvelle tions sûr et 
et produite par les circonstances de la guerre *'****• 
présente. "L'Empire sorti , pendant quatre an^, 
de la maison d'Autriche ; TofTre faite au roi de 
Pologne, électeur de Saxe , de le faire élire em- 
pereur; 1q malheur qu'il eut d'être vaincu par 
le'roi de Prusse ; celui d'être chassé de ses états , 
et écrasé de contributions ; le subside enfin 
que la France lui donna pour rétablir ses af- 
faires; tout cela devait donner aux liens avec 
là Saxe , beaucoup de solidité. 

la cour de Versailles calculait encore qu'au 
défaut de la Prusse , et peut être même préféra- 
blement à elle , la Saxe pourrait être le centire 
et la base du parti français dans l'Empire , et 
y fortifier son crédit |>ar les meilleurs stuffrages 
de rAUemagne. 11 résulta de cette union desdeux 
cours, un attachement dont le premier effet fut 
un changement du système français en Pologne, 
et peu après une alliance de famille entre les 
maisons de France et de Saxe. 

La diète de Pologne arrivant, la cour de 1746. 
France avait juge a propos d envoyer un am- a^ âjâtème à 
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I <i' '» bassiideur auprès de la republique. Le ministre 
des affaires étrangères fit agréer au roi poHr 
cette place, le marquis des Issarts , qui, sous 
des formes froides, était délié, avait de la sa- 
gesse, des talens, et possédait l'art de l'iDsi- 
uuatioti. Ce choix fut justifié par les succès de 
M. des Issarts. 

Peu après son départ pour Varsovie, le mar- 
quis d'ArgensoD apprit que !e priucè de Conti 
songeait sérieusement à la couronne de Pologne, 
dans le cas où elle viendrait à vaquer par la 
mort du roi-élecleur, Auguste m , qu'on présu- 
. mait ne pouvoir aller bien loin , d'après les ou- 
vertures qui lui étaient venues aux jambes. Cette 
découverte eut lieu de la manière suivante : 

Un gentilhomme polonais, appelé Blandotvsii, 
qui avait été employé à la dernière électioD 
du roi Stanislas, vint avec beaucoup de mys- 
tère , trouver à Versailles M. d'Argenson, et 
lui raconta,, en le prouvant par lettre, que le 
comte de Saint-Severin travaillait depuis son 
retour de Dresde, avec le jjrince de Conti, pour 
tout préparer lors de la future élection du 
successeur du roi de Pologne, Auguste m. Le 
prince qui concertait tout, à t'insçu du marquis 
d'Argenson qu'il n'aimait pas , avait tenu Blan- 
dowiiki caché à sa maison de campagne de l'ik- 
Adam , où il avait eu plusieurs conférences avec 
lui. Blandowski donna à M. d'Argenson, copie 
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de tous les mémoires et instructions qii'il avait 
fourni^ au prince , pour faire réussir son élec^ 
tion; et parmi les moyens de succès, il indi-^ 
quait eommecondition essentielle, le mariage du 
prince de Conti avec une des filles de Louis xv : 
on supposait. le roi très, porté à favoriser : leâ 
prétentions du prince. Blandowski élfant întetM 
rogé par M.d'Argensonsur pe.qui l'avait. détec- 
mioé à faire toulà coup de pareilles confidences, 
et à divulguer son secret à la personolS de France 
k qui on lui avait le plus recommandé, dé le ca- 
cher^ ce gentilhomme répondit : « qu'il avait 
9 fait de longues réflexions sur 1^ rplç^q^u'il vem 
9 nait jouer en France, sur l'affaire pour larn 
» quelle on l'avait mandé , et ^ur les suites qu'elle 
9 pouvait avoir ; que quand il était parti de Po-* 
»>lognç, il ignorait que ce dût être pour con* 
j» férér* à l'insçu du ministre ; çircoqstance qui 
j» lui. paraissait périlleuse ; qu'il ne voulait point 
> partir avant d avoir fait hommage de cette 
j» grande affaire, au ministre qu'elle regardait, 
9 afin qu'il en parlât ^u roi ; et qu'il ne se proi^ 
9 rait autorisé à poursuivre ses premières dér. 
9 marches, que quand il saurait que $â n^^e^të 
9 l'approuvait. » 

Le marquis d'Argenson fit , dans un mémoire, 
un résumé de sa conversation avec Blandowski , 
en la dégageant de tout ce qui pouvait suppo*- 
fier un concert particjalier entre le f^oi et le 
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prince (Je Conti; et raisonnant ensuite sur la 
future t-Iection de ce dernier au trône de Po- 
logne, il s'attacha à démontrer tout te vice de 
ce projet; vu que la couronne de Pologne ne 
vaquait point , et que le roi Auguste se portait 
bien. A la fin de tout ce mystérieux manège, 
Blandowski adressa à M, d'Argenson une pe^ 
sonne de ses parens, qui demanda pour lui, une 
pension sur l'état des grâces cfue Je roi faiaxH 
en Pologne. Le ministre eu parla au roi , qot 
lui ordonna de consulter la reine sur le carac- 
tère et les mérites de Blandow&ki. Cette prip- 
eesse en ayant rendu un compte assez favorable, 
la pension lui fut accordée. 

La prétention du prince de Conti au trônede 
Pologne, avait percé dans le monde ; et l'entoi 
de M. des Issarts en Pologne, était regarde 
comme un moyen d'arriver à son élection, 
parce que cet ambassadeur passait pour sa créa- 
ture. Les étrangers établirent leurs raisonne- 
ihenssurcefait;et le comte de Loos, ministre de 
Saxe, en parla à M. d'Argenson, qui l'assura qui! 
n'avaitpasmémepenséauxprétentionsdu prince 
de Conti , quand il avait proposé M. des Issarts au 
roi. Mais cette dénégation ne suffisait pas pour 
éloigner les soupçons, parce que d'autres cir- 
constances plus importantes semblaient se réu- 
nir pour les accréditer. Ainsi, le prince de Conii 
travaillait souvent avec le roi, el y portail u" 
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porte-feuille , sans qùe.l'on coraprit ce qu'il avait 
à dire, depuis qu'il n'avait plus d'armée à com- 
mander. Il s'informait des ministres du roi dans 
l'étranger 9 de tout ce qui se passait sous leurs 
yttux;etplusieursd'entr'eux,telsqueM.d'Âillon, 
avaient envoyé à M. d'Ârgenson copie des rela- 
lions qu ils adressaient au prince (i) ; de plus , 
son travail long et réglé avec M. de Sainti-Séverin , 
le concours de plusieurs ministres toujours em- 
pressés à le seconder, et son refus de se marier ; 
indice qu'il aspirait à la main d'une fille du roi ; 
tout cela fortifiait l'idée de ses prétentions. 
Toutefois M. d'Argenson avait donné à M. des 
Issarts des instructions pour la diète de Pologne , 
lesquelles étaient très contraires aux vues de 
JU. le prince de Conti; çt le roi les as^ait approu* 
vées. C'est dans ce même moment, que la cour 
de France venait de signer un traité de subside 
avtc la Saxe. Le maréchal de Saxe était plus en 
faveur que jamais, et l'on soupçonnait que le 
dauphin pourrait épouser une Saxonne : ainsi, 
le conseil du roi, quoique très porté pour le 



(i) M. d'Argenson savait bien qujC le prince de Cqnli était 
dès-lors initié dans les affaires politique9 ; car il lui écrivait 
€tk date du 6 d*aoùt 174^ : « Je ne cesse point de reconùnander 
9 aux ministres du roi en Allemagne de rendre compte à 
» y. A. s. 9 des affaires politiques^ et d'en passer par vos 
9 avb , et par vos ordres provisoires , etc. » 
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prince de Conti , osa njoina qu'en un autre 
temps, conlr;iricr un système favorable à lu 
maison de S^xe; système que le marquis d'Ar- 
genson justifiait par le raisonnement suivâDt: 
f Quel a été, disait-il, le résultat des vaiifts 
» tentatives de la France, pour y faire élire des 
» rois ? Elle y a échoué toujours (i). Les élec- 
» lions du feu prince de Conti ( sous Louis xiv) 
» et du roi Stanislas , ont fait mépriser la cour 
» de Versailles dans le nord , et augmenter le 
» crédit de la maison de Saxe en Pologne , sans 
» lui enlever la couronne. II f^iut que la France 
» emploie désormais son crédit à la favoriser, 
» au lieu de continuer à se l'aliéner. Par-là elle 
» diminuera , elle éteindra le parti moscovite, 
a auquel la Saxe a été obligée de recourir, 
» parce que ne lui étant plus nécessaire , elle 
M sentira tout ce qu'il a d'odieux et de tyran- 
j> nique; et qu'elle n'y recourt que par crainte 
■0 des factions fomentées par la France contre 
» son autorité, s 

M. d'Argenson prétendait avec raison, que ce 
système nouveau augmenterait la considération 
de la France dans le nord , lui épargnerait bieri 
âes dépenses, et finirait par détruire en Po- 



(i) Il faut pourtant en excepter l'élection , 
duc d'Anjou , depuia Henri m. 
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logne l'ij^fluence des cours de Vienne et de Pé- ' 
tersbourg. 

Une alliance de famille entre les maisons de 
Bourbon'et de Saxe , fut l'heureuse suite deces 
lisposi lions bienveillantes de la cour de Yer-^ 
sailles. 

Le dauphin avait été marié, en février 1745, Mariage do 

"n-r »ir • A • /»»! iTM» dauphin ar* c 

avec i intante Marie- Antoinette , liile de Phi- une princessitt 
lippe V, laquelle était morte le:2a dé juillet 1746. 
A* peine eut-elle fermé les yeux , qu'il fut ques- 
tion de lui trouver une seconde femme. La cour 
de Madrid se hâta d'insinuer que Je dauphin 
pouvait épouser Tinfaûte Antoinette, sœur de 
la défunte , moyennant une dispense du pape, 
qu'on ne refuserait pas pour une. alliance si im- 
portante à la chrétienté. Mais on observait que 
ce^ prince , ep épousant la sœur d'une femme "' 
dont il avait eu des enfans^ faisait un actç abso- 
lument contraire aux mœurs françaises , et dont 
il n'y en ava,it pas d exemple dans Thistoire de 
France; que oette irrégularité pouvait un jour 
avoir des conséquences fâcheuses, et préparer 
même un divorce. 

Le roi saisit facilement cette objection. De 
plus 9 on faisait quelques reproches à l'infairte 
Antoinette, sur. sa taille, son teint et son hu- 
meur. On assurait encore qu'elle avait le carac- 
tère impérieux de sa mère , et qu'elle voudrait 
disposer de tout en France. 
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La cour de Madrid étant parvenucaà gagner 
par la promesse du chapeau de cardinal , l'am- 
bassadeur de France auprès d'elle, Vaurëal, 
évêque de Rennes; celui-ci écrivit des lettres 
pressantes pour déterminer Louis xv à ce ma- 
riage , et alla jusqu'à mander au marquis d'Ar- 
genson, que le rejet de l'infante Antoinette ré- 
volterait bien plus leurs majestés catholiques, 
que le renvoi de l'infante en l'jî^^Qn envoya 
de Madrid des consultations ihéologîques ; on 
gagna le dauphin , et on persuada même à la 
reine, sa mère, que ce mariage était le plus 
désirable ; mais cette prétention de l'Espagr.e 
échoua dujour où le roi eut pris son parti. On 
tempéra le refus par des formes hounétes ; et on 
fit part au roi d'Espagne , comme s'il eût été 
le chef de la maison de Bourbon, des divers 
motifs qui portaient à marier le dauphin avec 
une autre personne que l'infante Antoinette. 
En même temps, le ministre des affaires étran- 
gères engagea le père Perusseau', jésuite, coB- 
fesséur de Louis xv, à écrire au père Lefèvre, 
confesseur du roi catholique ; mais rien de 
tout cela ne persuadait Philippe v de cesser ses 
iristances. De la proposition du mariage , oa 
était passé aux instances ; et de celles-ci à la me- 
nace d'une brouillerie. Enfin , Louis sv remar- 
quant que ses refus ne faisaient qu'exciter l'opi- 
niâtreté de l'Espagne, qui donnait à sa préten- 
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tiôB, le ton d'affaire d'état, se prononça haute^ 
xnent : il envoya chercher le marquis d'Argen- 
8on, et hii ordonna d'écrire au roi d'Espagne 
une dernière lettre de refus, accompagné^ de 
tous les tempéramens propres à éloigner une 
rupture , qui en effet n'eut pas lieu. 

Les vues du roi se portèrent alors sur plusieurs 
autres princesses. Le duc de Modène avait deux 
filles , également belles et bien faites, douces, et 
qui avaient connu le malheur ; ce qui les eût ren< 
dues plus propres « liégner. L'heureux carac- 
tère de madame de Penthièvrè- offrait un mo- 
dèle de ce que pouvaient être ses soeurs ; mats 
ce fut principalement par rapport à elle que le 
refus eut lieu^ parce qu'on ne pensa pas que la 
dauphine pût être à la cour, la cadette d'une 
princesse légitimée. 

Oa fit quelques avances poiir une princesse 
de Danemarck, ainsi que pour une princesse de 
la maison de Prusse qtie proposa M. de Mau-- 
pertuis , alors en crédit auprès de Frédéric n , 
et comme si c'eût été une idée à lui ; mais la 
difféf'ènee de religion parut un obstacle invin- 
cible, quoique le changement , en ce point , 
li*éproUve' point de difficultés dans le nord. 

£nfin on proposa une princesse de Savoie et 
une princesse de Saxe , toutes deux catholiques , 
toutes deux bien élevées , et douées de qualités 
aimables ; toutes deux encore pomyâut coutri* 
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lions politiques ( 
de leurs pères. 

On envoya quelques personnes sur les lieuï 
pour acquérir sur ces deux princesses des ren~ 
seignemens exacts. Mais ces personnes , fondant 
leur forlune sur un témoignage favorable, se je- 
taient dans des éloges outrés qui parurent sus- 
pecls. On fit partir des négocians comme émis- 
fiaires secrets; et ils revinrent avec des rapports 
plus exacts sur la taille, la santé et le caractère 
des deux princesses. Ils étaient tous à l'avan- 
tage de la princesse de Savoie ; la disposition 
pour un mariage se manifesta de la part de la 
France, et l'on alla même jusqu'à dire que l'on 
pourrait procéder à l'alliance de minille, pourvu 
que la cour de Turin restât neutre enlfi 
France et la reine de Hongrie. 

Le marquis d'Argenson lia alors une 
Telle négociation avec le sieur Mongardin-f- 
ageutsecret delacourde Turin à Paris, etilof- 
frait la paix au roi de Sardaigne, àdescQj 
tioDS très modérées. 

Mais tout changea de face par l'entièrei 
pulsion des Français de Tltalie , et par la cûO" 
quête de Gènes par les Autrichiens. De plus, lors 
de la retraite du maréchal de Maillebois , des dé- 
tachemens piémontais ayant tiré sur les troupes 
françaises, le roi dit en plein conseil, qu'on uç 
pouvait plus ^ans les circonstances présenl 



uurïu 

rdin-f- 
tilof- 



J 



LIVRE V. 3oi 

parler de mariage avec la princesse de Savoie , 
puisqu'il faudrait ua passe-port pour pouvoir 
ramener en France, et la marier. La rupture 
de la négociation avec la cour de Turin fut hau- 
tement annoncée ; et la demande de la princesse 
MaFie Joséphine, fille du roi de Pologne et élec- 
teur de Saxe , Auguste m , fut faite dans les 
formes. Le père se hâta de consentir à cette il- 
lustre alliance , et le mariage fut célébré à Paris , 
le^ de février 1747. Les deux époux étaient ver- 
tueux, et lettr intérieur fut heureux. 

Le traité d'alliance défensive, du 1 5 de mars 1746. 
1742 , entre la France et le Danemarck, fut re- „f„*TrSi 
nouv^lé, au mois de mars 1746, pour avoir lieu f^^jg^'îJI^ 
trois années après son expiration; et le subside ma^c^* 
jde quatre cent mille écus , auquel la France 
«'obligeait envers la cour de Copenhague , fut 
eonlinué. 

Ce renouvellement eut lieu à propos ; car le 
Ivaité expirait au mois de mars 174^; et la paix 
générale n'étant pas encore faite, TAngleterre 
e&t pu chercher à acheter les troupes danoises. 
On censura le subside comme excessif ; maison 
fut €01 traîné à le continuer sur le même pied que 
dans l'ancien traité , par deux raisons : i^. par la 
crainte de la cour de Londres , laquelle parais* 
sait très disposée à offrir davantage au Dane- 
marck ; 2®. parce que , quand le prince Edouard , 
que; soutenait la France, fit son ipvasion en 
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il I 



pissait rien moins 
; du prince royal de Daae^ 
marck ( i ) ; et à la faveur de ce subside avanta- 
geux , Christian vi ne montra aucune alarme, 
ni ne chercha à traverser les plans de la France. 
Son fils, qui ne tarda pas à lui succéder, sui- 
, vit la même conduite. 

La cour de Versailles lémoigna son atlacfae- 
ment aux intërêls du Danemarck , en ouvrant, 
en sa faveur, dts négociations avec la Suède, au 
sujet du SIeswick ; et en favorisant de toute 
son influence , le renouvellement d'alliance 
du Danemarck arec la Biissie, par un traité 
qui eut lieu le lo de juin 1746. 

L'abbé Le Maire , qui avait été secre'taire 
d'ambassade auprès de M, de Chavigny , était 
résident de France en Danemarck, lors du renou- 
vellement de l'alliance entre les deux cours. Si ce 
ministre ne rendit pas de grands services à son 
souverain, pendant son séjour à Copenhague, du 
moins il ne gâta rien ; et le mérite passif est loia 
d'être universel. 

L'ancien procès de la succession de Clèves a'é- 
st4 tant renouvelé en xy^o, entre le roi de Prusse 1 




(1) Le prince royal de Danemarck avait épousé, en 174^ 
la princesse Louise , fille du roi Georges ii. Cette princeiM 
est célèbre par ses imprudences , et les malheurs q u'aUl 

éprouva. 
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Frédéric ii, et réiecteor Palatin , les ministres 
de France à Berlin et à Manheim , interpose* 
rent leurs bons offices* de là part de leur cour; 
e% ce âmeuz différend fbt entièrement apaisé 
par une conTention conclue, le 29 de dé- 
cembre 1741 f entre le roi de Prusse et Téleo- 
t^nir Palatin. Par-là , la cous de Yersailles établit 
entre ces deux souverains, une union très utile 
à ses prières intérêts , dans les circonstances 
€W la guerre de la pragmatique Favait placée. 

La cour de Yersailles signa aussi , dans Thi- 
Ter de 174^ à 1746 , un traité de subside avec 
l'électeur Palatin. Ce prince méritait par ses 
qualités personnelles , qu'on s'intéressât à lui. 
économe sans avarice , il évitait les dépenses 
fitttueuses pour payer ses dettes , et mettre son 
armée sur un bon pied. Il ne voulut recon- 
iiaitre Fâection de François i^, à l'Empire , que 
de la manière et.daus les termes que l'avait fait 
l^xw de Prusse ; et repoussa même avec fer^ 
mêlé les vexations que les Autrichiens voulu- 
lent exercer contre ses états : mais le plus im* 
portant service qu'il rendit i la France , fut de 
sç diarger de n^ocier pour elle , avec les deux 
électeurs de sa maison , Bavière et Cologne. 

$*il ne réussit point à rattacher le jeune élec- 
teur de Bavière à la France , il obtint un meil- 
leur succès auprès de l'électeur de Cologne. 

Le comte de Sade , qui était ministre du roi 



5o4 Vr PERIODE, 

auprès de ce prince , avait d'abord été fort avant 
dans ses bonnes gcaces ; mais depuis l'elt-cleur 
s'était brouille avec lui, se plaignant que ce mi- 
iiistie vendait son crédit pour augmenter sa 
forluiie. M. de Sade, qui sentait les dësagré- 
niens de sa position, sollicita un congé pour 
venir en France; et. prit néanmoins un congé 
définitif de l'électeur, de qui il reçut le présent 
d'usage, cachant soigneusement celte circon- 
stance àsacour, pour laisser courir ses appoin- 
teinens. Il laissa à Bonn, son secrétaire Beau- 
inez, homme vendu à tous ceux qui voulaient le 
payer , et que ses friponneries conduisirent à 
mourir eu prison. 

La France se trouva ainsi sans crédit ni sans 
in^ueuce auprès de l'électeur de Cologne, Les 
^lais, qui s'en aperçurent, firent nu traité 
de subside avec ce prince , qui leur promit ào 
se déclarer contre son frère , l'empereur Char- 
les vu , et de fournir des troupes à l'Anglelerre» 
si l'électorat d'Hanovre venait à être attaqué. 

L'électeurde Cologne avait toutefois témoigné 
beaucoup de mécontentement, lorsque l'ingra- 
titude de son neveu à l'égard de la France, éclata. 
Ces dispositions bien imparfaites dans unetété 
aussi frivole, et aussi foiblemeut organisée ODO 
la sienne, furent cultivées avec soin, soit par 
la France, soit par l'électeur Palatin. 

La première avait pour ministre, àCoIogne^ 
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é Ancillon y successeur de M. de Sade. Il fit 
merveille , et réussit dans tout ce qui pouvait 
lai attirer ramitié 9 et mérnê la tendresse de cet 
slécteur. Il se conduisit décemment avec ses 
maîtresses, cultivant ses ministres, et faisant 
etpulser ceux qui étaient contraires à la France, 
et notamment le sieur Steffné , qui avait été le 
bateurdu traité avec l'Angleterre. L'abbé Ancil- 
lon était de toutes les parties de l'électeur, ne 
le quittait point , inventait des fêtes , composait 
même des ballets ; et , par des complaisances 
dansdes bagatelles , Ynoyen assez sûr île l'êm- 
porter dans les grands objets , il devint cher à 
ce prince qui était livré à tous les genres de 
plaisirs et de dépenses. lie siibside qu'il recevait 
de l'Angleterre , était à peine arrivé qu'on le 
dissipait en bâtimens, en fêtes, ou en achats 
debijckix. 

UAecteut Palatin ayant projeté de faire rece- 
voir un subside de la France à l'électeur de Co- 
logne, celui-ci s'y prêta volontiers; mais plusieurs 
de ses conseillers le retenaient plutôt par pru- 
dence, que par attachéinent aux cours de Vienne 
et de Londres. Rien n'était plus délicat à traiter, 
et n^exigeait plus dé mystère ; car il fallait con^ 
server à l'électeur le subside de l'Angleterre, 
ou l'en faire indemniser par la Frandè. Les en'7 
gagemens de l'électeur avec Londres", se bor- 
naient à secourir l'électorat d'Hanovre , s'il était 

V. 20 
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attaqué par la France; et ce n'élait pas le projet 
de Louis xv, qui, dans ce monienl , ne songeait 
qu'à assurer la neutralité de l'Allemagne. Ainsi ta 
cour de Versailles pouvait se concilier réiecleur, 
sans le forcer de se brouiller avec Londres. 

L'électeur Palatin conduisit cette négociation 
à une heureuse issue ; et celui de Cologne se 
trouva èlre le souverain le plus habile de toute 
l'Allemagne, puisqu'il recevait de l'argent des 
deux côtés. Le subside de la France n'élait que 
de aSjOoo florins par quatre mois; ce qui reve- 
nait à i5o,ooo livres , monnaie de France, 

Il n'y eut pour loyt traité qu'une lettre de 
l'électeur de Cologne écrite à l'électeur Palatin, 
et dont celui-ci envoya l'original au mini&lie 
des affaires étrangères. 

Ce prince promettait de persévérer dans la 
neutralité, pendant tout le cours de la guçire, 
de ne voter par ses ministres , tant dan& la diélc 
générale , qu'à la diète directoriale de FrAocÊorl, 
et dans les cercles particuliers , que ce qui pour- 
rait convenir au service du roi , et de suivre en 
tout , les cpnseils de son cousin L'électeur I'ï- 
latin.. 

On inénageait , par cfitte lettrq, le seewt ri 
tkpnneur extérieur de 9e prince. 11 ne proiatt" 
tait rien qu'à lui-même. Qn en fit un mystèrfii 
l'abbé Ancilton (1). 



( 1 } L'abbé AnciUoi 



remplacé depuis par H> d> 
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L'électeur de Cologne remplit ^eseiigagetnens 
avec exactitude, et on s'en aperçut, surtout 
dans Faâseiïiblëe du cercle de Franconie. 

• Vftt te tlouYcau traité , le système politique 
d'Allemagne se trouva amélioré. L'électeur Pa- 
latinP y toujours d'intelligence avec le ' roi de 
Pnisse , était comme le plénipotentiaire de la 
Fràfncê dans l'Empire , et particulièremient au«> 
près des princes de sa maison. Coonaissiintmieu^ 
le terrain qu'aucun ministre français, il ne don- 
nait à la cour de Versailles que de bons conseils, 
s'intéressa nt avec zèle à ce que VEmpire ne se 
déclarât point contre elle; et il y réussit par- 
faitement. 

* Laf France , déjouée dans son dessein de faire „ '746. 

^ ^ . Neutralité d 

on etnrpereur, venait de voir proclamer, te t3 de l'Empire à w 
septembre 1 745 , le grand^duc de Toscane , le France. 
seul pritice qui pûttdi être contraire; et là reine 
de Hongrie triomphant dé tous les obstacles 
mis à sa grandeur, allait commander dans toute 
rAllén!kagne, sous le nom de son époux. On jugeait 
que,. j^r-4à même , la nouvelle maison d'Au- 
triche en serait plus puissante, et plus irritée. 
Persoiine ne douta d'abord que l'Empire ne dé* 
élàrât la guerre à la France , si surtout celle-ci 
refusait de reconnaître l'élection du gr^dd-dttc. 



. ' • . â 

■ 1 1 *. 



Gnébriaiit , jouear et ramé , qui fit baisser à la. coiir de 
Bonii, le crédit de la France. > 
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A ta coar de Versailles, ua parti pvoBBC* & h 
tète duquel était le prince fie Conti , -Ar»^ la 
goerre avec 1 Allemagoe , parce qœ ce pnacB 
espéraity aToir lecommaodeincntd*i^Kaiawe. 
Cepentiant le marquis dJugetaou ae flattai ds 
nuÎQtenir l'Empire dans ta oeutiatitê, cB M 
l'ofTefisaDt eoriea, en rétractant, aalaatqnoi 
pouvait, tes ofï^n&es precedenles, et cq it'ïii 
géant lesquatre cercles Toisins de la Franee. 

Pour assum celte neutralité importanle, k 
roi ^kdressa aox diètes de Fraociiart et de Witn- 
bonne , nne ^^daratioo , dans laqiiel!e îl gro^ 
liesait une amitié sÎAcere pour le corptffr- 
manique . et écartait par l'expoAé des tn-tm , 1b 
fausars loterprrtatioDS qn'oo Toulait dooMcran 
calnK qu'il montrait; o&ani comme pren^csanf 
réplique, l'éJoignemeot de toutes ses troo|ni 
des frontières d'Alsace et de Lorraioe . où il oj 
avait d ailleurs aucun magasin. 

Cependant le roi de Pnusie et l'electefir Vjh- 
tin . qui avaient d abord protesté contre fàé- 
Tatioa du grand-doc de Toscane à l'Eapiie, 
l'araieiit depuis reooano ; ainsi la France et 
l'Esp^oe étaient tes seules puissances qui cou- 
tinuassoit de le mécoonaitre. Le marquis de 
Slainville ayant apporte de la part de l'Empi/ei 
au marquis d'Argenst» , Jcs leitrts de partie^- 
Ckw de l'élecboQ, te loi avait enjointau mintsUVi 
de les rendre sans les ooTrir , et sans moltr^r 
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le refus ; refus qui était le seul point qui pût 
offenser l'Empire ; mais il n'était pas vraisem- 
blable qu'il déclarât la guerre pour ce motif , 
le roi ne possédant rien qui le rendit membre 
de l'Empire. Celui-ci pouvait bien contraindre 
M8 sujets et ses vassaux *, maïs non ses égaux et ses 
'voisins , de reconnaître le nouvel empereur. Le 
roi de Prusse seconda la France dans cette cir- 
constance, et sa conduite fut extrêmement 
déliée et circonspecte. Craignant de prendre 
couleur, toutes ses démarches étaient mysté- 
rieuses et négatives. Sans conseiller à aucun 
prince de l'Empire* de rester neutre avec la 
France , il disait que l'Allemagne devait bannir 
de son sein , les guerres. Il conseilla toutefois au 
duc de Wirtçmberg de profiter de la conjonc- 
ture présente, pour obtenir le gain de son procès 
pour ses neuf seigneuries d'Alsace , dans les-* 
quelles , en effet ,• il rentra par la générosité du 
roi; ce qui lui valut une augmentation en re« 
venu annuel de ao6,ooo livres, tandis que par-lk 
la cour de France s'assurait de la neutralité 
du cercle de Souabe , dont le duc de Wirtem- 
temberg et Févéque de Constance étaient co- 
directeurs. Cependant la reine de Hongrie af- 
fectait de crier partout que c'était le roi de 
Prusse qui empêchait la déclaration de guerre de 
l'Empire contre la France, et elle ne l'appelail, 
afin de le rendre odieux , que le dictateur de 
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l'Empire. Le roi de Prusse agissait ains 
son propre intérêt , parce qu'il ne voulait point 
çmployer ses forces contre la France , en faveur 
de la reine de Hongrie, avec laquelle il étût 
mal réconcilié. 

La politique française en Allemagne était bien 
conduite. Sa direction sur les lieux était prÎD- 
cipalement confiée au sieur de la Noue , lequel 
se concertait secrèleuient avec quelques nii- 
nislres de l'Empire que le roi pensionnait, et 
il envoyait à ses miuistres des instructions tott 
chant le ton et le style dont ils devaient user 
dans cbaque événement. Lis lui avalent été su- 
bordonnés, en ce point, par le iniitistre des 
affaires étrangères. 

La cour de Versailles, sur la fin de 1 746, gagna 
à la neutralité deux électeurs de plus ; ce furent 
ceux de Saxe et Cologne; celui-ci, par unsul>- 
side, ainsi qu'il a été dit ; eb le second , parle 
mariage de sa fille avec le dauphin. Dès-lors, 
la nf^ulralilé fut assurée, et la France put régler 
en cotiséqueiice ses plans militaires. M. d'Aï- 
genson s'en applaudissait beaucoup; il Tapp 
lait sa neulralitè , comme l'ayant amemée païdes 
moyens peu communs en politique , tels que b 
déaannemeiit sur la frontière d'Àltemagne, e' 
une négociation aussi vive que nitsurée. Oa w 
peut dissimuler qu'il n'y eût im grand mériK 
d[' ta part du ministère , à ilouner Celte f>K' 
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poodërance au parti français dans TEmpire. 
Quand il chercha à la créer , la France devait 
employé inuliiertient des sommes ixhtéèhêes 
pour l'élection «d'un emperëUr qui ne joua ja- 
mais que le rôle d'un priiloe itigitif dëtrôâë, et 
elle ayait eu la douleur de toir son priAciipal 
ennemi , être élevé à la coufônne impériale!^. De 
plus, les armées du roi avaient été éfipulsééS de 
TAllemagne , où les Français étaient odieux pair 
iescontributionsqu'ilsy avaientlevées. Enfin, la 
paix séparée de la Prusse avait fait refluei' Contre 
la France, les armées autrichiennes, aupa^àfVant 
détournées par la diversidti de Ce f^tittcfe eh Bo- 
héme« Toutes ces circonstances déf^vôfableifr à la 
France, étaient non moiifis côhti'airèd k la iieU"- 
traUté qu'elle désirait de la part de FAiréniagne; 
néanmoins elle y parvint , et il tté hii ^n èoûta 
^e 85o,ooo Ifv* en présetis et eh subsides. 
Si Louis XIV poussa trop ViVétilent ses dt^ôits 1747. 

* * Affaire 00 

«t le système de convenafnc^ 5 pai^ lefl^SrrêWdëé^Seiu avec ré 
thambres de réunion, Lôui^ iv totri^éat -àéttè tîn. 
éonduifé attière et entreprenante pàf âéà tAé^ 
aagemens extrêmes p(m* le* tttertïbteïî du corps 
^manfique. 

La baronie de Seltz éf ait tii) fief très éoUèridé'* 
*able> siHïédânS TAlsa^Je ef« âppât^éiMttit à Téféc* 
♦efar Patati*. Ce prince s? attachât à disputef au 
poi le suprême dàmctiHéySicà^ p^tié ({ii^tV aug- 
tnenf^it pàl^là eës droits fégaliehs , «ôit parce 
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que cette indépendance le mettait dans le ras 
de se faire acheter par la France. Il ne pouvait 
pourtant nier le principe que le roi y représen- 
tait l'Empire ; il l'avait reconnu par difTérens 
traités, et notamment par celui de ^J'i^; niais 
quand on en venait à l'application de ces traités, 
il contestait le droit et le fait ; et ses officiers 
exerçaient avec hardiesse des actes quels France 
tolérait, de crainte de se brouiller avec l'Em- 
pire. 

Une vive contestation s'éleva à l'occasion du 
fait suivant : Le roi avait rendu une ordonnance 
sur les précautions à prendre contre la maladie 
épidémique des bestiaux. Celait une affaire de 
police générale . et par conséquent de souverai* 
iieté. Cependant les officiers de l'électeur Pala- 
tin, dans la baronie de Seltz , firent déchirer 
les placards du roi , et en substituèrent d'autres 
au nom de l'électeur, comme unique souverain 
du pays. M. de Vanoles. intendant d'Alsace^ea 
écrivit au comte d'Argenson . ministre de la 
guerre, et celui-ci renvoya le litige au miniltK 
des affaires étrangères qui chargea M. le Dnm* 
Tunde ses principaux commis, de composerm 
travail sur cette matière. Laffaire fiil traîlM 
à Fontainebleau , entre le roinLsire des afiairet 
étrangères, et le miaislre de IVlectevr Piriaùr 
M.deGrevembrock, qu'on miimcaMuupnMS 
avec M. lelk-an, homme très iosUvit, ^ le 
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força d'aYOoer les droits du roi. M. de Gre- 
Tembrock , piqué y se jeta dans l'intrigue de 
oour, et non-seulement Youlut faire retirer 
cette affaire des mains- de M. le Dran , mais 
même s^occupa de le faire destituer. Madame 
de Pompadour et d'autres personnes ayant dit 
a M. d'Argenson, que ce commis lui faisait grand 
tort , et lui portait beaucoup de haine , ce mi- 
nistre avait répondu qu'il aimait jusqu'à son in- 
gratitude, parce qu'il servait mieux le roi qu'un 
autre. Enfin Louis xv montra au marquis d'Ar^ 
genson , peu de jours avant sa disgrâce, et au mo- 
ment de partir pour la chasse, un mémoire 
qu'on disait venir du roi de Prusse, pour de- 
mander qu'on ôtàt à M. le Dran , le départe- 
ment des affaires de l'Empire, pour le donner 
à Tabbé de la Ville. M. d'Argenson remit au roi, 
à son retour de la chasse , une réponse qu'il 
commençait en disant : ce Qu'il était heureux 
» pour ses commis, que le peu d'occasion qu'ils 
» avaient de faire parler d'eux à S. M. , ce 
9 fût dans celle-ci , oit la fidélité incorruptible 
» du sieur le Dran avait été si bien reconnue. » 
M. d'Argenson s'attachait ensuite à dévoiler 
tous les ressorts de cette affaire , et à démêler 
tous les fils de l'intrigue ourdie par le ministre 
palatin pour perdre le sieur le Dran. Néan- 
moins , il fut entraîné malgré la justice qu'il 
rendait à ce commis , à le déplacer. La conduite 
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(le M. d'Argenson lui fait honneur , et il était 
de son devoir, et conforme aux règles de la pro- 
bité de défendre uu des premiers sujets de son 
miuiatère, contre une intrigue dans laquelle on 
voulait faire intervenir le roi de Prusse; connue 
si un souverain élratiger porte ses regards sur 
des personnes qui ne sont censées agir que par 
l'ordre du ministre , et responsables a lui seul 
de leur conduite. Mais il n'est pas sans exemple, 
qu'on mette en avant des noms de souverains 
puissans pour perdre des sujets respectables, 
parce qu'iU se dévouent courageusement à leurs 
devoirs , et au bien de l'étal. 

Toutefois, le sieur Cbanibrier , chargé des 
affaires de Prusse à Paris, ne dit pas uu mot 
au ministre , de ce prétendu office envoyé par 
sa cour pour changer les attrihutioi^^ d'un de 
sesprinripaux commis. 

L'affaire de Seltz fut traitée à fond dans le 
conseildu roi. M. d'Argenson y proposa le main- 
tien des droits de la couronne ; mais les autres 
ministres y firent passer une délibération con- 
traire, très préjudiciable à ces droits , et dont 
l'objet était de souffrir ce qu'avaient fait les 
officiers de l'électeur Palatin, et de se conten- 
ter d'une petite procédure conservatoire et 
clandestine , où l'on informerait contre des 
quidams qui avaient enlevé les placards du loi. 
La fenueté de M. d Argensou , quoique esli- 
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zBable et basée sur le droit^ était peut-'étre im- 
polîtique dans un moment où l'an ménageait 
extrêmement FEmpire, parce qu'on craignait 
qu'il ne sortit de sa neutralité. L'affaire avec 
rélecteur Palatin pouvait amener une cohtes- 
tatiôu générale/ Il parait que cette difQcultéy 
quoique peu sérieuse en apparence , contribua, 
aiofti que plusieurs autres motifs, à accélérer Ja 
dis((r£|ce de M. d'Argenson , qui t^ut lieu peu 
après, malgré tout son zèle et son application. 

Ce ministre habile avait conçu l'idée de for* 5746. 

Négociai 

mer une rj^pubuqui: italique, ou association infructueu 
perpétuelle des puissances d'Italie, ainsi qu'il ail Turin, 
y ep avait une des princes d'Â.Uejpnagne, des pro- 
yinces des pays protestans et des Cantons hel- 
vétiques. M. d'Argenson, qui regardait ce projet 
comme la plus, grande affaire qui , depuis long- 
temps eût été traitée en Europe, en présentait 
ainsi les bases dans un mémoire rendis au roi. 

« Ce n'est point un équilibre parfait qui forme 
» les républiques germanique, helvétique et ba^ 
ji t^^ique , ou pour mieux d^Âre , ce n'est point 
p Tégalité intérieure qui les maintient. UégaUté 
» est impossible entre \es puissances comme 
j» entre tes hommes , par la grande raison qu'il 
9 y aura toujours dans le moïkde , inégalité de 
9 talens et d'activité. Cependant l'égalité doit 
9 être le point où yise la sagesse commune t^ 
V politique. 
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«Par un principe d«n ton se rapproche, antant-i 
«qu'il est possible, on ne voit plus dans le 
» monde de ces grandes révolutions qui chao- 
» geaient autrefois la face de l'univers. Un reste 
» de barbarie soutient encore, pour un tenips^ 
» l'ardeur des conquèles et des nouvelles acqui- 
» sitions; mais dans quelques siècles, les princes 
)i reviendront d'un goût si abusif pour eux- 
» naêmes, Le*s conquerans sont les querelleurs 
» de la Société civile. Chacun les fuit et les 
» chasse. Les puissances se liguent contre les 
« princes ambitieux. On s'arme puissamment 
«contre les voisins inqurels et dangereux; ou 
» s'ils reculent leurs frontières de quelques can- 
» tons , ils les ruinent au-dedans, et laissent 
» leurs successeurs en proie à leur faiblesse, et 
» à l'envahissement des autres princes. 

» L'antique barbarie ne subsiste donc plus 
» que par l'injustice des désirs ; mais les arts on! 
» fait de si grands progrès en Europe, que la dis- 
» cipline miUtaire et la correspondance poli- 
D tique s'opposentde toutes parts aujourd'hui, à 
a l'exécution de ces désirs violens et tyi anniques. 
y> Que chacun conserve ce qu'il possède ; que les 
)) grands états se contiennent par la police exté- 
» rieure; et se préservent par-là d'être enta- 
» mes par des voisins plus puissans , mieux gon- 
» verués, ou réunis dans une ligue. C'est le 
» meilleur couseil qu'ils puissent suivre ; mais 
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3» qu'ils cessent de chercher à s'étendre davàn- 
» tage. 

3» La maison d' Au triche a eu ce tort ; et elle en a 
s> déjà éprouvé les fâcheux effets en plusieurs cir- 
» codstancés. A l'abdication de Charles-Quint, le 
» partage de sa puissance en deux, fut nécessaire. 
I» Philippe II perdit sept provinceâ des Pays-Bas, 
9 et ses successeurs le Portugal. 

* » La monar^ie d'Espagne , en changeant de 
M maison souveraine, a perdu l'Italie et le reste 

* des Pays-Bas. 

».La seconde branche d'Autriche, qui vient 

* de s'éteindre en Allemagne , est remplacée par 
» celle de Lorraine ; mais, à ce changement, elle 
1» perd déjà la Silésie et quelques portions du 
» Milanais , après avoir sacriiSé les Deux-Siciles 
y^Â l'état^lissement de Isl pragmatique Caroline, 

» Mais il est par la guerre d'autres pertes plus 
» sérieuses, et telles sont au-dedans , la faiblesse, 
» l'-épuisement des trésors dépensés, des dettes 
» contractées, le sang des peuples^ les campagnes 
9 ioêiilteset les arts transférés ailleurs. Lesgrands 
}> états deviennent ainsi sages par nécessité, et 
» apectateui^'S par impuissance. L'Espagne est 
31 iréduite à cette situation , et s'en relèvera dit 
3> ficilement^ notre France n'y court-elle pas à 
» pas précipités ? Et quelles forces aurait par 
selle-même, la puissance autrichienne, sans 
» l^rgent des puissances maritimes , qui , depuis 
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» le commencement de ce siècle, ont pris pour 
jj principe, de soutenir contre la France, leur 
» tyrannie commerciale par la tyrannie conti- 
j> uentale de la maison d'Autriche. 

» L'Italie est , depuis trois siècles , l'un de ces 
» théâtres d'ambition et de conquête , où vien- 
» nent se consumer les grandes puissances. Leî 
» empereurs y établirent leur pouvoir et le virent 
» fréquemment détruit. Cbarleiviii y montra 
» la valeur et la légèreté française. Louis xiiel 
» François i^' y éprouvèrent encore de plus 
» grands revers. Les Vénitiens en ont été. peii- 
» dant un temps, les tyrans ; mais ce temps passa 
» prompleraent , et leurs efforts ont fait dispa- 
ïi raître leur puissance. Nous y avons voulu 
D conserverquelques citadelles, quelques postes, 
» pour y prendre part aux désordres, sous prê- 
« texte de défense et d'équilibre ; mais ce n'est 
» point tout cela qu'il faut.- 

» C'est de concentrer les puissances italiqu<^ 
n en elles-mêmes ; c'est d'en chasser l'Autricbe; 
» et de montrer l'exemple de n'y plus prélendre; 
» si quelques princes étrangers y gouvernent 
* encore, que ces princes deviennent tout à fait 
«italiens ; qu'ils ne puissent hériter ailleurs; 
» ou que, s'ils préfèrenld'autres successions qui 
B leur surviendraient, ils abandonnent alors à 
» des successeurs désignés, l'état qu'ils posséde- 
» ront en Italie ; et que cette option, cette in« 
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» patibilit^oient une des lois fondamentales 
» de toute domination en Italie. Soyons les pro- 
% moteurs de cette règle. Enn ployons -y de la 
» force et de la sincérité pour la maintenir ; em- 
». péchons les troubles et ia tyrannie; nous en 
» avons les moyens. Soutenons les faibles et les 
», opprimas ; nous som mes assurés que nos seules 
». menaces . auront l'effet des plus grandes vic-^ 
» toires; nousygagnerons pour nous, honneur, 
p repos et si^reté. » Ainsi s'exprimait M. d'Ar« 
genson. 

Plein de ces principes, et malgré le mot du 
Cardinal Dossat (i) , répété par quelques poli- 
tiques timides qui soutenaient qu'il faudrait 
fortifier Lyon , si le roi de Sardaigne devenait 
plus puissant, M* d'Argenson ne fit point diffi- 
Çi^lté de faire les premiers pas vers la cour 
de Turin ; et plus les armes françaises. faisaient 
des progrès dans le Piémont, plus les caresses 
et Ifçs avances lui paraissaient dignes de la sa- 
gesse, du roi. 

I^e gouvernement et le conseil de Turin n'a- 
vaient point alors la fermeté , la dextérité, ni les 
qualités éminentes et les grandes vues du roi 
Victor-Aroédéeii, père de Charles-Emmanuel lu, 
alors régnant. On y avait bien les mêmes pria* 

(i) Le cardinal Dossat disait, en parlant dat ducs de 
Savoie , ces petits louveteaux de Savoie. 
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cipes ; tODt y était dans l'ordre ; le t^all f ëliit 
assidu ; mais on y faisait trop de cas de la peâte 
Jinesse italienne. Ou y préférait quelque gain 
médiocre, obleou par lenleuret fourberie, à 
' UQ plus grand bien obtenu par la franchise. 
Toutefois le roi de Sardaigoe se piquait de pro- 
bité, et il n'y avait manqué que par la faute de 
ses ministres et un mauvais système de cabioel. 
11 y avait enfin, à Turin, et dansle conseil du roi, 
des factions peu favorables â une liaison intiiiie 
avec la France. Malgré ces circonstances quint 
garantissaient pas uu succès certain, M. d'Ai^ 
genson se hâta de s'aboucher avec le sieor es 
Mongardin, conseiller du commerce du rot «le 
Sardaigne, et qui paraissait chargé , à Parïs', dn 
affaires de la maison de Carignan; mais Iran 
couversalions , quoique assez concluantes', ne 
furent suivies d'aucun effet. 

M. d'Ârgenson avant eo notion de quelques 
discours tenus à Turin par le marquis d'Orméa, 
pensa qu'un homme qui se trouverait auprès 
de lui , sans être annoncé pour oûnîstre de 
France, etquî se ferait ensuite connaître, GOfBÉir 
avant misûon spéciale de lui , convaincnit 
M. d'Orméa de ta droiture et de la btmne fioà 
du cabinet français. On indiqua â M. d'Argensoo 
UQ jésuite, homme sage et sitr. Il était de la 
{MTOvince de Ltod , et avait quelques visites â 
turc dans des nuàsous de Pieflionc. M. d'Ar- 
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genson lui dicta son instruclion , k Paris , dans 
sa cellule, ^e jésuite se rendit sur lairontière du 
Piém-ont , d'où il écrivit à Turin , pour deman^ 
der des passeports; mais le ministre, M. d'Or- 
méa , qui , depuis quelque temps , était sans 
crédit, étant venu à mourir, la mission du jé- 
suite n'eut point de suite. 

Ce^ndant, le progrès des armées gallo-espa- 
gnole^n Italie , était éclatant. La reine de Hon- 
grie, attaquée vivement par le roi de Prusse, 
négligeait ce pays ; la cour de Londres payait 
mal les subsides dus au roi de Sardaigne , et le 
Piémont était écrasé de contributions. Mais les 
Espagnols^ qui avaient plus de troupes que la 
France en Italie, voulurent y faire la loi, et abu- 
sèrent bientôt de la victoire. La reine d'Espagne 
fit prendre possession , en son nom , de Parme 
et de Plaisance, et fit couronner l'infant don 
Philippe à Mifan. On perdit ainsi de vue des con- 
quêtes qui auraieiit assuré la communication 
avec la Provence , et prévenu la prise de Gènes 
par les Autrichiens. 

La cour de Madrid , qui se crut conquérant^ 
sans le concours de celle de Versailles, ne m^t 
plus de frein , ni de mesure à ses désirs. On n'y 
voulut pas même soupçonner la possibilité d'un 
revers de fortune ; et les règles militaires , comqàe 
lesmotifspolitiques, furent également dédaignés. 
C'est à cette présomption aveugle qu'il faut 
v. ai 
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altribuer le mecontenlement excessif de FEs- 
pagne contre la France, lorsqu'on y apprit le 
Irailé modéré querelle dernière venait de con- 
clure avec la cour de Turin ; traité qui fot pt^ 
pKré de la manière suivante. 

Le roi de Sardaigne avait , en octobre l'J^, 
envoyé très secrètement à AL d'Ai^ensoo, le 
sieur de Moogardin , pour lui témoigner l^vie 
qu'il avnil de traiter avec lui ; ne se fianA{a'aa 
roi seul et à son ministre des affaires ëtrangém. 
M. d'Ar^nsou n'hésita point à lui adre^Cr. de 
son coté , un homme de confiance. 

M. de Cbainpeaui , résident de France à Ge- 
nêvp^ matsséjoumaD t à Paris, depuis long-teaps, 
fut choisi parle roi pour cette mission. Cet agctfi 
quijoignaità beaucoupde franchiscTune grande 
étendue de connaissances, éialt sage et désîolé* 
ressé. et plein d'idées tumioeuses qu'il ne bMiit 
que rectifier ou modérer. Instnictïoaf pleins 
(KMivoirs et chiOres. il reçut tout directement 
de' M. dWi^enson ; et comme cette mtssioa 
devait être en»-elûppée d'un 1res grand secret, 
il ac iravcstil en abbé , sous le nom dVtMé 
Boms$ei. 

' S«s instmctions ciraient le tablemi des manx 
^fK'oefscansêsen Italie', par la prétandorsufiério- 
rilédese«nperearsd'Al4«B)$nesiH'le oKttinent. 
t>n T réfutait lears |MÎDC^»ax ar;gnniiens ; el oo 
y ëuMtesatl que le iniips paraùsait venu de 
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l'éteindre , et de constituer les puissances d'Italie 
dans une entière indépendance. On indiquait 
l'association comme-moyen pour maintenir leur 
liberté à Favenir, en empêchant toute puis-^ 
sance du dehors d'y dominer. Les princes de 
maison étrâagère qui s'y trouvaient souverains, 
devaient se.regarder désormais comme italiens, 
et être exclus de toute souveraineté qui leur 
écherrait horâ de l'Italie : ils devaient dans ce 
cas, opter pour Fune ou pour l'autre , et aban- 
donner la souveraineté italienne à celui qui leur 
était désigné pour successeur, soit par le traité, 
soit par la diète italique. Cette condition excla- 
sive était jointe au partage des provinces autri- 
-chiennesen Italie. On abolissait jusqu'à la déno- 
mination du saint-empire romain dan^ toute 
l'Italie : la moindre république , le plus petit fief 
devenait aussi libre de tout suzerain étranger 
que les plus grandes puissances d'Italie ; et la 
maison de France y sacrifiait tous ses droite sans 
réserve , etc. 

Si le roi de Sardaigne eût pensé avec élé- 
vation , il eût embrassé ce système avec plus 
de chaleur et moins de défiance , et ne se fût 
pas découragé si facilement ; car il vit bien que le 
roi et son ministre procédaient de très boÀne 
foi et avec grand zèle; mais il envisagea d'abord 
quelle serait l'opposition de l'Espagne , et il 
poussa fort loin son opinion de l'ascendant de 
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cette puissance sur nolr0: cour.; Ainsi, il alla 
avec réserve ,. sur.cel^ affranchissement gêné* 
rai , quoique , d'après.la médiocrité deson état, 
il y gagnât plus que n'avait encore fait aucun 
de ses prédécesseurs. De plus, il s'assurait for- 
tement ce qu'il gago^it^obtenait^le Milanais, 
et devenait le chef des princes d'Italie. 

« Quant au partage , dit M. d'Argenson , il 
» était ménagé avec générosité et prévoyance ; 
» c'était l'çuvrage entier du roi, et c'est peut- 
j> être le seul ouvrage de son règne qui soit bien 
» à lui. Le roi , bon géographe, avait présentes 
» à l'esprit toutes les positions topographiques. 
» Il trouvait plutôt sur une carte , le point de;- 
j> mandé qu'aucun de ceux avec qui il travaillait: 
» il avait l'esprit naturellement juste. Il ne s'agis- 
\ sait que de le faire sortir de l'assoupissement, 
» de l'indécision et de la timidité. J'eus ce-talent 
D avec ce prince , en plusieurs affaires ; je le 
B plaçai sur les bonnes voies , et il y courait mieux 
» qu*un autre. Je ne l'ai jamais vu>i grand que 
» quand il écouta le rapport que Cbampeaux 
» lui fit, à Choisi, de la première négociation de 
» Turin. Il ordonnait en maître, et discutait en 
» ministre. S. M. écrivit beaucoup de sa main 
» sur le partage , m'envoya chercher souvent 
» sur de nouvelles idées qui lui étaient venues 
» et qui étaient bonnes. Je les travaillais la 
» nuit avec Cbampeaux , pour y joindre mes 
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^ objections, et pour mettre 4i)ut en règle et en 
^ forme. Ainsi se fit son instruction. Je laissai à 
^ Cham peaux , quelques-uns des papiers écrits 
^ de la main du roi, et ils firent merveille ; ou 
» pour mieux dire , ils firent tout quand il les 
i montra au roi de Sardaigne. Ce prince voyant 
n que ' ceci était véritablement l'ouvrage et la 
j> volonté du roi , souscrivit à tout subitement, 
» par respect; et comme eût fait un sujet par 
» obéissance. Que de grandes choses feraient les 
» princes , s'ils voulaient user d'une volonté 
» propre , et indépendante des courtisans et 
» des flatteflrs ! » 

Le sieur de Champeaux partit sous le nom 
de l'abbé Roussel , et trouva ses passeports 
à point nommé. Arrivé à Turin, on le logea 
à la cour, dans une chambre secrète, qu .il 
conféra avec M. de Gorzegue, avec le premier 
ministre , avec le roi de Sardaigne même, et avec 
le duc de Savoie, héritier présomptif, sans le-< 
quel le roi, son père, ne concluait rien décapitai. 
On lui avait fixé, quatre jours, pour négocier, et 
il n'en prit pas davantage. Les deux premiers 
jours, on battit la campagne; le troisième on 
9 s'éloigna et le quatrième on étai t encore plus dif- 
ficile : les chevaux étaient à la voiture de Cham- 
peaux , pour partir à. minuit ; le jour expirait. 
C'est alors que cet envoyé se décida à montrer 
au roi de Sardaigne , la note suivante éot^it^ dc^ 
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la main de Louis xv , et qui convainquit le 
I narque piémontais que le roi de France pensait 
1 et agissait par lui-même. 

a Je trouve bon que Champeaux aille à Turin, 
qu'il soit bien déguisé ; cur il doit être connu 
» dans ce pays- là; et €^uilny demeure que quatre 
V jours -.après quoi, toute négociationsera rompue, 
■a Si Von n'accepte pas le premier projet, voilà 
o celui peir lequel on peut j suppléer. 

» j4u roi de Sardatgne-, tout le Milanais qui 
s à la rive gauche du Pô , et à la droite jusqueti 
j> laScrivia; 

y>AVinfant, toute larive droite , d^uts la 
» viajusques et compris l'état de Parme , le Cré- 
» monais ( le fort de Géra d'Adda rasé ) , et la 
n partie du Mantouan qui est entre FOglio etlt 
» Pâ; 

» Celle par-delà, à la république de Fenise 
» ce qui est à la rive droite du Pô , au duc 
\ » Modène , avec t éventualité du duché de Guas- 
B talla ; et aux Génois , la principauté d'Oneille 
I » avec Final, et le château de SerraFalle. 

Le roi de Sardaigne jugeant par ces délai 
( tracés de la main de Louis xv , que ce raonarqu* 
[ agissait avec droiture et pleine connaissance de 
cause , accepta ce dernier projet , lequel fut ré- 
digé et signé en deux heures. 

La discussion de la part du roi de Sard^ij 
avait roulé principalement sur l'affraDchi; 
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ment de Fltalie, et rabolition du saitit-empire- 
Tomain ; il désirait que cet article , et celui 
d'une association et diète italique, vinssent 
après le traité de partage. Quoique la cession 
d'Oneille aux Génois , le blessât infiniment > il y 
consentait , si le roi persistait. • 

Les préliminaires ayant donc élé signés à Tu- Prâiaîoaîre 
rin, le 26 de décembre 1745 , tant par l^ mar-ia j^L^ « 
quis de Gorz^;ue , pour le roi de Sardaigne , que ^^^ ^^^ 
par M. de Champeaux, comme revêtu des pou- 
voirs de la cour de France , celui-ci les apporta 
à Paris. 

Toutefois le roi de Sardaigne fit remettre à 
Champeaux , par le marquis, de Gorzégue , un 
mémoire qui proposait quelques modifications 
aux préliminaires proposés par S. M. T. C. 

Le mémoire présentait ensuite un projet de 
traité en forme , en dix-sept articles. Ce projet 
fut aussitôt envoyé à Madrid, ainsi que l'avaient 
été les préliminaires ; et le roi de Sardaigne 
étiaiit disposé à signer le traité , aussitôt que le 
roi d'Espagne l'aurait (ait. 

Dans ce traité , il était stipulé qu'il y aurait 
un acte particulier pour les conditions de l'u- 
nion et association qui seraieut formées entre les 
princes les plus considérables de l'Italie , pour 
maintenir, conjointenifint et de concert, le 
repos et la tranquillité dans cette partiede l'Eu- 
rope j et pour empêcher que désormais aucune 
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armée étrangère pût y entrer sous quelque pr^ 

texte que ce pût être. 

Une des principales conditions de ce traité, 
devait être encore un commun iiccord de ne 
jamais permettre qu'aucun état d'Italie pût être 
possédé, en autînn temps et à l'avenir , par les 
princes portant la couronne impériale, ni celle 
de France ou d'Espagne. 
6. Peu après la signature des préliminaires, k 

■rojî!. cour de Turin envoya des pouvoirs au sieur de 
*W' Mongardin, pour signer l'armistice entre elle et 
les cours de France et d'Espagne ; et les pouvoirs 
ne s'élant pas trouvés analogues aux prélimi- 
naires, il fallut que Mongardin en sollicitât d'au- 
tres; ce qui amena un premier retard fAclieux. 
Mais il se rencontrait, dans la conclusion de 
l'armistice, une grande difficulté au sujet de la ci- 
tadelle d'Alexandrie , dont les troupes de France 
et d'Espagne faisaient le blocus en commun 
depuis long-temps, et qui était aux derniers 
abois. D'après des conventions antérieures entre 
la France et l'Espagne, la possession de la cita- 
delle était dévolue à l'Espagne, qui était déjà 
maîtresse de la ville. L'armistice obligeait à lever 
le siège; et le roi de Sardaigiie pouvait, après 
cela, tromper la FranCe ; ce qui exposait celle-ci 
à de vifs reproches de la part de l'Espagne. Si, 
d'iiu autre côté, oii ne levai* pas le siège, ce 
n'était pas un armistice. 
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Dans cette perplexité, le comte d^Argenson , 
ministre de la guerre , imagina Texpédient de 
ne laisser entrer dans Alexandrie , des approvi-^ 
sionnemens y que pour huit jours , et jusqtià ce 
que la France eût obtenu V adhésion de VEspa- 
gne'y aux préliminaires de Turin. 
^ Mais il existait une autre difficulté bien plus 
sérieuse : l'infant don Philippe était à Milan , 
qui, ainsi que le Milanais, était promis au roi 
de Sardaigne ; et il enlrjiît dans les vues de l'Es- 
pagnededonner ce pays a l'infant. On ne pouvait 
"songera en Investir le roi de Sardaigne, par la 
force; les troupes espagnoles, en Italie, étant fort 
supérieures à- celles de France, et là cour de 
Versailles n'étant point d'ailleurs disposée à se 
brouiller avec celle de Madrid. 

On n'avait donc, pour faire adhérer celle-ci 
aux préliminaires du traité que la France ve- 
nait de conclure , que la voie de la négo- 
ciation ou celle de l'abandon. Mais l'abandon 
lie devait être que de simple menace et de 
pure apparence. Ce moyen est très délicat ; 
car on peut se tromper dans la prévoyance 
des effets de la menace simulée. Les plus en- 
têtés comme les plus hardis la bravent , et 
jettent dans l'embarras. Le marquis d'Argen- 
son proposa de ne donner à l'Espagne , que 
quatre jours, pour délibérer sur Tacceptaiion 
des préliminaires de Turin, et Louis xv fut 
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mrmed'avisqu'il ne fallait lui en laisser quedetis. 
Le marquis d'Argenson expédia un courrier 
ù levêque de Bennes, ambassadeur du roi en 
Espagne, pour qu'il donnât connaissance à la 
cour de Madrid, des préliminaires de Turin. Il lui 
envoyait encore de longues instructions renfer- 
mant tous les arguraens dont l'ambassadeur 
pouvait se servir pour faire agréer ces prélimi- 
naires. 

I;.ouis XV écrivit au roi d'Espagne, pour lui 
exposer ses raisons, IVxhorlant à l'acceptation 
la plus prompte; et lui faisant entrevoir, qu'en 
cas de refus et d'obstination , il serait obligé de 
prendre quelque parti fâcbeux, sans pourtant 
énoncer l'abandon de l'entreprise. 
e- Cette nouvelle qui fut reçue à Madrid , comme 
de l'undes plus grands malheurs qui aurait pu lora- 
ber sur la monarchie espagnole, fut à l'instant 
divulguée, et nu orage affreux éclata sur les Fran- 
çais. L'évèquede Rennes, malgré son caractère, 
essuya les expressions sévères et les gros mots 
,dont la reine était prodigue dans sa colère. 
Il devait renvoyer son courrier , sous deux 
fois vingt-quatre heures , avec une réponse dé- 
finitive de la part de la. cour de Madrid ; la ré- 
ponse fut un refus net d'adhérer au traité. 

Sans perdre de temps, leurs majestés catho- 
liques dépêchèrent à Paris, avec le titre d'am- 
bassadeur extraordinaire, le duc d'Huescar, ca- 
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.fîtaine des gardes^ lequel était revêtu de cinq 
^andesses, et JQuisâait de tout ce qui, en fortune 
jtX en considération, peut relever un individu. 
Sa diligence fut extrême : toute son instruction. 
Consistait à dire ««qu'il venait s'opposer au traité 
& de tout^ . ses forces , sans y apporter au^ 
icune modification, et que jamais TEspagne 
» n'y consentirait* » 

Ce seigneur commença par s'aboucher avec conférenc» 
^eiques amis du mmistre , et lui envoya même car «Tec m. 
des émissaires pour lui promettre une gran-^^^*"^ 
dessé de la première classe, s'il déférait aut 
[désirs de l'Espagne , et consentait à rompre 
ic traité jde Turin. M. d*Argenson rejeta ces 
insinuations méprisables, qui tendaient à lui 
iaire sacrifier le devoir à l'intérêt. 

Il ne tarda pas à avoir-, avec le duc d'Hués- 
car, une longue conversation dans laquelle 
celui-ci lui dit «c que les deux couronnes de 
» France et d'Espagne seraient maîtresses de 
»tout, si elles voulaient s'unir, et augmenter 
» encore leurs efforts; qu'en vain le prince 
s Edouard échouerait dans son entreprise en 
9 Ecosse, et que même le roi de Prusse et l'Em- 
D pire germanique Se tourneraient contre la mai- 
> son de Bourbon ; que celle-ci tenait l'Italie, 
i et avait mis le pied sur la gorge du roi de Sar- 
» daigne que la France avait tort de traiter si 
' bien ; que l'infant enfin avait tout droit sur la 
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H Lombardie, et que l'Espagne armait de nou- l^-j 

« veau pourle soutenir, » 

M. d'Argenson rçfuta tous ces argumens, ar- 1'^ 
ticlepar article ; mais l'ambassadeur n'écoutait 1.) 
rien. Ce ne fut que dans le cours de la nëgocii* 
tion , qu'il offrit avec des mystères affectés, et I, 
commecraignant le désaveu , de se contenter ai 
faveur de l'infant, du Milanais jusqu'à /'Omèrone. 
I^e ministre répondit qile l'Espagne n'avait 
qu'à négocier à Turin des modifications; que 
du côté de la France , le roi avait donné irré- 
vocablement sa parole et sa signature, et que 
même c'était lui-même qui avait prescrit tous 
les articles du traité ; que la justice et des vues 
supérieures y avaient présidé en tout , et qu'il 
s'agissait une fois pour toutes , de bannir les 
Allemands de l'Italie ; seul moyen de mettre un 
terme aux guerres qui avaient désolé ce pays. 

Tout le parti espagnol, à Versailles, à la tèie 
duquel était M, de Maurepas , etl'ambassadeur 
ordinaire d'Espagne, Campo-Florido , s'agi- 
tèrent en tous sens , pour faire revenir sar le 
traité , ou au moins pour augmenter l'apa- 
nage de don Philippe. En vain, même GamjK»' 
Florido, qui craignait d'éprouver de sa cour une 
disgrâce éclatante, alla se lamenter dans le obi- 
net du roi ; ce prince fut inflexible. CependaDt, 
comme le traité d'armistice n'était pas eucore 
signé , le sieur de Champeaux fui renvoyé à 
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Turin, pour rassurer le. roi de Sardaigne sur 
les contradictions et les refus de TEspagne, accé* 
terer le perfectionnement du traité principal , 
ef convenir des mesures militaires provisoiresv 
Enfin, le comte de Maillebois, gendre de M. d'Ar- 
genson , signa à Paris , pour la France , le 1 7 de 
février I746» 1^ traité d'armistice , et le sieur de 
Mongardin le signa pour le roi de Sardaigne. 
Quelques jours après , M. de Maillebois partit 
pour Turin , muni de pleins-pouvoirs du roi , 
et d'une instruction qui avait été concertée 
initre le ministre des affaires étrangères et celui 
dé la guerre, et qui était même plus militaire que 
|K>litique« Il s'agissait de combiner toutes cho- 
wS'pôur l'exécution de l'armistice ; pour agir 
ifabord sans les Espagnols, si leur opiniâtreté 
continuait; et pour repousser les Allemands^ 
81 le projet s'exécutait. 

' Le comte de Maillebois partit trop tard , et 
mita se rendre à Turin, beaucoup plus de temps 
que n'en avait mis le sieur ^e Champeaux. Ce* 
pendantcelui'ciessuyaitdecontinuels reproches 
jde la part de la cour de Turin sur cette lenteur , 
et sur celle Ji signer l'armistice. On comptait à 
Tarin, les momensde l'accession de l'Espagne^Oa 
flavait que la négociation reculait au lieu d'à* 
Tancer. L'ambassade solennelle du duc d'Huesr 
XiSLT , la promesse de la disgrâce du marquis d'Ar- 
genson , les môuvemens des courtisans et mi- 




1.1VIVI 

deSardatgae , It 

\kstà, écrivit à L/i 

l^qiteWc îl I 

olleuiive , sur ' 

du danger q 

nuûas fl(.'& Eip 

tniié ne liend 

«arprenant i 

■'ic ().Tr rofTa 

'mn pour 1^ 

^, [ur une circQ^ 

^ Turin, env ' 
' tt lui dit V '^ 

■ * •'" scmj fl 

•" '■' ferrne ■., 




353 vp PÉRI 

« Lombardie, el qup ' 



" veaupourlesoui. 

M.d'Argensoj; 
ticlepararliclp ; 
rien. Ce ne fui 
tion , qu'il a/ 
commecrar 
faveurdet ^ 

Le I 
qu'à n 
di 



, qtl i écriva'ienl à Ma- 

^ir bon, el qu'on vain- 

-Jenl preni aluré du trailé; 

'^rl contre te gréde la cour 

■^.^téaoi, donnait lieu à une 

>^i une fermentation, pendant 

;^tf Cbampeaux restait dans une 



j/fit état de choses, qu'immédiate- 
■Jy^paix de Dresde , la reine de Hon- 
V*J^> (rente mille hommes de ses trou- 
/•'''-iifcbe dont il y a peu d'exemples daoi 
I ji"^ puisqu'elles faisaient près de dix 

/K'vlBliérement par jour, en sorte qu'en 
^gsines , cette armée entr.a dans le' Man- 
*'* g( la Lombaidie; et de là vint dicter k 
'^ foi de Sardaigne. Celui-ci dont les des- 
( secrets avaient été découverts par ses an- 
. .jilliéa, ne savait plus que répondre au gêné- 
[autrichien, prince deLiclitenstein^quirob- 
jjitàsacour, tan'disquelesieurdeChampeaux 
-.fit caché dans-iiD grenier de son palais. 
l£ roi de Sardaigne jouait avec ses allies le 
i^Je îeplus difficile. On était arrivé au mois de 
0ijr8, el les Autrichiens le pressaient decom- 
ipencer les opérations de la campagne. Il fallait 
aa'il tâchât de se justifier des deux côtes; il 
avait annoncé à la cour de Versailles sa défeo* 
tion -envers ses anciens alliés, les Autrichiens, 
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parce qu'ils avaient enfreint leur traité , en ne 
le secourant pas ; mais il observait que l'affaire 
chan^eait^ dès qu'ils lui envoyaient des secours 
suffisans.AnxAutrichiens,ildisaitqu'ils n'étaient 
ps(s encore en force pour agir; et dans tout ceci on 
ne peut pas dire que le roi de Sardaigne fût de 
mauvaise foi, et qu'il manquât, en particulier, 
à ce quSl devait à Louis xy. Ce monarque lui 
avait écrit le premier de sa main, pour lui mar- 
quer qu'il lui rendait toute son amitié : la cor- 
respondance s'était rétablie entte ces deux 
princes , et on n'oubliait rien pour le rassurer ; 
mais les effets ne répondaient pas aux désirs de 
la cour de Turin. 

Le comte d'Argenson , ministre delà guerre, 
avait bien écrit par le comte de Maillebois, le i8 
de février 1746, au maréchal de Maillebois (ï) , 
commandant de l'armée d'Italieade faire cesser 
» les hostilités , pendant deux mois , avec le roi 
9 de Sardaigne^ en se conformant pour le sur- 
» plus, au traité qu'il recevrait de Turin ; » mais 
cette lettre qui aurait dû être envoyée par un 
courrier extraordinaire , arriva trop tard , et 
fut de toute iuutilitéé 

m 
■ I ■ ' ■ I I — — — r— B^— —— — ^— 1^ 

(1) Le maréchal de Maillebois était fils da ministre d^s 

finances Desmarets. C'était un excellent homme de guerre , 

mais pins propre à exécuter qu'à combiner. Le maréchal de 

* YiUars disait de lui « qu'il n'avait pas inventé la poudre; 

• mais qu'il ne la craignait pas. » 
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Le maréchal de Maillebois exigeait toujours 
«les contributions dans les états du roi de Sar- 
daigne, et Alexandrie était si presstfe qu'il n'y 
avait pas , pour deux jours , la nourriture la 
plus abjecte (i). Il paraît que l'armée gallo-es- 
pagnole voulait s'en emparer, comme d'un 
moyen de s'assurer du roi de Sardaigne. Cepen- 
dant le maréchal de Maillebois s'aperc^antde 
mouvemeiis hostiles de la part de ce prince, 
partit subitement deTorloiie, et arriva, leiode 
mars, à RivoHj aux portes de Turin. On lui en- 
voya aussitôt deux des principaux ministres du 
roi et le sieur de Champeaux, qui lui dirent qu'il 
venait trop tard , et que les trou pes piémontaises 
étaient en mapche depuis deux heures du matin, 
pour dégager Alexandrie prête à tomber entre 
les mains des Espagnols, et même pour chasser 
les Français d'Asli. Le maréchal argumenta 
vainement contre ces résolutions ; il fat con- 
gédié. 

Le succès passa les espérances de la cour de 
Turin : Alexandrie fut dégagée ; et M. de Mon- 
tai , lieutenant-général dcs armées du roi , snr- 
pris dans Asti, fut fait prisonnier de guerre 
avec les neuf bataillons qu'il commandait; 
M, de Maillebois étant arrivé trop tard, pourle 
secourir. 



(i) On y mangeait les chais 
nourriture était presqu' épuisé. 



t ks rats ; et ce genre ift 
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Le roi de Sardaigne , le lendemain de la sur- 
prise d'Asti , écrivit à Louis xv, une lettre de sa 
main y dans laquelle il s'excusait de cette dé- 
marche offensive , sur la nécessité de délivrer 
Alexandrie, du danger qu'elle courait de tomber 
entre les mains des Espagnols ; assurant S. M. 
que leur traité ne tiendrait pas moins. Rien ne 
parut plus surprenant que cette lettre, qui fut 
bientôt suivie par l'offre de sa part, d'une ridi- 
cule médiation pour la paix. 

Mais, par une circonstance singulière/ deux 
jours auparavant la surprise d'Asti , la reine d'Es- 
pagne , forcée d'avouer la bonté et la sagesse du 
traité de Turin , envoya chercher l'évêque de 
Rennes , et lui dît : <c Nous n avons pas dormi 
» de toute la nuit y le roi etmoL Nous n avons fait 
» que raisonner du traité que le roi très chrétien 
9 a conclu sans nous , avec le roi de Sardaigne ; 
» ei de la fermeté quil a apportée pour le sou-^ 
9 tenir : nous cédons enfin : nous ^voulons bien 
» texécuter. » 

Le courrier dépéché d'Espagne apporta cette 
nouvelle, à Versailles, deux jours après celle de 
la surprise d^Asti et de la rupture du traité de 
Turin , par un événement militaire si malheu- 
reux dans ses suites. 

La négociation de Turin , quoique non cou- '746. 
Tonnée de succès, €S4i uùifi^it diplomatique qui tions^tur 7e 
Konopeiasagacitéde M. d'Argenson. Elle avorta, S!'* ^" ^^• 

T. 22 . 
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non par sa faute , ni par défaut de pKcaulions, 
mais par un concours de circonstaoces étran- 
gères , et surtout par les attentions qu'on vou- 
lut aroir pour l'Espagne , qu'il eût fallu en- 
traîner arec TÎoIence, au lieu de la <x>n5nltfr 
avec mollesse. Il est des momens où les méua* 
gemens enrers un ailîé j sont funestes. Quelque- 
fois on le sert , en ne Técoutan t pas ; et les exprès- 
sionsdela reconnaissance ne tardent pas i succé- 
dera \*humeur occasionnée par les brusqueries. 
Le plan de la cour de Versailles était en lui- 
même beau et magnanime. Donner à la belle 
Italie une assiette fixe, et en lier les partiel 
éparses par une fédération générale, qui la vendit 
indépendante des lois et de Tinfluence de l'étraii* 
ger, était une conception vaste , et d'hantant plus 
estimable, qu*elle était désintéressée. Les moyeni 
d'exécution ne furent pas toutefois proportion- 
nés au plan . II eu t fallu que la France eût en Italie, 
a sa disposition , des troupes à la fois capables 
d*en imposer aux Espagnols^ en les forçant d'ae- 
cepter l'armistice y et capables surtout, de s'ap- 
poser à llrruption subite des Autrichiens; car 
ce furent ceux-ci principalement, qui renver- 
sèrent le plan concerté entre Versailles et Tor 
rin , et obligèrent le roi de Sardaigne a revenir 
à ses premiers engagemeos. Tcwtefois la rsp- 
ture qu'il fit des prélnniDaires de Tarin, ne , 
peut hti être imjporée comUne un naàque db 



LIVRE V. 359 

IkVnne foi. Ce n'était qu'ua acte provisoire y 
qui devait recevoir son complément de Tar- 
mistice, et de Tadhésion de la cour de Madrid ; 
or 9 l'armistice fut conclu trop tard, et l'ad- 
hésion de l'Espagne ne vint point. Ainsi le roi 
de Sardaigncî fut légitimement dégagé; et on 
ne peut lui imputer le manque d'exécution d'une 
mesure qui eût eu d'importans effets pour le 
repoB futur de l'Italie , et même pour celui de 
l'Europe! 

Cependant la cour de Madrid était de nouveau mîmIoo é 
mécontente, qu'on eût entamé un^ négociation ^^^ ^ 
avec le roi de Sardaigne, sur des bases contraires ^^vhp«- 
à ses prétentions; et quoique cette négociation 
eût manqué , le roi d'Espagne rejetait les expli- 
cations que lui donnait l'ambassadeur de France, 
Yauréal. On sentit alors, à Versailles , la néces- 
sité d'envoyer à Madrid , un négociateur par- 
ticulief 9 pour prévenir un refroidissement qui, 
dans les circonstances, pouvait être fâcheux 
pour la France ; et, en même temps , pour dis- 
poser d'avance , la cour d'Espagne , à entrer 
dans quelques vues particulières, par rapport 
à l'Italie. 

Lemaréchal deNoailles, ferme de téte,.quoique 
d'un âge avancé, offrit^ dans un méipoire daté 
du âo de mars 17469 d'aller en Espagne, se 
bornant au simple remboursement de ses frais ; 
et Louis XV répondit, en marge du mémoire : 
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« J'accepte avec plaisir vos offres, et j'espèfe 
n que si quelqu'uQ peut re'ussir, ce sera vous. Js 
» ne prétends pas qu'il vous en coûte rien. Vous 
» emporterez avec vous, une somme d'argent que 
» je vous ferai donner; et à votre retour, nous 
» payerons le surplus de votre dépense. Je eon- 
» nais votre sagesse, et vous savez parfaitement 
i> ce qu'il faut faire. Aussi je m'en rapporte k 
* vous sur ce chapitre, ainsi que sur le premier 
D qui est délicat ; mais 

■ A Taincre sans pi^iil, on triomplie sans gloire.... • 

Le maréchal de Noailles partit de Paris, le 5r 
de mars 1746, et reçut audience de Philippev, 
ïe aS d'avril. Après les assurances de la tendresse 
du roi, son maître, pour leurs majestés catho- 
liques , il ajouta que ce monarque leur avait 
envoyé un de ses ministres d'état, non-seulfr- 
ment par une marque particulière de son atteo* 
tion, mais aBn qu'ils eussent auprès d'eux, une 
personne assez instruite des affaires politiques, 
pour répondre sur-le-champ, aux dîfBctlItéi 
qu'on proposerait. 

Lorsqu'il fut question de l'objet réel de l'am- 
bassade, qui était la guerre d'Italie et l'établis- 
sement de don Philippe, le maréchal repré- 
senta au roi la nécessité de former un plan qui 
embrassât tout ce qui était désirable; mais lors- 
qu'il observa que l'établissement de don Pbî: 
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lippe , tel que l'Espagne et la France Ta valent 
jusq^M^i souhaité ^ ne pouvait plus guère avoir 
lieu oans Tëtat actuel des choses ; le roi d'Es- 
pagne lui répondit , d'un ton sec : « AUez-yous 
il me répéter. Monsieur le maréchal, que 1% 
» traité de Fontainebleau est lh[>uvrage de la co- 
» 1ère et de Tambition, comme on l'a déjà dit ? » 

L'ambassadeur s'apercevant que le rouge mon- 
tait au visage du roi , et qiie ce n'était pas là le 
moment de discuter cette matière, lui répliqua: 
« Non, Sire, je ne dirai rien là-dessus à votre 
9 majesté, sinon, qu'il nen est pas des traités en- 
9 tre.deux grands princes , comme des actes entre 
» des particuliers, puisque f exécution des premiers 
miB est subordonnée aux événemens; mais je sup- 
» plie Yotre majesté de vouloir bien remettre la 
9 disbcusion de ce point à un autre joun » Le 
maréchal aussitôt ajouta « qu'il fallait s'occuper 
j» avant tout , de l'arrangement des opérations 
3» militaires , dont le plus ou le moins de succès 
3» devait décider de l'apanage de l'infant. » On s'en 
occupa effectivement, non sans^de vives plaintes 
de la part du roi et de la reine , contre ceux qu'ils 
regardaient comme les auteurjsdes revers d'Italie^ 

Le maréchal de Noailles possédait le talent 
essentiel aux négociateurs , qui est de bien con* 
naître les différens intérêts des princes, de s'ac- 
commoder avec prudence , mais sans faiblesse, 
à leur caractère, et de les amener au but par 
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la persuasion, et les senlîmens qui les affectent. 
Il en avait besoin auprès de la reine (l'Es||^ne, 
maîtresse absolue des affaires. Voici l'idée qu'il 
se forma de cette princesse. « Elle me paraît, 
» ecrivait-il le ii de mai, avoir de l'esprit ^ de 
j) la vivacité, enfêcd finement, répond juste r 
» elle a une polilesse noble. Je n'ai pas encore 
» assez traité avec elle , pour avoir pu approfon- 
» dir son caractère; mais en général, je crois 
» que l'on peut avoir excédé dans les portraits 
» que l'on en a faits. Elle est femme; elle a de 
» l'ambition ; elle craint d'être trompée , elle l'a 
S) été, ce qtii lui donne une défiance qu'elle 
ïi pousse un peu trop loin. Mais je crois qu'un 
j) homme sage, désintéressé, et qui saurait ga,-' 
» gner sa confiance, la ramènerait avec patience 
X à np prendre que des partis raisonnables, II 
» ne s'agit que de trouver des hommes de celte 
» espèce; et l'on m'a dit qu'ils étaient assez rares 
a dans tous les pays. » 

Le maréchal écrivait encore : « La persuasion 
« ne se commande pas , et autant que j'en puis 
» juger, on a plus gâté d'affaires qu'on n'en a 
» accommodé par le ton décisif et impérieux. » 

II proposa au ministère espagnol de traiter la 
négociation par des mémoires auxquels il serait 
répondu ; ce qui lui fut accordé, quoique ce fût 
contraire à l'usage de la cour de Madrid. 

Le maréchal de îfoailles, pour mettre plus 



1 
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d'ensemble et d*apIomb daps ^a conduite, avait 
demandé, en partant, qu'on Tinstruisit de tout 
avec exactitude. Le roi lui fit passer d'abord les 
pièces entières, enfermées dans des bpîljes, afin 
que. le ministère espagnol ne s'en doutât point : 
de plus, le marquis d'Argenson lui envoyât des 
extraits de sa main , mais insuffîsans (1) ; ensorte 
que le maréchal de ^oailles éprouvait souvent 
de grands embarras, n'étant point.a^sez au cou- 
rant de ce qui concernait TEspagne. 

I^e marquis d'Argenson , pour s'excuser sur 
son silence en plus d'un point , écrivait au jp^ar 
réchal (2) : 

ce Quelle serait l'utilité, de communiquer à 
» Aranjuez, des projets indigestes, des velléi- 
» tés, des tentatives dont Tébauche révolterait 
9 peut-être une couronne délicate sur le point 
j» d'honneur, et sur les intérêts d'Italie? Son ima- 
}» gination s'allumerait, elle trouverait du mal 
» là où il n'y aurait que du bien ; elle gâterait 
» tout enfin , et prendrait sa^s doute,, dçs me-' 
» sures nuisibles. » 



(i) L*art d'extraire les dépêches n'est pas commun , ou 
plutôt , il est facile , pour les gens médiocres , parce qu'ils 
mettent tout indifféremment dans un extrait ; mais il est plus 
difficile pour l'homme d'esprit , ^ui «s'attache uniquement 
à ce qui constitue- le fait ^ et à saisir ce qui est caractéris* 
tique. 

(2) Lettre au maréchal de Noailles^ du 25 de mai. 
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Tandis que le maréchal de Noailles tâchait 
d'atteindre ie bnt de sa mission par toutes les 
précaotions de la prudence, et surtout par des 
luènagemens étudiés, le maréchal de Maillebois, 
général en chef de l'armée d'Italie, et le mnr- 
quis d'Argenson , parlaient et écrivaient cha- 
cun de leur côté, avec une vivacité capable d'ir- 
riter les anciennes plaies , et de rompre toutes 
les mesures. M. de Noailles s'en ouvrit au comte 
d'Argenson, ministre de la guerre , et frère du 
ministre des aflaires étrangères. Apres lui avoir 
parlé des discours légers et indiscrets du maré- 
chal de Maillebois gui avaient fort raécoDienté 
la cour d'Espagne, il lui parlait ainsi du maf 

quis d'Argenson « Je ne puis m'empêcher 

» de vous dire un mot , à cette occasion . sur la 
» manière dont M. votre frère écrit et parle de 
» leurs majestés catholiques, et de toute cette 
3> cour. Je vous prie de rendre justice aux motifs 
y> qui me déterminent à vous parler ouverte- 
)i ment; mais rien ne peut faire plus de tort aux 
n affaires, ni lui faire à lui-même , plus de pré- 
B judice. Vous ferez de cet avis l'usage que vous 
» jugerez convenable. Je lui en insinue quelque 
ji chose dans une lettre particulière que je lui 
» écris; mais lorsque les conseils et les avis ne 
» sont pasdugoijt des personnes ausquelleson les 
» donne, ilsont ordinairement très-peu d'effet, a 
Avec une conduite si mesurée et si 
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dVgards, M. de Noailles réussît au-delà de ses 
espérances. Son plan de guerre fut adopté ; et il 
fut dirigé principalement contre les états du 
Koi de Sardaigne, afin de détruire toute idée 
d'une négociation particulière. Il parvint aussi 
à faire abandonner en partie , le traité de Fon- 
tainebleau , dont on n'avait pas prévu toutes 
les conséquences. "^ 

Dans un mémoire remis, le 6 de juin, par 
le roi d'Espagne , au maréchal de Noailles , ce 
prince se désistait du Milanais et du Mantouan, 
qu^ou lui avait assuré par le traité de Fontaine- 
bleau, se montrant persuadé qu'on procurerait 
un équivalent à don Philippe. Il finissait « en 
j> mettant, pour tous les temps, entre les mains 
» du roi son neveu , le sort de la reine son 
9 épouse , celui du roi des Deux-Siciles , don 
» Carlos, et de l'infant don Philippe, comme 
p les plus tendres et les plus chers dépôts de son 
3> amour et de son cœur , qu'il lui fut possible 
» de lui confier. » 

Le maréchal^ après avoir reçu du roi et de la 
reine, les marques les plus flatteuses d'estime et 
de confiance , en prit congé , le 7 de juin ; ayant 
rempli l'objet de son ambassade , et emportant 
l'assurance positive , que l'Espagne n'avait en- 
tamé aucune négociation particulière avec les 
cours de Vienne et de Londres. 

Le maréchal de Noailles soutint , dans cette 
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ambassade difficile, sa réputation. « Il oV'St pn» 
» donné à l'entendement humain, a-t-on ditde 
» lui fi), de porter plus loin l'esprit de détail. 
B La nature, en le form.Tnt, avait faitun effort. 
■a II possédait toutes les sciences qui entrent dans 
» la composition du gouvernement politique, 
s civil et militaire j mais l'assortiment de ces qua- 
>i lités ne passait point le cabinet. Son ame ti- 
» raide, incertaine et chancelante dans un jour 
» d'action, était à son esprit les facultés d'agir. 
• Génie vaste et étendu, c'était le plus grand 
a homme de l'Europe pour le conseil (2). » 

Le maréchal deNoailles fut, en effet, général, 
tacticien, financier, négociateur, agriculteur, 
économiste, compositeur en musique, etc. Il sut 
tout, dirigea tout; et pourtant ileut rarementde 

(i) Mém. de Pompattonr, t. I. 

(2) Le maréchal Adrien de Noailles, avait épousé l'hér!- 
lière de madame de Maiiitenon , dont il fut le favori ; ce qui 
le conduisit à avoir une part dans la coniîance de Louis iiv, 
les dernières années de la vie de ce monarque. 

Il conseilla au duc d'Orléans , régent , la polysinodie , as 
la multiplicité des conseils, et fut président du conseil des 
finances. Aj^ant travaillé à ôter la régence à ce prince, il 
fut enilé. 

En 1743, il commandait l'armée française en AUrmoffue, 
et avait réduit k Deltingen, le roi Georges 11 et l'armée an- 
glaise à capituler , lorsque les Français furent battus pu 
l'ardeur ïndiscrètedu due de Gramonl. 

La mfme année , le maréchal de Noailles , par le crédit de 
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grands succè3. L'abondance de détails nuisait 
chez lui aux vues d'ensemble , et il avait peut- 
être plus d'esprit et d'imagination que d'assiette 
' €t de jugement» 

Ce seigneur avait remis au roi , par zèle pour 1747- 
Je bien public, un long mémoire, en date du mar'^is*d'A° 
l5 de septembre 1746 f dans lequel il rappelait ^J^^ctLe ,*^â 
les fautes du cabinet français depuis la mort de p<>^**'<i'»«- 
l'empereur Charles vîi, à l'ëgard des cours de 
Vienne, de Turin et de Madrid , et en particu- 
lier k l'égard de l'Angleterre , avec laquelle on 
aurait pu entamer une heureuse négociation. 
M. de Woailles représentait au roi « combien , 
> d'une part, les affaires étrangères exigent de 
» connaissances et; de travail ; et del'autre, com- 
» bien le ministre qui les dirigeait présentement , 
» s^'en était formé une fausse idée , en disant quil 

ipadame de Chàteauroux et du duc de Richelieu , fut nommé 
ninistre d'état. 

, En 1 744 9 spi^^s 1^ disgrâce de M. Amelot , il gouvernait 
iTec le pouvoir d'un premier ministre. Dans le cours de la 
naladie du roi à Metz , il chassa de l'Alsace le prince de 
Lorraine , et le força de repasser le Rhin. Il négocia infruc- 
tueusement la paix avec le marquis de Choiseul-Stainville , 
envoyé du grand-duc de Toscane , époux de l'impéra- 
trice Marie-Thérèse. £n 1 74^ , il suivit le. roi à l'armée dé 
Flandres. Envoyé en Espagne , ainsi qu'o^Ment de le dire y 
co qualité d'ambgssadeur extraordinaire , il fut ministre 
d'état jusqu'à sa mort, arrivée le 24 de juin 17661 à Tâge 
de 88 ans. 
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» n avait rien a faire, et, en effet, nefaisantriat 
» laissant manquer d'inslruclions el d'iafbrma- 
» lions ceux qu'on employait dans ks cours: 
B décidant de tout avec une légèreté singulière 
D aussi indiscret en propos que faible en raison- 
» nemens, excitant enfin un méconteDteuienl 
o géne'ral au-dedans et au-dehôrs. » 

Ce mémoire, si aigre , si défavorable , et qui 
même sortait de la stricte vérité à l'égard du 
marquis d'Argenson , acheva d'ébranler la con- 
fiance que Louis xv avait eue jusqu'alors daos 
ce ministre. Des intrigues de cour, et, en par- 
ticulier l'affaire de Seitz, avaient altéré encore 
le crédit de M. d'Argenson ; en sorte qu'au mo- 
ment où il croyait être arrivé au comble du crédit 
par la réussite du mariage du dauphin avec la 
fille duroi de Pologne, électeur de Saxe, quiliu 
avait témoigné son estime de différentes nia- 
nières (i), le roi se décida à le renvoyer. B 
convient d'ajouter qu'il ne plaisait ni à madame 
de Pompadour, ni à plusieurs ministres étran- 
gers , ni aux autres ministres du cabinet. 



(i) Le roi de Pologne avait écrit une lettre de tîTs rem»- 
dmens à M. d'Argenson , et lui offrit l'ordre de l'aigle noir. 
que ce ministre refusa , n'approuvant pas que les nûnisicn 
portassent d'sdKs ordres que ceui du roi. Le roi de Po- 
logne lui fit un présent de porcelaine de Saxe, de laTaleiB 
de vingt raille écus. 
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Le marquis d'Argenson attribuait sa disgrâce, 
et le peu de faveur dont il jouissait à la cour , ad 
défaut qu'il avait ^ de n'être point courtisan. Il 
ëtait trop franc , et ne savait pas même dissimuler 
avec le roi. Ce mioîstre se peint ainsi lui-même 
tians ses inémoires manuscrits : «J'aime le genre 
» humain, je voudrais son bonheur; et peut-être 
» me trouverais-je plus touché du bonheur gé- 
» néral que du particulier , de celui de ma pa- 
3» trie que de celui de mes amis. . • • Des amis ! 
» où en trouve- t-ôn de dignes de ce nom ! — 

» Je n'en ai qu'un — Je me crois de l'in- 

j» telligence pour remédier aux différens dé« 
» sordres qui m'environnent , et pour y substi- 
» tuer de l'ordre. Les tableaux, les images du 
» bonheur public me paraissent grandes, et me 
» touchent. Je voudrais y ajouter, et me re- 
9 paître du spectacle aimable des* campagnes 
» heureuses et des villes policées ; etc. 2> 

M. d'Argenson était porté vers la prospérité de 
Fétat et le perfectionnement des sociétés. Mais 
la politique philosophique qui l'animait , le 
portait trop souvent à négliger les moyens de 
plaire , à brusquer ceux qu'il n'estimait pas , 
à dénigrer ses adversaires, et à ne céder jamais 
qu'à regret. 11 était brouillé avec sa femme, avec 
^K)n fils , le marquis de^ Paulmy , avec M. de 
Maillebois, son gendre, avec son frère le comte 
d'Argenson , avec tous les courtisans, et tous 
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les ministres. Chez lui , le caractère ne secon- 
dait pas l'esprit, et il oublia de se rendre ia- 
Ûueiit par les procèdes et les manières ; en sorte 
que ce ministre était regardé plutôt comme ua 
honnête homme quecomme,un négociateur dé- 
lié; et ses ennemis allant plus loin, le taxaient 
de malhabileté, d'indiscrétion , et de ne pas 
savoir se taire à propos. 

Le ministère de M. d'Argenson n'offre point 
de traités importans , mais plutôt des négocia- 
tions dont le résultat eût pu amener la pais 
générale, qui était sa grande pensée. Ses prin- 
cipales négociations sont : i°. colle avec la cour 
de Dresde, pour engager le roi-électeur à accep- 
ter la couronne impériale, et à se porter pour 
médiateur de la paix ; 

2". Celle avec la cour de Turin, pour la dé- 
tacher de la maison d'Autriche, et préparer la 
confédération italique; 

3°. Celle avec la cour de Madrid , pour lui 
faire goûter les préliminaires conclus en 1746 
avec le roi de Sardaigiie ; 

4°. Celles pour la neutralité de l'Empire; et 
avec Madrid, Turin et Dresde, pour le mariage 
du dauphin. 

Les vues dominantes de la politique de 
M. d'Argenson, se dirigèrent sur l'Autriche et 
l'Angleterre. Par rapport à celle-ci , il pensait 
qu'elle méditait systématiquement la conq 
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des colonies de la France et la ruine de son 
commerce, afin de pouvoir ensuite l'attaquer 
avec supériorité sur le continent, en y formant 
contre elle, des grandes alliances fomentées par 
l'exagération de sa puissance ; et en répandant 
l'opinion que la Grande-Bretagne étant la pro- 
tectrice de l'équilibre européen , elle ne saurait 
être trop riche , ni trop puissante sur les mers. 
M. d'Ârgenson voulait combattre l'Angleterre 
par l'opinion , la rendre odieuse par l'excès de 
sa fortune, et en prouvant que l'Europe, loin' 
d'être intéressée à développer son commerce , 
l'était bien plutôt à lui donner des entraves. 

Un autre objet essentiel de la politique de la 
France devait être , Sjuivant M. d'Argenson , 
l'abaissement de l'Autriche , qu'il fallait opérer, 
suivant lui , non pas par des agrandissemens , 
mais*en favorisant les puissances qui aspiraient 
à enlever à la cour deV ienne, quelques-unes de ses 
possessions ; et tels étaient le roi de Prusse pouc 
l'Allemagne , et celui de Sardaigne pour l'Ita-^ 
lie. Ce ministre pensait qu'il fallait faire la for-* 
tune de ces deux maisons , et les traiter cons^ 
tamment en alliés, jusqu'à ce qu'elles fussent au 
niveau de la maison d'Autriche dépouillée en 
Allemagne , de la Bohême et de la Moravie , et 
en Italie , de la Lombardie et de la Toscgine. 

Mi d'Argenson pensait que l'union des trois 
âduronnes de France , d'Espagne et de Naplés , 
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devait être fondée sur la justice et sur la re- 
cherche du bonheur général eu Europe , et noa 
sur de nouvelles acquisitions , la tyrannie et 
l'agression. 

-Par rapport au commerce , M. d'Argenson, 
porté pour une grande liberté , était d'avis 
qu'on facilitât ses débouchés , au lieu de les 
restreindre. 

En résumé , ce ministre voulait abaisser les 
grandes puissances , et agrandir les petites : ne 
point augmenter les domaines de la maison 
de France, qu'il regardait comme étant déjà 
assez étendus j mais se contenter de les amé- 
liorer. 
j . Le mode de travail dans le département des 

'''i'r''*d° ''ff^'^^s étrangères , est si important, que l'his- 
d'Acgeii' toire doit rappeler, pour l'instruction diplo- 
matique et les succès des aspirans, la métbode 
adoptée par les ministres appliqués et actifs. 

M. d'Argenson , pendant tout le temps de son 
ministère, se piqua d'une grande assiduité au 
travail. Levé à cinq heures, il commençait sa 
correspondance ; et à neuf, il renvoyait à ses 
quatre chefs de bureau , tout le travail du jour 
préparé et arrêté (i). 

(i) Ces chefs étaient MM. Da Theil et Le Dran, poar 

, la partie politique ; Berjiage , pour les finances du dëpar- 
tcment ; et Drouio , pour les affaires du dedans qui étaient 
alors attribuées an miiiislère des affaires étrangères. 
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' Ce ministre avait habitué ses employés à 
faire des extraits de toutes les 'dépêches et 
offices; ce qui lui servait à rapporter sommai- 
rement au conseil, les affaires qui méritaient 
le moins de discussion. Quant aux réponses 
à faire , ce ministre en écrivait l'esprit en 
marge ; et avec ses apostilles , on composait 
les dépêches pour les ministres au dehors. 

Indépendamment de ce travail des bureaux, 
le ministre écrivait les lettres les plus essen- 
tielles ou les plus délicates. Il rédigeait etteoFt 
des mémoires et des récapitulations pour te roi ; 
des projets , des plans , des agenda pour sa ' 
propre conduite , pour ses avis au conseil y et 
plu» particulièrement pour le travail avec le 
roi , qui avait lieu le lundi au soir ; ainsi que 
pour ce qu'il avait à demander ou à répondre' 
aux ministres étrangers , auxquels ildonnait au-* 
dieûce, le mardi. 

Le ministre disposait encore ce qtl'il fallait 
communiquer ou taire dans les conseils d'état , 
qui êe tenaient les dimanches et mercredis. Ce 
phia de travail annonce que M. d^Argensou 
était laborieux ; et c'est à tort que le maréchal 
de Noailtes disait an roi^ dans le menràire cité , 
que te ministre ne travaillait pas. Il ne tra« 
Taillait que trop ; ce qui le portait à négliger 
la société des. persoiwe^ de la coor et les- 
membres du corps diplomatique qui auraient 

V. a3 
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ouverain ; et il 
nul iloiite qtje sa vie retiiee el l'auslérlté de 
' sa conduite le rendirent peu agréable à beau- 
coup de personnes en crédit. 
17*7. Le roi noinina, au mois de janvier 1747, au 

Jp M. ds Puj. département des affaires étrangères , lîrulart de 
' Silleri , marquis de Fuysieux. Il avait été ambas- 
sadeur à Naptes , en 1 705, auprès du roi, don Car- 
los , et en était revenu en 1 739. Nommé au mois 
de sepleiiibre 1746 , pour assister aux conféren- 
ces de lïreda , pour la paix entre ta France, l'An- 
^çterre et la Hollande; c'est de cette fonction 
qu'il fut tiréj pourentrer auministère. On le ju- 
geait propre, par la connaissance qulil avait de 
l'état des négociations , à donner le mouvement 
aux affaires du cabinet. 

U parai t que ce furent madame de Pompadour 
el le maréchal de Noailles, qui portèrent M. de 
Fuysieux au ministère. Ce dernier lui remit le 
mémoire suivant, comme le résumé des principes 
qui devaient le diriger dans sou administration. 
(1 La paix à de certaines conditions (i), disait 
» le maréchal, est l'objet de la guerre comme 
» elle en est le terme; mais pour y parvenir avec 
jt sûreté et avec avantage, il est nécessaire de 
» concerter les opérations militaires avec les 
» mesures politiques. 
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» Un système politique qui n'est point ap- 
» puyé par les opérations militaires, est connne 
»Hn corps prive de l'usage des nerfs; et des 
» opérations militaires -qui ne tendent point à 
» l'appui du système politique, ressemblent à 
» des convulsions qui affaiblissent le corps, et 
» qui en dérangent toute l'économie. 

» Il est de principe que , lorsqu'on agit sans 
» plan et sans dessein, les plus grands succès 
j> sont presque sans effet, les moindres revers 
» sont suivis des plus funestes conséquences; 
» et que, tôt ou tard, on succombe sous le poids 
» des événemens. 

» Le défaut de plan . dans la conduite des af- 
» faires, est comme l'anarchie dans le gouver- 
» nement. Il faut, dans l'un et dans l'autre, un 
» point de réunion , un centre où tout abou- 
» tisse. 

» Pour sa déterminer sur un plan, il est des 
» règles et des maximes générales^ Il faut i**. avoir 
» un objet, et agir relativement à cet objet... 

a^. •» Tâcher de conserver ses alliés , et d'en 
V augmenter le nombre. 

3^. » Détacher, au contraire, ceux de ses en- 
» nemis par des négociations particulières. 

4°. » Faire diversion à leurs forces, autant 
3» qu'il sera possible. 

» C'est à ces différens points qu'il faut rap- 
» porter toutes les mesures qu'on doit prendre; 
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» ils en sont, en quelque sorte, la pierre de fou-' 
» che. Ce qui ne cadre point avec ces principes, 
u esl peu solide ou dangereux. » 

Ces maximes sont d'un bomme verse dans !a 
science politique, et peuvent servir d'instruc- 
tion générale pour tout ministre appelé à la 
direction des affaires étrangères. 

Lorsque M. de Pnysieux vint de Breda pour 
succéder à M. d'Argenson , sa santé était déjà 
très altérée, et le jour mènie de la prestation du 
serinent pour la charité de secrétaire d'état, il 
fut attaqué d'une fièvre ardente. Quelques jours 
après, on le crut mort; et il fut, trois mois, sans 
travailler. M, de Maurepas fut, dans cet inter- 
valle, chargé du portefeuille des affaires étran- 
gères. 

Les Français et les Espagnols, après la grandie 

jam défaite qu'ils essuyèrent à Plaisance, s'étaient 

""""vus forcés de précipiter leur retraite; mais ce 

qui accrut les funestes effets de cet échec, ce 

fut le rappel que Ferdinand vi, successeur de 

Philippe V (i), fît des troupes qu'il avait en 



(i) Philippe ï , roi d'Espagne , était mort , le 9 de juillet 
1746. Ce prince , sur la fin de se» jours , était devenu bi- 
zarre et nûsantrope. Gouverné par sa femme , il génwsssii 
quelque/ois de son esclavage; mais la religion et la nature 
l'y retenaient. La reine l'avait contraint à ruiner l'El- 
pagne d'hommes et d'argent , pour conquérir en Italie, de* 
domaines qu'elle ne put jamais obtenir; 
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^Italie. Les Français, trop faibles pour tenik» 
seuls, tête aux Autrichiens, repassèrent les Al- 
pes; et Gènes consternée ouvrit sans résistance 
ses portes, le 5 de septembre , à l'amtée autri- 
chienne , commandée par le général de Botta. 
C'est alors que les Autrichiens ♦ enflés de leurs 
succès, pénétrèrent même en Provence, où ils 
ne firent pourtant pas un long séjout; car il est 
à remarquer, à la gloire de la natioii française, 
que presque jamais Fenneliii , dans les temps 
modernes, n'a pu s'établir sUr son territoire. 

Au moment où la ville de Gènes tomba au 
pouvoir des Autrichiens, la France avait pour 
ministre auprès de la république, le sieur Guy- 
mond, tandis que celle-ci avait à Paris, pour en- 
voyé, M. Pallavicini, d'une famille génoise très 
distinguée. Les Autrichiens , entrés dans la ville 
de Gènes, en vainqueurs, en retirèrent vingt 
millions de contributions. Mais leurfierté ayant 
été jusqu'à ne point vouloir s'accommoder avee 
cette république, qu'ils traitaient en vassal ré^ 
volté , menaçant de l'anéantir et de la rendre 
province autrichienne, Tindignation releva le 
courage des Génois ; et, par un mouvement spon- 
tané, ils se soulevèrent contre le despotisme mi- 
litaire des Autrichiens, qu'ils expulsèrent de 
leurs murs, le à de décembre 1746. Quelques 
semaines avant cet éclat , le ministre des affaires 
étrangères, marquis d' A rgenson , avait reçu une 
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laquelle venait de l'envoyé île France à Gènes.3 
Il annonçait des vêpres siciliennes contre les 
Autrichiens, qui se tenaient très tranquilles dans 
cette ville, et en maltraitaient le pt^-nplf plus 
que jamais. Le sieur Guymond demandait Pnp- 
pui de la France pour celle opération : le ininis- 
tre repondit en deux lignes, « Çue chacun 
» vait ce qu'il avait à faire , et que la Frani 

• B n'abandonnerait jamais les Génois, i 

Le marquis Pallavicini, de son côté, plaidai 
la cause de sa patrie avec celle éloquence qi 
donne le malheur. La cour de Versailles ne lan 
pas à envoyer aux Génois, des secours 
hommes et en argent. Le sieur Guymond mon- 
tra dans celte occasion difficile , beaucoup de 
courage et d'adresse, ne cédant point aux me- 
naces des Autrichiens; et par son crédit parmi 
le peuple , il engaj^ea les Génois à ne point trai- 
ter avec eux. S'ils eussent plié sous le joug 
l'Italie était perdue pour la maison de BourE>on.j 

La cotir de Versailles était mécontente de 
quft les Hollandais avaient joint un corps do 

. leurs troupes, à l'année comijinée d'Autriche 
et d'Angleterre , pour agir en Allemagne contre 
rempereurCharlesvii;elque ce corps de troupes 
eût même concouru , depuis la bataille 'de 
Dettingen , à ruiner les lignes et les retranch* 
mens deGemersbeim en Alsace. Gctte cooduil 
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avait déterminé Louis xv à rappeler de la Haye, 
son ambassadeur le marquis de Fenelon , çt il 
avait pris congé de leurs hautes-puissances, le 
a3 d'avril ij44y P^^ ^^ discours véhément, 
principalement dirigé contre les cours de Lon- 
dres et de Vienne, dans lequel il déclarait, 
« que le roi, son maître, se voyait forcé dattà- 
» quer la reine de Hongrie dans les Pays-Bas 
» autrichiens, » 

M. de Fenelon se rendit incontinent à l'armée 
françaiseen Flandre (i),et il eut pour successeur, 
en qualité de ministre plénipotentiaire, l'abbé 
de la Ville, lequel , après avoir été précepteur de 
sesenfans, était devenu son secrétaire d'ambas- 
sade. L'esprit insinuant de l'abbé de la Ville se 
rendit bientôt maître de celui de M. de Fenelon , 
qui avait des talens médiocres. 

Cependant les états , inquiets, du départ de 
M. de Fenelon , non moins quç de l'attaque pro- 
jetée des Pays-Bas autrichiens , et craignant avec 
fondement d'être entraînés dans la guerre, 
crurent devoir tenter auprès de la cour de Ver- 
sailles, les voies conciliatoires. Ils adressèrent 
donc à Louis xv , le 4 de mai i ^[\(\ , le comte de 
Wassenaër de Twickel, en qualité d'envoyé ex- 



(i) M. de Fenelon fut blessé à mort , d'un coup de canon 
à la jambe, à la bataille de Raucoux , et mourut à cin- 
qii?nte-buit ans , )e 1 1 de novembrie 1746. 
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traordinaire. Ce ministre obtint audience du 
roi, à Cisoing près de Lille en Flandre , au rao- 
ment où ce prince se disposait ;t entrer en cam- 
pagne. 

M. de Wassenacr exposa que ses maîtres desi- 
• raient que la France ne portât point ses armes 
dans les Pays-Bas autrichiens, qui étaient consi- 
dérés comme barrière de leur république ; et ils 
témoignaient au roi un vif désir de contribuer, 
par leurs bons offices , au rétablissement de la 
paix générale, si sa majesté voulait bien leur 
faire connaître à quelles conditionselle pourrait 
se faire, Louis xv fît répondre, par le maréchal 
de Noailles et le ministre de la guerre, comle 
d'Argenson, qu'il ne lui convenait pas de faire 
le premier, des propositions de paix; et le 18 
de mai, il fit avancer son armée sur Menin, 
pour en faire le siège, pendant qu'une autre 
armée d'observation , commandée par le comte 
Maurice de Saxe, se mettait en mouvement. 

Dans une conférence qui eut lieu au Quesnoi , 
le 27 de mai, entre 1« maréchal de-NoailleSjIe 
comte d'Argenson et M, de Wassenaèr, celui-ci 
insistant toujours pour que le roi n'attaquât pas 
la ville de Menin qui était du nombre des 
places de la barrière confiées aux états , il lui 
fut répondu que le roi ne considérait ces pla- 
ces que comme des possessions de la reine de 
Hongrie; qu'on ne prouvait pas avec justice 
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et raison , deman<Jer que S. M. s'abstint d'atta- 
quer ses ennemis sur des points d'où ils se dis- 
posaient eux-mêmes à l'attaquer; et qu'elle 
était d'autant plus fondée dans l'attaque des 
Pays-Bas, qu'elle ne s'y était portée qu'après 
avoir fait aux Hollandais, des avances pour as*- 
surer , par une convention , la neutralité de ces 
pays. 

Le comte de Wassenaêr n'ayant pu obtenir 
des ministres du roi , une réponse plus favo- 
rable, était retourné près des états-généraux, 
pour recevoir des instructions spéciales sur les 
moyens d'ouvrir une négociation de paix , et il 
revint, le 21 de juillet, trouver le roi àÂrras. 

Comme les états -généraux avaient vu avec 
peine que leurs représentations n'avaient pas 
détourné ce ixionarque d'attaquer les villes de 
Menin , d'Ipres et de Furnes , quoique défen- 
duescomme places de la barrière^ par des troupes 
hollandaises , la nouvelle lettre de créance dont 
le comte de Wassenaêr était chargé , portait ; 
« Qu'ils avaient cru devoir le renvoyer auprès 
» de S. M. , pour , après avoir expliqué leurs 
» i^ées sur les moyens de finir la guerre , prendre 
» congé de sa majesté. » 

M. de Wassenaêr , en communiquant cette 
lettre, le a2 de juillet , au maréchal de Noailles 
'^t au ministre de la guerre, comte d'Argenson, 
leur remit aussi de la part des états *géné« 
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ratix , un iin'moire intitulé : Plan pour le rét*^ 

Glissement du repos. 

p»- D'après ce plan , dans lequel les elats-gene- 
le raux dictaient la loi au roi et à ses allies , de la 

. manière la plus absolue; non -seulement !a 
France devait renoncera ses conquêtes, mais 
elle devait renouveler en faveur de la reine de 
Hongrie, la garantie de la pragmatique saoc- 
tion , et la défendre contra quoscumque , dans la 
jouissance de la succession de son père. L'em- 
pereur Charles vu, de son côté, devail renonoer, 
saus aucune réserve ni restriction , ti toutes ses 
prétentions sur la succession du feu empereur 
Charles vi. 

Le maréchal de Noailles et le comte d'Ar- 
gpnson trouvèrent ces propositions tellement 
hors de toute convenance , qu'ils refusèrent de 
se charger d'en rendre compte au roi , de sorte 
que le comte de Wassenaèr se contenta de pré- 
senter le lendemain , aS de juillet , la lettre des 
états -généraux , et de prendre son audience de 
congé. 

Il sVleva, vers le même temps, une difficulté 
avrc les états-généraux , au sujet des garnisons 
hollandaises des villes de Tournay et de Dun- 
dermunde que le roi avait prises sur la reine de 
Hongrie. D'après la capitulation, elles ne pou- 
vaient pas servir contre la France et ses alliés, 
jusqu'au i"' de janvier i-jk'j. Cependant ces niè- 
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inestroupesfaisaientpartied'yncorpsdesixmille 
Lommes, quelesétats-gënëraux destinaientpour 
le roi d'Angleterre , contre le fils du prétendant ^ 
le prince Edouard , allie' du roi, et alors en Ecosse. 

Le ministre de France , à la Haye , démontra 
dans un premier mémoire, que cette disposition 
des garnisons de Tournay et de Dundermunde, 
était contraire à leur capitulation. Les états-géné- 
raux répondaient que Penvoi de ces deux gar- 
nisons en Angleterre, n'y était point contraire , 
puisqu'elles resteraient toujours au service des 
états-généraux, et que les capitulations seraient 
exactement observées. 

L'abbé de la Ville, par un second mémoire, 
insista plus fortement, « Nulle interprétation, 
V» disait-il, ne peut altérer le sens des deux ca-^ 
» pitulations. Il n'est pas permis, pendant dix- 
»huit mois, aux garnison^ de Tournai et de 
«Dundermunde, de faire aucune fonction mi- 
» litaire en aucun lieu de la terre. ' 

» Si vos hautes puissances se proposent le con- 
î traire, leur résolution sera injuste , et devien- 
» dra d'une conséquence funeste dans^ l'avenir. 
»Vous donnerez, b au t s et puissans seigneurs, 
» l'exemple de l'infraction la plus éclatante ; vous 
«aurez violé les droits sacrés qui mettent un 
» frein aux horreurs de la guerre ; vous aurez 
» brisé ces liens qui laissent encore aux hommes 
» quelque ombre des douceurs de la paix au mi- 
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9 lieu mioHt des bostiUt^ les plus criielli 
m TOUS lierez aux Tânqueurs llienreuse lil 
» d^' reoTojer les Taiocus sur Irar parole. Eàl" 
j» effet, qui voudra laiseer sortir une garnisoÉl 
» ftouft le serment de ne point porter les armes^] 
9 si ces sermens peuvent être violés , même sani- 
9 prétexte? 

9 CVftt la séduction des ennemis du roi ou 
9 plutôt des vôtres, qui cherchent, H. et P. 
p seigneurs, à vous faire violer en leur faveur, 
» le droit des geus, au mépris de ce que les na- 1 
» tions doivent respecter. Jaloux de la situation \ 
9 avantageuse de votre commerce , ils vous en- 
^ D traînent au-delà du droit d^auxilitûrequé vous 
D avez déjà trop étendu. Ils voudraient rendre 
D irréconciliables ceux qu6 nous venions de re- 
» garder comme capables dé réconcilier l'Eu- 
}» rope. Ils s'irritent de l'estime et des ménage- 
» mens que le roi vous a accordés dans les temps 
» les plus difficiles. Ils ferment tous les chemina 
y à la paix que tant de nations désirent , et 
D qu'elles ont même attendue de laprudedce de 
» vos hautes puissances, etc. » 

Les Hollandais cédèrent à ces justes repfé« 

sentations , et envoyèrent d'autres troupes en 

Angleterre , retenant chez eux les garnisons de 

Tournai et de Dundermunde. 

MN^Nm M. Cependant, sans se déconcerter par le mau- 

^tWmt). vais succès dos deux missions confiées , lan- 
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née dernière , au comte de Wassenaër , le grand 
pensionnaire van Lereîn avait adressé , vers 
la fin de novembre 1745, au marquis d'Ar- 
geoson , alors min^istre des affaires étrangères , 
le colonel Larrey, qui était muni d'une simple 
lettre qui devait lui servir de lettre de créance. 
Le colonel, présenté au ministre par l'ambassa- 
deur d'Hollande , lui glissa , en se retirant , la 
lettre du grand pensionnaire , sans que l'am- 
bassadeur s'en aperçût. 

M. d' Arçenson avait envoyé aussitôt cette lettre 
an roi , qui lui avait répondu par un billet de sa 
main ainsi conçu : ce J'approuve fort que vous 
» m'écriviez , plutôt que de venir me trouViCr 
3» dans des circonstances comme celles-ci. Cet 
» envoi mystérieux prouve la crainte des Hol- 
n landais. Ecoutons - les ; mais surtout ne 
9 répondons rien , que quand nous aurons 
» bien pesé nos réponses. Ce 2 décembre x 745 ^ 
» au soir. Signé Louis. » 

. Le colonel Larrey , quoique doué de peu de 
talent , eût été très propre , comme ami intime 
du grand pensionnaire , à transmettre et à re- 
cevoir des propositions conciliatoires ; mais 
M. d'Argenson lui avoua que la difficulté était si 
grande au sujet de l'abandon par la' France du 
prince Edouard j qu'elle ne pouvait s'y prê- 
ter sans trahir son honneur ; que l'expédition 
tentée par ce prince, était ua orage qu'il fal« 
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lait laisser passer , et qui n'irait peut-êlre p3l 
à deux mois. Le colonel Larrey avait donc pris 
congé de M. d'Argenson. 

La cour de Versailles , toujours plus rnécon- 
tenle des états généraux, avait ordonné, le 3l 
de di'cembre 17^16 , la révocation du Irai té de 
commerce de lySg. 

Après le retour de cet officier à la Haye, les 
1p ProvincesUuiesrésolureut, en l'j ^G^d' envoyer ï 
Louis XV une ambassade solennelle et polilîque- 
Elle fut confiée à M. de Wasseuaër, qui était déjà 
venu proposer la paix entre la France, l'Angle- 
terre et leurs allies. Ses maîtres voulaient, en 
quelque sorte , jouer le rôle de médiateurs. 

Le comte de Wassénaër était homme d'esprit; 
avait des connaissances en plus d'un geore, 
était nourri des bons ouvrages français, et s'é- 
nonçait avec assez d'éloquence, quoiqu'il parlât 
trop pour un négociateur. S'ëtaut répandu beau- 
coup dans le monde, chacun se piqua de Iuipa^ 
1er de la paix , et de négocier , pour ainsi dire, 
avec lui. Il se moqua de la nation française, et 
mandait à ses maîtres « çwe les Français étaànt 
» bienplus grar^ds politiques qu'on ne lepenstàt 
y en Europe, et qu'il nj avait à Paris, ni dame, 
» ni évêque , nichât , qui ne lui parlât politique.» 

De son côlë , M. de Wasseuaër n'était pas 
moins causeur que la nation qu'il raillait. Il 
disait partout qu'il apportait la paix, et uns 
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paix telle que le roi ne la ferait pas meilleure, 
«'il était à Amsterdam. Dans les cercles de Paris 
il cherchait , par des confidences familières, à 
flatter la nation , et à s'y rendre agréable. On 
lai avait dit^ à la Haye, que le gouvernement 
français était tel que la cour et la ville in- 
fluaient sur les affaires , et que le ministère 
avait peu de crédit- Pour décider le cabinet , 
M. deWassenaër croyait donc devoir traiter la 
France en république , où l'on s'attache à 
capter les suffrages de la multitude. 

Ce négociateur et le ministre hésitèrent 
long- temps sur les premières ouvertures de 
paix; chacun voulant amener l'autre, à s'expli- 
quer sur ce qu'il désirait; et , comme des deux 
côtés , il se trouvait des alliés difficiles et soup* 
çoDneux , personne ne voulait énoncer sa pen- 
sée, à moins d'être assuré que ses ouvertures 
aéraient acceptées ; mais l'acceptation par les 
alliés des propositions convenues , ne pou- 
vait avoir lieu aussi facilement, parce qu'ils 
n'avaient rien d'arrêté sur leur ultimatum , ou 
sur la situation à laquelle ils tendaient: chacun 
d'eux s'étant jeté dans la guerre avec un espoir 
vague, quoique très élevé ^ d'avantages soit en 
conquêtes, soit en indemnités pour l'injuste 
agression ainsi que pour les frais de la guerre. 
Dans la première conférence, M. d'Argenson 
avait dit à M. de Wassenaër, que les affaires avan- 
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jer a s'il était 
. république de 
de l'ADgleterre, 
^e Vienne. » M. de 
. Je la question , as- 
•ublique ne faisait la 
. jf sa seule volonté, et 
iff:eres. Dans le fait, il 
y nom de l'Angleterre, 
. 1 reine de Hongrie qui, 
^ue totalité des états de 
de la Silësie et des Pays- 
«ssances maritimes le soin 
ces deux provinces, 
^résulté des conférences du 
^kassadeur , des vues sur la 
fjgez fixes pour que ce der- 
^iîentôt court d'instructions; 
.^re à tout ce qu'il fallait déci- 
^^ qu'il avait demandé un second 
^^ ce serait un homme consi^ 
'L^t» les états-généraux lui don- 
^ j^oint , M. Gélis , greffier de 
-^irfre de la généralité. C'était un 
*^f<r5C ^^^^ ïe droit public et dans 
^fÊ/^f^oOtatîqne. Lui et son collègue 
t*^-fcroî» * Bruxelles, dans la campagne 
^f^\es négociations s'y continuèrent, 
i^^^e»«Dt. Il leur fut présenté pap 
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e des affaires étrangères, un projet, 
s répondirent par un contre-projet, dsius 
coffraient la Toscane , mais avec beau* 
e restrictions, pour rétablissement dô 
A don Philippe» Peu après, les deux am- 
pleurs changèrent même cette proposition , 
l'offrirent plus que le Parmesan. Il fut en- 
re souvent question dans les conférences, de 
abandon des Stuart par la France. Enfin , 
les résultats principaux de cette négociation , 
furent: 

i^. Que le roi consentait à garantir la bar-* 
rière des Pays-^Bas aux Hollandais , et s'enga** 
geait à ne jamais l'attaquer; exigeait , par une 
juste réciprocité , que les Hollandais garantis* 
senl la frontière de France, de toute attaque 
contre les possesseurs de cette barrière * mais 
les Hollandais ne voulaient promettre que des 
bons ojfices , et de ne point assister ceux qui 
seraient les agresseurs du coté de cette froQ*> 
tière de la France. 

^. Le roi se prétait à rentrer dans les en- 
. gagemens des traités de 171 3 et 1717 , au sujet 
de la maison Stuart; mais les Hollandais stipa**- 
laot pour le$ Anglais , désiraient que cet enga« 
gement ^'étendit à tous les desceudaiis du pré- 
tendant, à perpétuité. 

3^. Le roi 4emandait la restitution du Cap-, 
Breton ; mais ks Hollandais répondaient que 
V. • %k 
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cela (Ie|ien(lail du consentement donné aux 
autres articles. 

4". Les Hollandais sollicitaient pour la nation 
anglaise, l'exécuition du traité du Pardo, la libre 
navigatipn eu Amérique, le traité de Vj^ssiento, 
et le vaisseau de permission pour les années de 
non jouissance : la France répondait t]U elle ne 
pouvait accorder ces choses, de son chef, et sans 
en avoir conféré préliniinairement aveo lacour 
de Madrid 

5". La )~econnoissance du grand-duc, comme 
empereur, par les couronnes de France, d'Es- 
pagne et des Deux-Siciles , était accordée.. 

6°. Les Tlollandaisoffraientde nouveau, pour 
l'établissement de l'iufant don Philippe , le 
grand -duché de Toscane; et la reine de Hon- 
grie dût cédé au grand-duc, son, époux, le 
royaume de Bohême ad vitam , en dédomma- 
gement de la Toscane , etc. 

La négociation ) malgré quelques divergences 
d opinions, semblait promettre d'arriver à uB 
heureux dénoùment, lorsque le roi, entraîné 
par l'attrait de la gloire des armes, âe dëterioiut 
à partir pour l'année de Flandre, destinéeàagir 
contre les Provinces-Unies. On sent que dès-Ion 
les négociations seralentirent. JU.d'tArgeiisaii, 
pour les ranimer, avait proposé iiuroi, déjà 
arrivé à Anvers , d'envoyer quelqu'un de qua- 
li^ & la Hâve, qui y paraîtrait >ii|i^^«KJK:(èr<t'et 
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qui aurait pourtant des lettres de créance en 
poche. On voulait , par une avance aussi af- 
fectueuse, gagner le cœur des Hollandais. Ce 
fut au marquis de Puysieux, qui était de re- 
tour de l'ambassade de Naples , que fut confiée 
cette commission. 

Le roi étant revenu à Versailles-, vers le com- 
mencement de juin 1746, pour les 'couches de 
la dauphine ; les deux ministres hollandais , 
•MM. de Wassenaër et Gilis , qui avaient suivi 
en Flandre, le ministre des affaires étrangères , 
revinrent dès^ors à Versailles, et conférèrent 
souvent avec lui. 

Cependant , comme chaque proposition pas- 
iiait à la Haye et de- là à Londres, et que les 
▼ents contraires de l'automne , retardaient sou* 
vent de quinze jours , les réponses; les pténi- 
-'potentiaires hollandais proposèrent d^àdmettre 
un ministre d'Angleterre aux conférences, les- 
quelles se tiendraient dans un lieu neutre; Breda 
lut choisi par le roi. 

i' M: de^ Puysieux, destiné à l'ambassade de Conféren 
la Haye, où il avait déjà paru, et qui se trou- 
vait d^ admis dans le secret de la négociation, 
- fut désigné domme plénipotentiaire de France, 
tn cette ville. 

Les ministres hollandais firent part à la cour 
de Ver^lies, de la nomination du comte de 
Sand wTck, pour assister auxconférences, 'en ^ua^ 
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litë de plénipotentiaire de la Grande-Bretagne. 

L'on verlure s'en fil par laproteslaliouinatteu- 
due que fit le comte de Sandwick de n'entamer 
aucune affaire, avant que l'on n'eût admis au 
congrès,des ministres autrichiens et piénaontais, 
oque l'Angleterre, disait-il, y avait déjà invités.» 

Le ministre anglais assurait que cette inten- 
tion de sa cour avait été annoncée au grand 
pensionnaire van Harem, lequel était mort de- 
puis peu, subitement. Quoique le diredu comte 
de Sandwick pût être vrai, cette intention n'avait 
point été communiquée prëliminaireroent par 
lui au cabinet français; etil auraitdù, sansdoute, 
le faire, avant de laisser avancer les choses jus- 
qu'au jour de la première conférence ; il voyait 
bien que les ministres piémontais et autricbiens 
n'étaient pas arrivés, ni même choisis; ou quf 
du moins leur nomination n'était connue de 
personne; ce qui devait amener des retards. 

Il résulta de cette prétention anglaise, une 
question politiquevivement débattue, touchant 
l'admission ou la non admission des ministres 
autrichiens et piémontais. Les ennemis de h 
France lui reprochaient de vouloir négocier h 
paix , sans admettre au congrès , les principales 
parties intéressées, telles que la reine de Hon- 
grie et le roi de Sardaigne ; mais la cour de 
Versailles répondait qu'il y avait loin de simples 
conférences préliminaires, à un congrès. 
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La contestation , au sujet de Tentrée au 
congrès , des j:hinistres autrichiens et piémon- 
tais, n'était pas encore terminée; ou plutôt la 
cour de Versailles persistait toujours à rejeter 
leur admission, lorsque les généraux français 
ayant résolu , en 1747, d'assiéger Breda, le ca- 
binet français déclara que les conférences qui 
se, tenaient en cette ville , étaient suspendues , 
d'après le motif de leur inactivité; annonçant 
qu'il consentait toutefois à assembler un con- 
grès général à Aix-la-Chapelle , quand les puis- 
sances belligérantes le désireraient. * 

On ne peut s'etn^cherde dire, que l'exclusion 
des conférences i donnée à la partie la plus in- 
téressée , telle que Tétait l'impératrice-reine , 
tiQi;i moins que l'annonce de l'attaque du lieu 
du congrès, n'étaient pas des actes francs. >.i. 

Après la rupture des conférences- de Breda , 747- ^ 
la cour de Versailles publia , le 17 d'avril 1747» de guerre ij« 
une déclaration de guerre contre les états-géné* Pro^nc^t*'' 
raux, portant : « Que quoique le roi eût eu jus- ^°*"* 
D qu'alors, les plus justes sujets de se plaindre 
» des secours illimités que les Provinces-Unies 
» fournissaient à la reine de Hongrie, il n'avait 
9 pas voulu regarder les états-généraux, comme 
» ses ennemis directs; que les égards qu'il n'a- 
j» vait pas cessé d'avoir pour eux, et les propo- 
» sitions qlie ses ministres leur avaient faites 
3». en différentes occasions, étaient des mouu- 
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H mens de la dispositioD sincère dans laquelle 
» il avait toujours été , non seulement dVloigiiCT 
» le théâtre de la guerre du territoire et même 
n du voisinage des Provinces-Unies, mais aussi 
11 de leur procurerlagloirede contribuer à la paix; 
a Que, dans celte vue salutaire, il avait, dès 
« le mois de juillet 1743 , rendu les états géné- 
n raux dépositaires de ses intentions et des con- 
s ditions justes et raisonnables auxquelles il 
71 consentait alors, de terminer les troubles doùt 
» toute l'Europe était malheureusement agitf!e; 
j^Que , pour ne laisser aucun doute sur h 
«confiance entière qu'il voulait bien leur ac- 
B corder, il availmême offeri de remettre Utin- 
» kerque à la garde de leurs troupes; que, dé- 
fi puis cette époque, il avait montré conslam- 
j> ment la rtéroe nmdératidn et les mêmes désirs 
» 'jle<fMno>li«rkRi', s^"^ avoir eu la consoiqtion 
> «"d'inspirer aux Provinces II ni es, des sentiinens 
ir aussi corrformesà fintérêt particulier de Ifiir 
» république, qu'à l'a va niage commun de toutes 
a les nations : que, non content d'exciter paf 
H des démarches secrètes, le zèle des états-géné- 
»raux, illeur avait proposé, par un méraoiri: 
ji public , que son minisire leur avait reuiis 
» en 1745, l'assemblée d'un congrès, pour Ira- 
n vailler au grand ouvrage de la paix, de concert, 
D el sans^tucun délai : que reè méiiagemenssul)- 
« sisteraient encore, si /a misori de la guerre el 
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n'Fairàreté des conquêtes faitei^-sur la reine de 
» Hongrie, n'exigeaient p^s absolument , de la 
» part de sa majesté très chrétienne, les précau* 
» tions les plus- sûres et l^s.plus efficaces, pour 
s» se garantir des desseins de ses ennemis; •" 

- »: Que, sans l'asile que la république leur avait 
)d. donnésur son territoire, et sansl^ssecoursabdu- 
9 dansqu'ils en tiraient en toutgenre, le rof ne se 
9» trouverait pas dans l'indispetis^able nécessité de 
J» mettre iinefiu à cesutoyéns multipliésde perpé- 
» tueruneguerreqili n'avaitdéjàque tropdur^... 

.9> Qiie sa majesté avait préféré Tidée a^an^a- 

-» geu^e.qu'eUe-avaîtde la candeur et de là boone 

» foi de la répablique, à l'opinion généralement 

j» r^ajsdue en £urapie;*que, sous le* voile spé- 

11 èieux'd une négociation , la véritable intention 

p. des- états-- généraux était de se préparer à:de 

B. .plus grands efforts, afin de continuer la 

» guerre ; que ces soupçons étaient codfirniés 

I» par les difficultés que Ton avait fait:naitre 

» avec affectation , dès l'ouverture des cdnfé- 

2> rqnces deBreda; difficultés non moixusha- 

» prévues, que contraires aux engageisfèns fbr- 

I» luels qu'on. avait pri&avec sa majesté très cbré- 

j»^^ tienne, «li. qu'il semblait qu'on n'avâ^h' hlia- 

3» giiiées que pour embarrasser de plus* en plus 

. 9 les négociations de la paix, et pour en reculer 

3» la conclusion; que, quoi qu'il en fût de ce 

• «lUQlif, rendu troj) vraisemblable par l'événe- 
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n ment, les troupes hollandaises étaut iiitrées 

Il en i744> dana les plaines de Lille et de Cî- 

n soing, sans que, par cette invasion, les états- 

» généraux eussent prétendu faire une guerre 

» directe an roi, sa majesté déclarait aussi, qu'en 

a prenant le parti forcé d'entrer sur le terri- 

' 31 toîre de la république , son dessein n'était pas 

» de rompre avec les états-généraux; mais uni- 

n quement d'arrêter ou de prévenir les dange- 

ji reux effets de la protection qu'ils accordaient 

» aux troupes de la reine de Hongrie et du roi 

» d'Angleterre : qu'il ne serait pas juste d'exiger 

» que le roi portât le scrupule au point de res- 

■ pecter, à son préjudice, la prétendue neutra- 

jt lité des puissances auxiliaires de ses ennemis, 

u tandis que ces derniers exerçaient les plus 

» grandes vexations contre ses alliés, et même 

» contre des pays qui n'étaient jamais sortis des 

ji bornes d'une exacte impartialité : que cepen- 

» dant, pour concilier, autant qu'il serait pos- 

n sible, ce que le roi se devait à lui-même, avec 

» la bienveillance qu'il conservait encore pour 

«les états-généraux; les commandans de son 

B armée ;ivaient ordre de faire observer à ses 

u troupes la plus rigoureuse discipline, et de ré- 

n gler toutes leurs opérations sur la nécessité 

» des circonstances : enfin, que, pour donner 

» une preuve encore plus convaincante de la 

» sincérité de ses desseins j qui n'avaient j 
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» bat que, de rendre inutile la mauvaise vo«^ 
» lente de ses ennemis , et de vaincre leur ré- 
» pugnaqce inflexible aux voies de conciliation , 
» sa majesté très chrétienne déclarait qu'elle ne 
» regarderait les places et pays qu'elle se trôtt* 
» verait obligée d'occuper, que comme uti dépôt 
» qiCelle s^ engageait à restituer^ dès que les Pro- 
» vinces^Unies donneraient des preuves non équi- 
» voques, qu'elles ne fourniraient plus aux en- 
n nemis de sa couronne, ces secours de toute 
» espèce, l'une des principales causes de la con- 
«tinuation de la guerre : que le roi, ne désirant 
2x que le rétablissement du repos public sur des 
A Xondemens justes et solides, et prenant inté- 
s.rét à la sûreté des états-généraux , verrait avec 
» regret , qu'ils continuassent à sacrifier à des 
j» considérations étrangères; à^dé^ passions in- 
h jk justes , leurs finances , leurs troupes , leurii 
a»>ppssessions,;lettr#^pos'et peut-être la forme 
D de leur gouvernement, etc. etc. » 
. ; jGelte déclaration fut remise, le 1 7 d'avril 1 7-Î7 
'aux états-gédéraux ; et le même jour, les trou- 
pes françaises , aux ordres du comte de Lowen- 
dal, entrèrent sur le territoire hollandais, y 
prirent deux redoutes, et firent Tinveslisse- 
ment du fort de l'Ecluse et du Sas^e-Gand. 

•Le maréchal de la diète de Suède qui fut as- i74r- 

« 1 / 1 //• # • . Subside ac- 

» semblée en septembre 1746 , était contraire au cordé à u 

.» r • • !•• 'xIjIa^ Suède par U 

parti français; mais celui-ci reprit le cleâsus France. 
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les bienséances à l'égard de la Russie, il lui fit 
la inême invitation. 
,. La France négocia si étrangement dans celte 
'* occasion , qu'elle ne parat dans le traité entre 
la Prusse et la Suède, ni comme partie prin- 
cipale , ni comme accédant, ni comme ga- 
rant; et néanmoins elle donnait à la Seconde 
un subside assez considérable. 

Ce subside fut regardé pomme le prix de la 
condescendance de la Suède à traiter avec la 
Prusse, quoiqu'il fût évidemment d'un intérêt 
réciproque pour les cours de Berlin et de Stoc- 
kholm ; ce traité étant dirigé contre la Ruhsie, 
leur ennemi commun. 

Il se trouvait de pius, que , par iine consé- 
quence nécessaire du silence absolu où le traité 
restait à l'égard de la France , si le roi de 
Prusse se déclarait coiitre elle , la cour ds 
Versailles n'était pas moins tenue de payer le 
subside annuel à la Suède ; mais il paraît que 
l'ambassadeur de France à Stockholm, avait eu 
des ordres réitérés de finir , à quelque prii 
que ce fût. Ce furent les démarches aussi pres- 
santes qu'adroites de l'envoyé suédois à Pa- 
ris , le baron de Scheffer, qui l'emportèrent. Il 
ne fut jamais rien signé de plus nul pour la 
couronne de France (i). 

L la maladie de M. de 
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La cour de Versailles ne tira pas même de celle 
de Berlin de grands services pour le zèle qu'elle 
mettait à lui faire contracter alliance avec la 
Suède. D'après les lois de la politique ingrate , 
cpii caractérisait dès-lors la conduite de Frédé- 
ric II , il lui eût fallu des services bien plus 
importans pour inspirer à ce prince, une re- 
connaissance invariable. La conservation de la 

# 

Silésie que la France lui avait assurée , le dan- 
ger de la perdre et les moyens de la garder , 
grâces à Tamitié de la dbur de Versailles, eussent 
pu être des principes d'union ; mais, au con- 
traire, ce prince affectait de méconnaître l'obli- 
gation qu'il avait de cette oonquête à la France ; 
et se fit accroire qu'il ne la devait qu'à lui-même, 
feignant d'ignorer que les puissantes diversions 
que celle-ci fit alors , équivalaient à des secours 
réels , et étaient la cause de ses succès. Son 
V amour-propre combattant sans cesse sa recon- 
naissance , il prétendait ne devoir la Silésie qu'à 
la force de ses armes. Deux fois, pendant la 
guerre de ly^o, il laissa la France dans l'em- 
barras. II fallut souvent que la générosité et la 
bonté de . Louis xv fissent taire les fréquens 
sujets de mécontentement que lui donnait la 
Prusse ; qu'il s'élevât , par des motifs d'intérêt , 

m " . ■ ■ . ■ ' ■ 

Pnjsienx , et tandis que M. d&BIàurepas tenait le porter- 
feuille de» affajiires étrangères. 
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au-dessus de ses justes ressenti mens , et que 
la modéraiion contînt nue aigreur jnstement 
excitée. Il i'allut enfin que des ministres sages 
ne perdiseenl jamais de vue la droite raison, 
pour ])reserver te monarque français des irri- 
tations que provoquait Frédéric ii par ses lettres 
offensantes, ses mots piquans , et ses inéga- 
lités d'Iiumeur avec les minislies français en- 
voyés auprès de lui. 
iï( En résumant les événemens militaires de la 
rn. guerre de la pragmatique, oti voit que les l''ran- 
Jg' çais unis aux Bavarois, avaient conquis en ly^s, 
la Bohême et l'Autriclie aniérieure : mais que 
FaNuée suivante, ilffavaient évacué ces pays, et 
que l'électeur de Bavière avait eu ses états enlevés 
par les Autrichiens. La même année 1743, le» 
Anglais, au nombre de quarante mille hommei, 
sons la conduite du roi Georges 11, allié de la 
reine de Hongrie, avaient livré aux Française 
Deltingen sur le Mein , un combat très vif, 
quoique douteux dans ses résultais. 

■En Italie, les troupes françaises et espagnoles 
ayaml iranclii ie Var, etpénétré dans les étatsdu 
duc deSavoie,s'élaièntemparées,eil 1744^' ^7^61 
deNice, de Monlalbàn, de Ville-Franche, du fort 
Déinotit, deTortone, de Plaisance, de Parme, de 
Pavie , de Mrlan , de Valence . de Casai et d'Asti ; 
tandis que les Autrichiens ayant reçu des ren- 
forts, repoussèrent, en 1746, les Français, et leur 
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reprirent Asti, Milan et Parme; mais les pre- 
mier^ furent battus complètement à Plaisance, 
le t6 de juin 1746. 

. Ferdii^s^nd yi^ successeur de Philippe v, ayant 
rappelé tout à coup ses troupes d'Italie, dès- 
lors les JPra9çaÎ3 furent obliges d'y abandonner 
Jeurs conquèlfs , et de se retirer en Provence. 
Les Autrichieqs occupèrent , en 1746, Gènes; 
jëJ, traversant leiYar, ils firent une incursion en 
jBroyence; mais, déjoués dans leurs vaines espé- 
rances, ils ne lardèrent pas à Tévacuer; Les 
j^raifçais reprirent Nice , Montalban , Ville-Fran- 
ûbeetYintimille, et au mois de décembre 1746, 
;gi;rr achètent Gènes au joug autrichien. 
■ Louis XV) qui s'était mis à la tête de ses ar- 
mées, avait délivré l'Alsace, au mois d'août 1744» 
(le la présence des Autrichiens, et conquis eu 
jiojrembre , la ville de Fribourg. 
..Dans lawFlandre^ les succès des Français fu« 
rent plus signalés qu'ils ne l'avaient été jusqu'a- 
lors. Le maréchal de Saxe , après avoir pris 
gn .1744* ^^s villes de Menin, d'Ypres et dé 
-Furnes, battit à Fontenoy près de Tournai, 
IfS 1 1 de mai ( 74^ v l'armée des alliés , composée 
fl'Aulrichiens , d'Anglais et de Hollandais; et 
.(l^ns cette action mémorable, à laquelle la roi 
pt le d^iuphin étaient présens, neuf mille en~ 
pemis restèrient sur le champ de bataille. Tour- 
Q^i , Gand, Bruges, Oudenardé, Dundermunde, 
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lieuport, Alh, et successivement le 
Erabant et le TIainaut furent couquis. La ba- 
taille de Rocoux, en octobie 1746, fut un nou- 
■veau triomphe sur les alliés, qui perdirent sept 
mille hommes, en tues , blesses ou prisonniers. 

Eu 1747, IfS Français conquirent l'Ecluse, le 
Sas de-Gand, Hulsl, Asel. Les champs de Law- 
feld furent témoins, le 2 de juillet 1747 » d'une 
nouvelle victoire des Français, suivie de la prise 
non moins méuiorable de la ville de Berg-op- 
Zoom , par le comte de Lowendahl. 

Un armement fait par une société, dans les 
• colonies anglaises de l'Ainérique septentrionale, 
avait enlevé â la France, le 26 de juin 17 ^5, l'île 
Royale ou Cap-Breton, à l'embouchure du fleuve 
St.-Laurent, 

Les Français prirent dans les Indes orientales, 
au mois d'octobre 17461 « la compagnie an- 
glaise, la forteresse de Madras, Le 3o de novem- 
bre de ta même année, les Anglais s'emparèrenf, 
sur la côte de Provence, des Ues de Sie.-Margue- 
rite et de St, -Honorât , qui furent reprises te 36 
de mai 1747. 

Les Anglais levèrent, le 26 de mai 1748, le 
siège de Pondicheri , qu'ils avaient entrepris sous 
la conduite de l'amiral Boscawen. Les Bottes 
française et espagnole livrèrent à l'amiral anglais 
Matlhews, le 22 de février, un combat qui fut 
indécis. M. delaBourdonnaye battit une escadre 
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aoglaite dans les mers de Tlnde , le 1 1 de sep- 
tembre 1746; et il y eut un combat naval , le 
i4de mai 17/^7, à la hauteur du Cap- Finistère, 
entre Tamiral Anson et M. de la Jonquière* 

Il est k propos de rappeler qu'à la bataille de 1749. 
Lawfeld, il avait été fait un gratid nombre de pri- «t ^S^llul^ 
sonniers anglais , etentr'autres, le général Ligo-***^ **^* 
nier, français de naissance. Cet officier ayant 
été amené à Louis xv, le jour même du combat, 
ce monarque avait bien voulu le renvoyer sur 
parole, en lui témoignant le désir, nonobstant 
ses victoires, de rendre la paix à TEurope. De 
plus, le maréchal de Saxe qui commandait Tar^ 
mée française, avait adressé , le 5 d août 1747* 
au même général Ligonier, un mémoire rédigé 
par M. de Puysieux , dans lequel il était dit ^ 
entr'autres choses : 

« Le roi n'a point fait la guerre par ambition, 
9 et il ne Ta continuée que pour ses alliés. S. M« 
9 est déterminée à rendre ses conquêtes en fa-^ 
» veur de ses alliés. 

ji 11 ne doit point y avoir de difficultés pouf 
» ce qui regarde la France ; tout se réduit à ceci : 

i"*. » Restitution de Louisbourg^ d'une part) 
9 et de Tautre, de Madras , et des autres endroits 
9 oui peuvent avoir été pris dans les Indes. 

a®. » Liberté de rétablir les fortifications de 
9 Dunkerque , du côté de la terre ; ou conser* 
9 vation de la ville de Furnes , pour couvrir la 

V. as 
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u qu'il ne peut y avoir de difficultés pour la 
n restitution des états de Modèiie et de Gènes , 
» tels qu'ils étaient en 1740, avant la guerre. 

» L'Angleterre garantira ta Silésie au roi de 
n Prusse, ainsi que ta France l'a garantie. 

» On demande que l'Angleterre veuille bien 
M s'ouvrir de bonne foi sur ce qu'elle pense , 
D par rapport aux intérêts de son commerce et 
H de sa navigation. 

» Od peiil juger de la droiture des intentions 
» de S. M-, si l'on réfléchit quelle consent à 
» restituer ses conquêtes ; et , dès que les propo- 
B sitions qu'on lui fera, seront raisonnables, 
» elle emploiera tous ses efforts auprès de l'Es- 
■ pague, pour l'engager à concourir au réta- 
» bitssement de la paix générale. » 

Le cabinet de Saint-James . .'^aus répondre 
directement à cette ouverture _de la cour Ae 
France, fit passera Liège, le comte de Sand- 
wick , avec des instructions pour conférer avee 
ceux que le roî voudrait autoriser à travailler 
avec lui. Le marquis de Puysieux , nommés 
cet effet, par S, M., s'était rendu à Liège, et 
avait eu, le II de septembre, une conférence 
avec le ministre anglais. 

L'article touchant Louisbourg, fut le premier 
qq'ils traitèrent. Le comte de Sandwickfitenten- 
dre que le roi de la Grande-Bretagne n'était pM 
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éloigné de rendre cette place à la France, £wec 
certaines modifications^ et pourvu que le roi 
entrât d'ailleurs dans les arrangemens qui con- 
viendraient aux alliés de S. M. britannique. 

^Quant k l'alternative proposée du rétablisse- 
ment des fortifications de Dunkerque , du côté 
de la terre^, ou de la cession de Fumes à la 
France, pour en tenir lieu ; le comte de Sand- 
wick dit que la république de Hollande ne con- 
sentirait jamais à aucun démembrement àe:^ 
Pays-Bas; et que les places de la barrière étant 
détniites , la conservation de Furnes était en- 
core plus importante pour cette puissance: 

Que, pour ce qui concernait les fortifications 
de Dunkerque , la cour de Londres u'oserait ja- 
mais heurter en ce point le préjugé de sa nation. 

Le comte de Sandwick convint de lui-même 
que le duc de Modène rentrerait en possession 
de ses états ; mais il observa, par rapport à ceux 
de la république de Gènes , que le roi de Sar- 
daigne en possédait alors quelques districts , 
dont il ne se dessaisirait pas volontiers; et que 
TAngleterre ne l'y forcerait pas, étant engagée 
par le traité de Worms, à Ty maintenir. * 

Le coratç de Sandwick ajoiita que le sort des 
Génois avait d'abord excité la compassion de la 
cour britannique, et qu'elle les aurait sauvés, 
s'ils se fussent jeté^entre ses brasj mais que leurs 
dévolutions et l^ui^s manèges contre les cours de 
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Vienne et de Turin, avaient totalement changé 
les favorables dispositions de l'Angleterre à leur 
égard. 

Sur les intérêts de l'Espagne, et sur l'établis- 
sement de don Philippe, en Italie, le comte de 
Sandwic'k exposa que la Grande-Bretagne avait 
avec l'Espagne, d'anciens traités de navigation 
et de commerce, tels que ceux de 1667 et 1670, 
appelés communément traités de VAinérique; 
que l'Angleterre en demanderait la confirma- 
tion, ainsi que des traités conclus depuis ce 
temps-là, et spécialement de celui d'Utrecht, 
par lequel les Anglais avaient obtenu la traite 
des nègres , et le vaisseau de permission ; qu'elle 
exigerait même des explications sur dîfférens ar- 
ticles de ces traités, afin que l'Espagne n'eût 
plus la liberté de les interpréter à sa fantaisie; 
ce qu'elle n'aurait jamais fait, si elle nff s'était 
sentie appuyée par la France. 

Il assura, par rapport à l'établissement de 
l'infant don Philippe, que le roi de la Grande- 
Rretagne ne s'opposerait pas à ce que l'impéra- 
tricereine de Hongrie voudrait faire à cet égard, 
mais qu'il ne l'y forcerait pas ; et qu'il ne croyait 
pas que cette princesse consentît jamais à faire 
aucun nouveau sacrifice, etc. 

Il fut question, en cette occasion, de l'ouver- 
ture d'un congrès. Le comté de Sandwick dé- 
clara qu'il y serait premier plénipotentiaire de 
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la Grande-Bretagne ; qu'il s'entendrait' avec 
celui de France, et que si c'était un homme 
modéré et conciliant , ils pourraient, en peu de 
temps y convenir des principaux articles de la 
paix générale, parce que, dans un congrès, on 
pouvait négocier séparément, sans trahir ses 
;illiés, et travailler à les rendre raisonnables; 
mais il ajouta qu'il faudrait que la France éten- 
dît à la postérité tant masculine que féminine , 
\^s engagemens pris par le traité de la triple 
alliance, contre le prétendant ou chevalier de 
St.'Georges , qui avait été exclu du territoire 
français; et. il insista sur cet article comme sur 
le plus important, et celui, sans lequel, il n'y 
avait point de paix à espérer entre la France et 
la Grande-Bretagne. 

Le marquis de Puysieux (1) étant venu rendre 
compte de cette conférence, le roi désira que le 
congrès pour la paix , se tint à Aix-la-Chapeile. 

Le comte de Sandwick qui était alors à la Haye, 
écrivit le 3o de ce même mois, au marquis de 
Puysieux, que le roi de la Grande-Bretagne 
agréait qi^e le congrès se tint à Âix-la-Chapelle. 

. (1) Les négociations pour la paix entamées dès 1 74^ > sous 
le ministère de M. d'Argenson, ayant étér souvent rompues , il 
a été nécessaire pour l'unité de la narration , de les rappro- 
cher ici dans un seul tableau ; en laissant à la pensée du 
lecteur judicieux, le soin de rapporter les faits aux tempi, 
2^ux années , et aux divers ministres du roi qui opérèrent. 
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Sur cette lettre du comte de Sandwick, 
marquis de Puysieux lui écrivit , le 6 d^octobr 
qn*il le priait de lui adresser des passeports (ï «^ 
roi de la Grande-Bretagne, de la reine de Hongrie 
et de la république de Hollande, tant pour les 
ministres plénipotentiaires du roi au congrès^ 
que pour ceux d'Espagne, de Gènes et de Mo- 
dène ; le marquis de Puysieux offrant de lui eo- 
voyer pareillement des passeports du roi pour 
lui , comme pour les ministres des alliés de l'An- 
gle terre. 

Peu de jours après, le marquis de Puysieux 
reçut du comte de Sandwick , une lettre du 8 
de novembre, avec les passeports du roi delà 
Grande-Bretagne pour les ministres plénipo- 
tentiaires de France au congrès : la place pour 
leurs noms était restée en blanc. 

Le marquis de Puysieux expédia , de son côté, 
au comfer de Sandwick , les passeports du roi 
pour les plénipotentiaires de la Grande-Breta- 
gne, et ceux du roi de Sardaigne. 

Comme il y eut quelque difficulté touchant 
les passeports pour les plénipotentiaires de 1 nn- 
pératrice-reine, que la France ne voulait regarder 
jusqu'à la paix, que comme reine de Hongrie; 
on imagina l'expédient que les passeports don- 
nés, tant par le ^j'oi de France, que par celle 
souveraine, ne contiendraient uniquement que 
les noms des ministres respectifs, en faveur 
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€|ui ils seraient expédias, sadis pairikr-dê \èuH 
titres et qualités. 

On convint encore que la ^ille d'Aix-la-Gbâ- 
pellcjavecun territoire de trois quarts de liéit^; 
serait neutre; et que les courriers des ' minis- 
tres' au congrès, et ceux descour$qui y négocie- 
raient, seraient sous la sauv^gWrde commUiie; 
j)ourvu qu'ils suivissent la roujt^ qui leur sèi^ait 
affectée. , ^ . : ; ..• 

Dès le mois de septembï*é 1^74^, le roi àVàit Des ai 
fait choix du comte de iSt.-Séyertn d'Arragon , {^a^re^'^aJ 
pour son plénipotentiaire au congrès. Ce mi-*^**°^^^*' 
nislre avait été précédemment ambassadeur 
de France, en Suède , et auprès du roi actuel de - 
Pologne , électeur de Saxe. Il s était trouvé à 
Francfort, lors de l'élection du grand -duc dé 
Toscane à la couronne impériale , et n'avait pu 
empêcher cet événement très contraire aux vues 
de la France. M. de S t. -Se vérin avait des inten- 
tions pacifiques, et de la modération. Son es- 
prit , plus droit que profond , parut manquer 
ici, de cette pénétration qui fait pressentir raVc- 
nir ; ou peut-être que le désir de hâter quelque 
chose d'important pour le bien dé l'état ou sa 
propre gloire, le porta à brusquer des opérations 
dont la lenteur garantit mieux le succès. 

Le seul plénipotentiaire de la Grande-Bre- 
tagne , jusqu'à la signarure des préliminaires de 
paix , fut le comte deSandwick. C'était un jeune 
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lloniiTie ^CHié de beaucoup d'esprit, et orné i 

. connaissnnces, mais sans expérience ; du reste, 

' plein de nobles sentimens , lesquels guident 

■Rouvent mieux que la science des détours. 

Le comte de Sandwick se montra très disposé à 

. la conciliation; elM. de Saint-Séverin écrivait, le 

ï8 de mai, à M. de Puysieux : « Je dois avouer 

» que , de ma vie, je n'ai trouvé un homme plus 

» uni et plus trailable en affaires. » La parfaite 

intelligence qui exista entre ces deux ministres, 

facilita beaucoup le rapprochement entre leurs 

' eouverains et le grand œuvre de la paix. 

La cour de Vienne avait pour plénipotJ 
tiaire le comte de Kaunitz-Rîttberg, qui pi 
dait alors à de plus grands succès dans la carrière 
politique. Il montra d'abord de la roîdeur et des 
prétentions élevées; mais il s'adoucit ensuite. 
Le comte de Bentinck, principal plénipoten- 
tiaire des Provinces - Unies , était entièrement 
dévoué au prince d'Orange, et avait fort con- 
tribué au rétablissement du stathoudérat. Il 
était peu ardent sur les intérêts de son gouver- 
uemeut , se reposant sur le plénipotentiaire 
anglais, du soin de les protéger. 

Le minisire d'Espagne était Jacques Massones 
de Lima , marquis de Sotto-Mayor. II passait 
pour n'avoir que des talens médiocres, et des 
connaissances bornées : souvent il se montra 
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Le plénipotentiaire du roi de Sardaigne e'tait 
le comte de Chavanes; celui de Gènes, le mar- 
quis Doria; et celui de Modène, le comte de Mon- 
zone. Ils ne jouèrent dans le congrès aucun rôle. 

Quelques discussions relatives , soit aux pas- Prëci» dei 

, 1 # • • • înstrnctions 

seports, soit aux courriers des plénipotentiaires, données à 
soit à la neutralité du siège du congrès; enfin s^Verln/'"** 
la décision de tout ce qui jpouvait garantir la 
sûreté des ministres, et satisfaire Tamour-propre 
des puissances qui négociaient , consumèrent 
près de trois mois. M. de Saint-Séverin ne reçut 
d'ailleurs ses instructions définitives que le 29 
de février 1748. 

Elles embrassaient : 1^. Les intérêts de la 
France et de l'Angleterre ;* 

3°. Ceux de l'Espagne et de l'Angleterre , par 
rapport à r Amérique; 

3^. Ceux des Hollandais et de la France ; 

4^. Ceux de TElspagne , en Italie ; 

5^. Ceux de la république de Gènes ; 

6^. Ceux du roi de Sardaigne ; 

7^. Ceux du duc de Modène ; 

3^. Enfin , ceux de la France et de l'Autriche. 

«f II est certain , en général, disent les ins-r 
» tructions données à M. dp Saint-Séverin, 
» que la paix ne peut se faire sur des principes 
» solides, qu'autant que la France et l'Angleterre 
3» la voudront de bonne foi, et conviendront 
^ entr'elles , non -seulement des conditions de 
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> Bgwr w If vaut Hï ition particulière ; mais aussi de^ 9 

> jBvançsentriis qui regardent leurs alliés re&— 
!)- pectiR. 

» IL m^appartieut qu'à deux puissances aussi 
» «oasidrrabies que la France ot l'Angleterre, de 
» ^muincr la guerre ; et elles le doivent d'au- 
» tant plus , que n'ayant ni Tune, ni Taulre^ 
» aucun objet d'ambition pour elles-mêmes, 
» elles s'épuisent pour des intérêts étrangers: 
>» que les alliés des deux cours seraient hors 
» d'état de continuer la guerre , si ellc^s cessaient 
» delà faire; ei qu'il ne s'agit par conséquent, 
» pour rendre la paix générale , que d'en con- 
» certer entre elles les moyens et les conditions. 

» Les conférences ou le congrès n'aboutiraient 
» qu'à donner un spectacle inutile à l'Europe , 
» si la France et l'Angleterre ne commencent 
» pas, par convenir, entre elles, de quelques ar- 
» TicLKs PRÉLIMINAIRES, qui puisscut scrvir dc 
» hase pour une conciliation générale. 

» Il*est important que les Anglais soient per- 
» suadés que le roi veuf sincèrement la paix 
» mais il n'est pas moins essentiel qu'ils ne s'ima 
» ginent pas que S. M. craint excessivement 1; 
»,guerre ; et il ne faut pas qu'ils puissent se flat 
» 1er ( comme ils ne sont que trop portés à 1 
» faire), que les événeinens militaires ne chai 
» géraient rien aux conditions auxquelles le roi 
» étédisposé, jusqu'à présent , à conclurela pai: 
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9 li «st h&i% de doute vqae les Angkiis denuoi- 
deropt que Dunkerque «eut rem» dans T^t^l: 
où il doit être ^ suivant les stipuluttofis des 
traités d'Ulredrt «t de lyty; «t iis enl^n- 
droot <, par -oette expression gmerale, que 
UMÈCê les Jbrtifioatkms en seitmt déiiwuêes; que 
le port ea sera comblé ^ et qn^ils auront la 
liberté d y envoyer un commissaire* 
» C^est tout ce qu'ils pourraient exiger i cet 
^aid , si , au lieu des succès que le roi a eus 
poiduit la guerre, S. M. n'avait éprouvé que 
des revers. La nécessité des circotista«)oes en 
1713, et une fausse politique en 1717 ^ déter» 
minèrent la France à prendre , }Vir rapjiort à 
Dunkerque ^ des engageraens trop o»éff>eux et 
trophumilians; etleroi ne trouverajamais une 
occasion aussi favorable que celle qui se pré- 
sente aujourd'hui , de raffranchîrde toute es- 
pèce de serritude: cependant^ |K>iir peu qu'on 
connaisse la façon de penser des Anglais > on 
doit s^attendre k les voir insister sur cet «rti-^ 
cle avec la plus grande vivacité ; mais tout ce 
que S. M. jiourra leur accorder par pur 
amour de la paix , sera de faire raser les 
retranchemens qui ont été construits autour 
de cette place, depuis le commencement de 
cette guerre ; en laissant néanmoins subsister 
un ou deux petits forts , qui sont sur la chaus- 
sée qui conduit de Béry-Sévinon à Dunkerque, 
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M et qui , étant à près d'une lieue de la place , 
» n'ont jamais fait partie de ses fortifications. 

» Le comte de Saint-Séverin aura soin de 
» faire croire au comte de Sandwich , que c'est 
» uniquement pour accélérer la conciliation, et 
p par égard pour l'Angleterre , que le roi Téut 
» bien se prêter en quelque sorte aux préjugés 
ni de la nation britannique , en renonçant à la 
» gloire et à la satisfaction de rendre son r^ne 
» recommandable par le rétablissement die Duu- 
» kerque; eten se bornant à n'exiger que lacession 
» de la ville et du territoire de Furnes, pour 
» couvrir la frontière maritime de son royaume. 
)» S. M. aurait droit de demander dautres placesi 
» surtout Ypres, qui a autrefois appartena à la 
» France ; et ce serait un juste dédommagement 
» des dépenses énormes qu^on Ta forcée de mul- 
» tiplier pour continuer une guerre , à laquelle 
» elle a constamment offert de mettre fin ; mais 
» cette façon de négocier ne s'accorde ni avec 
m le désintéressement du roi y ni arec la droi- 
« ture de ses intentions : S. M. ne veut que ce 
^ que sa justice ^ sa dignité y sa mcMléralion et 
^ la sûreté de ses peuples y exigent indispensa- 
A bleinent ; el eile consent générrasemeiit à 
3» rendre toutes les proTinces des Pars-Bas qu'elle 
» a soumises à sa dominalioa. 

» Cette restitutiooest pâtrelIeHnéme^ d*iiii si 
^ grand prix ^ qu'on ne saurait trop admirer U 
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» gënëroisité du roi dans le sacrifice que S. M, 
» veut bien faire d'un pays si vaste et si riche , 
» et d'un nombre si considérable de villes et 
» de forteresses ; mais le comte de Saint-Séverin 
30 ne doit pa& dissimuler aux ministres de TAn- 
» gleterre et de ses alliés, que cette restitution 
» setSL plus ou moins prompte , plus ou moins 
y> mitière , suivant les égards que leurs cours au* 
» ront pour les demandes raisonnables que le roi 
» leur fera^ tant par rapport à ce qui intéresse 
» particulièrement sa couronne , qu'en faveur 
y des puissances alliées de S. M. » 

Un mémoire fut remis au comte de St.-Séverin 
sur la nécessité indispensable dont le Cap-Bre- 
ton est pour la France , et-sur les suites funestes 
que la possession de cette île entre les mains des 
Anglais, aurait pour le commerce du Canada et 
de la Louisiane, et pour celui des autres puis- 
sances de l'Europe. Cette matière était parfai- 
tement bien développée.. 

cr II sera d'autant plus nécessaire, dit l'inft^ 
» truction , de ne témoigner qu'un désir modéré 
» de recouvrer l'île Royale , qu'on sait qu'elle 
» ne leur tient que médiocrement à coeur. 

» Le comte de Saint-Séverin pourra donc 
» faire entendre au comte de Sandwich,' que la 
i> perte du Cap-Breton est moins considérable 
» par elle-même , que par Topinion qu'on y a 
» attachée en France ; et que le roi n'est pas 
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» tellem'ent affecié de cet objet , que S. M. m 
» lui préférât un équivalent dans les Pays- 
» Bas , etc. 

» Le roi ne fera nulle difficulté de renouve- 
» 1er et confirmer les traités de 1715 et de 1717, 
» dans tous les points auxquels il n'aura pas 
» été dérogé par le nouveau traité de paix; 
» mais il est à présumer que les Anglais persis- 
» teront à demander, qu'on donne une plus 
» grande extension auic articles qui contiennent 
» les engagemeus qiie S. M. a contractés, par 
}y rapport à la maison de Stuart. Il est fort àsou- 
jo haiter que S. M. ne soit pas obligée d'en venir 
» là ; ce serait changer en évidence Topinion, 
» qui n'est que trop généralement répandue, qu6 
9 le roi n'a fait paraître sur la scène ^ le prince 
» Edouard , que pour les intérêts particuliers de 
» S. M. , et pour le rendre enfin la victime de la 
» réconciliation de la France avec l'Angleterre. 
» D'ailleurs ce prince est allié du roi ; et S. M. 
» ne veut pas abandonner entièrement la raai- 
»'son de Stuart, et la sacrifier à la baine et à 
» la jalousie de ses ennemis. Enfin à supposer 
» qu'on n'eût voulu se servir du prince Edouard 
» que comme d'un instrument passager , pour 
» opérer en faveur de la France, une diversion 
» utile ; il a si glorieusement et si effitîaceraent 
» rempli cet objet , qu'elle lui doit reconnais 
» sance et zèle pour ees avantages^ bien loin 
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ji de consentir à détériorer son sort , quoiqu'il 
» soit vrai que ce prince , ïorsquil a passé en 
» Ecosse, na agi que par sa propre volonté , et 
» sans consulter le roi. 

» S. M. cependant ne se refusera pas à con- 
» sentir aux nouveaux engagemens qu'on vou- 
» drait exiger d'elle , s'ils sont absolument né- 
» cessaires pour parvenir au rétablissement plus 
m prompt et plus solide du repos public. » 

L'instruction parlait ensuite de la contesta* 
tion existant entre TAngletî^rre et l'Espagne ; et 
de la réclamation de la première pour le réta- 
blissement du contrat de tAssiento et du vais^ 
seau de permission; le roi disait 2 k Qu'il ne 
9 pouvait que favoriser et appuyer les justes 
» demandes de l'Angleterre , et que S. M. irès- 
jo chrétienne le ferait volontiers; qu'elle trou- 
» vait même convenable que les choses fussent 
» remises , à cet égard , sur le pied où elles 
» étaient lors de la paix d'Utrecht ; et que , bien 
» éloignée de s'y opposer, elle consentirait même 
jft que l'infaint don Philippe ne fût mis en posses- 
» siôn de l'établissement dont on conviendrait, 
« qu'après que PEspagne aurait donné satisfac* 
» tîon à l'Angleterre sur les points en ques- 
a^tion, etc. 

i^LMlede Sainte^Lucie , l'une des Antilles, 
A ^Bn% l'Amérique septentrionale , était en quel* 
» que sorte, neutre avant la guerre, puisquelle 
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.. était occupée pnr des Français et par des An- 
u glais , et également réclamée par les deux na- | 
» tions. L(?s sujets du roi s'en sont rendus enliè* 
11 rement les maîlres depuis la dernière ruplure 
» avec l'Angleterre, et il serait à souhaiter que 
B S. M. put en demeurer en possession. 

» Il y a une observation à faire , par rapport 
» à cette île; on croit que le roi d'Angleterre en 
n a autrefois accordé la possession au duc de 
» Monlaigu , chef de la maison dont est M. le 
)i comte de Sandwich. Le plénipoteuiiaire de 
» S. M. pourra flatter ce ministre de quelque 
ji dédouimag*iuient eu argent, en faveur de 
B son parent ; et cette offre le rendra peut- 
» être favorable aux prétentions de la France à 
» cet égard , et peut même faire gagner du ter- 
JD rein avec lui sur d'autres objets. » 

La partie des instructions qui suivait, était 
relative à -la barrière, et à la démolition de 
quelques-unes de ses places, qui avait eu liea 
dans le cours de la guerre. Le roi laissait les 
Hollandais, maîtres de faire à cet égard , tout 
ce qu'ils jugeraient à propos avec les cours de 
Londres el de Vienne , d'après ce qui avait élé 
stipulé à Anvers en 1715. 

« Si , dans les couférences générales ou parti- 
« entières , dit l'instruction , entre les pléntpo- 
» tentiaires de S. M. et les ministres des alliés, 
a il est jjuestiou de^.jplaees .que le roi a f 
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m moUr V loit dans le Brisgaw, soit dans les Pays* 
» Bas , le comte de Saint-SéTerin rejettera fort 
ito loin toute proposition ou insinuation qui ten« 
j» drait à les faire rétablir par la France. 

» C est le sort de toute place prise, les armes à la 
» main , de pouvoir être rasée ; comme il est du 
jD droit de la guerre d'exiger des contributions; 
j» et Ton n^est pas plus fondé à demander que 
m le roi répare les fortifications qu'il a fait dé- 
9 truîre , qu'on le serait à réclamer les coutri«» 
» butions qui auraient été levées ; ou à pré-* 
9 tendre qu on rebâtisse un village qui aurait 
9 été brûlé , pour en avoir refusé le paiement, 
» D^ailleurs, la plupart des places dont il s'agit, 
9 avaient été construites par la France et à ses 
> dépens , etc. » 

Par la même instruction , le roi se réservait 
le droit de n^;ocier avec les Hollandais seuls^ 
pour le rétablissement du traité de commerce 
de 1759; et promettait de favoriser le nouveau 
stathouder, prince de Nassau -Orange, s'il se 
conduisait d'une manière plus amicale qu'il ne 
Tavait fait jusqu'à présent. 

Le roi manifestait qu'il mettait fort peu d'im* 
portance, à procurer un établissement en Italie 
à don Philippe, son gendre 5 et il avouait (Ju'il 
approuverait fort que l'Espagne , en vue d'accé* 
lérer la paix , partageât son opinion à l'égard 
de ce pirince. Néanmoins, il chargeait M. de 






ir 1 inrant, uù ei^^ 



4oa VI' PERIODE. 

Sainl-Severin de soIlicilt;rpoor 
blissemeut en Italie. 

Le roi demandait l'entier rétablissement des 
Geoois, dans leurs domaines et territoire. Il ne 
s'opposait point à ce qu'on accordât un dëdom- 
magemenl, même considérable, au roi de Sar- 
daigne , pourvu que ce fût aux dépens de la 
cour de Vienne, ou que l'Angleterre en fit les 
frais. Il exigeait que le duc de Modène fût réin- 
tègre dans tous ses états, et consentait à recon- 
naître la dignité impériale dans la personne (lu 
grand-duc, à condition que celui-ci ratifierait, 
tant pour lui que" pour les siens, la cession qu'il 
avait faite précédemment de la Lorraine. 

Le roi se prélait encore à garantir en faveur 
de la reine de Hongrie et de ses descendans, la 
succession de l'empereur Charles vi , en excep- 
tant de la garantie ce qui avait été déjà cédé aa 
roi de Prusse, et ce qui serait accordé parle 
nouveau traité. 

Il y eut plusieurs discussions, entre les mi- 
nistres; mais plus particulièrement entre ceuK 
de France et d'Angleterre, qui, à propremeiU 
parler, firent la paix pour les autres. 

Le comte de Sandwich remit enfin au coniie 
de Saiot-Séverin, le 26 d'avril, un projet d'arlicles 
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vers le Rhin, et par la situatioD *dè la ville de 
Maéstricht, qui, vigoureusement pressée pfar les 
Français, était sur le point de capituler. 

Les articles préliminaires de paix furent 
dQnc isignés 9 le 3o d'avril ,. par les comtes de 
Saint-Séverin et de Sandwick , et par les plé- 
nipotentiaires tibllandais. Comme ces prélimi- 
naires sont contenus d'une manière plus par- 
faite dans le traité définitif, nous renvoyons 
à celui^-ci , pour connaître les dispositions de la 
paix d'Aix-la-Chapelle ; paix mémorable dans 
les fastes diplomatiques. 

Le sieur Tercier , premier secrétaire d'ambas- 
sade auprès du comte de Saint-Séverin , apporta 
lies articles préliminaires à Versailles, le 5 de 
mai*, avec une lettre du comte de Saint-Séverin, 
à M. de Puysieux, dans laquelle lettre, il disait^ 
cntr'autres choses : 

« J'aurais fort voulu pouvoir supprimer Tar- 
it ticle qui regarde le prétendant, et celui des 
V années de non jouissance duvaisseau de per-^ 
» mission : le sieur Tercier a été témoin plu- 
>i sieurs fois, de la violente agitation où ils m'ont 
» mis; j'aj été vingt fois, surje point de, rompre 
» la négociation ; mais enfin j'ai cru que le bien 
» de la chose voulait que j'en fisse le sacrifice., 

» A l'égard des autres articles , je crois que le 
» roi en sera pleinement content , parce qu'ils 
i> sbat honorables et ayantageux ; et ou peut 
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» dire avec Tërité , que S. M. donne la loi et la 
» paix à TEurope. 

» Au moyen de ceci , nous mettons fin à tout 
j» à la fois , avant que notre commerce et notre 
» marine soient entièrement détruits. » 

Le roi accorda une entière approbation aux 
préliminaires, après qu'ils eufent étéevamiDeg 
au conseil avec attention. Néanmoins, M. de Pu j- 
sieux écrivait, le lo de mai, à M. de St-Sévenn: 
«c Je crois. Monsieur, qu'il n'y aurait nul iu- 
» convénient , que dans vos conversations a^ec 
» le ministre anglais , vous lui fissiez sentir que 
» le roi a trouvé que vous aviez un peu trop 
» précipité votre négociation , et que vous aviez 
» montré trop de complaisance et de facilité 
j» pour la paix. » 

Il fut de plus signé, le s d'août, à Aix4a-Cha- 
pelle , une convention entre les plénipoten- 
tiairesde France,d'Angletçrre etde Hollande, par 
laquelle il était stipulé que trente mille Russes, 
aux ordres du prince Repnin , et envoyée au se- 
cours de l'impératrice-reine (i) , retourneraient 
chez eux, et que la France rappellerait un pa- 



(i) Il «yait été conclu , le ig de novembre 1747, un traité 
de subside entre la Russie , T Angleterre et les Provinces- 
Unies , par lequel la première s'engageait à fournir 3o,ooo 
hommes , qui déjà étaient en marche vers le Rhin. C'est 
d'après c« traité , que le comte de Sandwick a jant proposé 
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reil nombre dç troupes. Toutefois la prochaine 
arrivée de ces troupes qui étaient déjà en Bo- 
hême, agit autant sur la cour de Versailles, que 
l'appréhension de la prise de Maëstricht qui 
eut lieu , huit jours après la signature des préli- 
minaires , agissait sur les alliés. 

Outre l'atrivée des Russes , la France avait 
plusieurs motifs de paix , qui lui étaient plus 
persor^els encore. Tels étaient la grande con- 
sommation d'hommes qui déjà avait eu lieu 
dans cette guerre , le mauvais état dés finances, 
le délabrement de la marine, la stagnation du 
commerce , et la disette de grains qui affligeait 
le midi du royaume. Mais parmi les motifs de 
politique qui étaient déterminans pour la cour 
de Versailles, il faut comprendre surtout l'élé- 
vation à l'Empire, du grand-duc de Toscane, 
François i*^ ; ce qui ôtait à la guerre son objet 
principal , lequel avait été de tirer la couronne 
impériale de la maison d'Autriche , eïi la fai- 
sant passer dans la maison de Bavière, et en- 
suite dans celle de Saxe. 

La lettre de Louis xv, du 5 de mai 1747» au 



à M. de Saint- Séverin d'admettre la Russie au congrès, 

-.celui-ci s'y refusa, en disant avec un peu de dureté^ 

f sans doute , « que si ton admettait au congrès , toUs les 

.■^ » ministres des puissances mercenaires , t assemblée sermt 

t' ^nombreuse* » 
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roi d'Espngne, Ferdioand vi , offre un nouveau 
develo[»|ienient des motifs qui portèrenl le ca- 
binet français à la paix. En politique , c'est sur- 
tout la pensée des rois qu'il faut interroger. 

« Monsieur mon frère et cousin , écrivait 
B Louis XV au monarque espagnol ; mon ini- 
» nistre plénipotentiaire à Aix-la-Chapelle, vient 
» de signer mon consentement aux articles pré- 
» liminaires d une paix générale. 

» Votre majesté, sait que , depuis plusieurs 
n années, nous n'avions plus dVspoir de voir 
» remplir les objets que moi et le feu roi ca- 
» tholique, mon oncle, nous nous étions pro- 
)j posés. J'ai conduit et commandé persoruielle- 
)i ment, des forces capables de porter les coups 
» les plus sensibles aux puissances , chez qui it 
» importait le plus de faire uaître le désir et 1»! 
■a besoin de la paix. Les événeniens ont été beu- 
» reuxaus Pays-lias;m;iismalbeureU8emfnt, en 
)i Allemagne et en Italie, et par la perte delà 
a marine et du commerce des deux couronuesi 
B nos conquêtes n'ont servi qu'à multiplier nos 
» ennemis et nos malheurs, et à me faire perdre 
» les alliés que j'avais. 

1) Votre majesté n'a qu'à réfléchir un ttiomeot 
>- sur toutes les forces qui doivent se réunir 
» contre moi ; quaranlemille Russes, d'une part;- 
" et des troupes de presque tous les princes de 
l'Empire, de l'autre; tous ces efforts redoufal» 
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» ne m^auraient peut-être pas encore étonne', 
» si je n'avais fait des découvertes que je ne puis 
» révéler; et qui m'annonçaient que je devais* 
» me préparer à voir rassembler, dans la conti- • 
» nuation de la guerre , de' plus grandes forces 
* contre moi , et auxquelles mon royaume n'eût 
y> pu résister. Les restitutions que je fais , et le 
»^ peu d'avantages que je me procure par cette 
» paix, feront suffisamment connaître à votre 
D majesté, que la pitié pour mes peuples, et la 
» religion m'ont bien plus conduit en cette oc- 
» casion, que l'esprit d'agrandissement* Je suis 
» persuadé que votre majesté n'est pas moins 
j) attendrie sur l'état de ses sujets, auxquels la 
» présente guerre n'a pas moins coûté de sang 
» et d'argent qu'aux miens ; et qu'elle pensera 
» que leur repos est préférable à l'agrandisse- 
3» ment que nous pourrions ajouter à l'éclat de 
» nos couronnes y quand même nos sujets pour- 
i> raient nous fournir des moyens proportionnés 
» à leur zèle et à leur amour pour nous, v 

Une pareille lettre , expression sincère des in- 
tentions de Louis xv, est bien plus lumineuse 
que les vaines divagations de ces écrivains, qui 
souvent substituent deç combinaisons arbi-; 
tr^ires à une politique positive. 

Quant à la cour de Londres, elle désirait la 
paix, parce qu'elle était excédée des hauteurs ■ 
et des inégalités de I4 rein# tle Hongrie , qui 
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n'avait point d'argent , et voulait donner la loi: 
De plus, les fonds publics élaienl lombes con- 
sidérablement eu Anglelerre, et il y avait une 
grande fermentation dans la nalion. Cette po- 
■ sitlon connue avait porté le cabinet français à 
mener la cour de Londres aussi loin qu'il était 
possible; on n'eut pu même aller au-delà 
écrivait M, de Puysietix , sans la crainte de 
la rebuter, et de risquer de la porter à un 
extrême. 

Les articles préliminaires signés à Aix- 
Chapelle, le 3o d'avril 17/(8, de la part 
Fcance , de la Grande-Bretagne et de la ré|^ 
blique de Hollande, pour la pacification géné- 
rale de l'Europe, ayant étéaeceplés, durant Ii 
cours du mois de mai suivant, par l'impérj 
trice-rcine de Hongrie, par le roi de Sardaigi 
et le duc de Modéne; il ne restait plus, pi 
compléter l'ouvrage d'une paix depuis si long- 
temps sollicitée par toute l'Europe , que d'ob- 
tenir pareillement l'accession de l'Espagne et 
celle de la république de Gènes , lorsque le plé- 
nipotentiaire du roi , le comte de Sainl-Séve- 
rin , jugeant avoir besoin de nouvelles instruc- 
tions pour conduire cette négociation à son 
terme, partit pour Versailles, le 2 de juin, en 
vue de rendre compte au roi, des points pi 
cipaux qui pouvaient encore entraver la 
clusion du traité définitif. 
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Après quelques conférences qu'il eut avec 
plusieurs ministres d'état, îKlui fut remis par 
le marquis de Puysieux, un mémoire, contenant 
DES OBSERVATIONS , au sujct de l'insertion plus 
ou moinsentière, des articles préliminaires dans 
le traité définitif, et sur les modifications, 
changemens, retranchemens ou additions, dont 
les préliminaires étaient susceptibles. Outre les 
observations dont on parle , le marquis de Puy- 
sieux remit au comte de Saint-Séverin , de la 
part du roi , une nouvelle instruction pour son 
retour à Aix-la-Chapelle , en qualité d'ambassa- 
deur exti*aordinaire et plénipotentiaire de S. M, 
aux conférences établies pour parvenir à la paix 
générale. 

Cette instruction , datée du 17 de juin , por- ^ '748. 

,,'''■ Nouvelle îns- 

tait entr'autres articles , ce qui suit : traction don- 

Dee BU comte 

tt La mission du comte de Saint-Séverin doit de Saim^* 
» avoir désormais poui* objet, la formation du 
» traité de paix définitif, dont les articles préli- 
p minaires, signés le 3o du mois d'avril dernier, 
3» seront la base. 

» Le roi souhaite que cette grande affaire 
D puisse être incessamment consommée, et sans 
>» la formalité aussi fastueuse qu'inutile d'un 
» congrès général. 

» Si les puissances qui prendront part au 
V traité définitif, sont animées d'un désir sin- 
•• cère de donner sans délai, au rétablissement 



•eve- 
rîn. 
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» du repos public , une consistance soHde, elles 
» se prèleront au seul moyen d'y parvenir : il 
« ne s'agira que de reprendre les mêmes arli- 
11 oies qui ont déjà été signés et ratifiés, et de 
» les rédiger dans une'forrfie plus claire et plus 
■ précise ; de façon qu'ils ne puissent point être 
» susceptibles de plusieurs sens, ou d'interprë- 
» tations arbitraires. 

» Il est certain que la négociation pourrait 
B être prolongée, pendant plusieurs années,» 
fl chaque puissance était autorisée à faire insé- 
■> rer dans le traité, des articles particuliers sur 
i> ce qui concerne ses intérêts. On préviendra 
u cet inconvénient , en observant , à cet e'gard , 
u la même inélhode qui a déjà été observée 
» pour les préliminaires ; c'est-à-dire , en reo- 
» voyant à l'examen d'un congrès, toutes les 
11 affaires contentieuses qui ne regardent pas 
il direclenient le bien public , et qui sont îndc- 
» pendantes de la conciliation générale : telles 
11 sont les prétentions de l'électeur palatîo, IfS 
)i différends touchant les enclaves du Haioaull, 
» l'abbaye de Saint -Hubert , les- bureaux noa- 
» vellement établis dans les Pays-Bas , et les 
1) discussions entre les cours de Madrid et de 
» Vienne , par r;ipport à la Toison-d'Or. Les 
» affaires particulières doivent être traitées pour 
)> la plupart , de cour à cour ; et ce n'est que 
B dans le cas où elles se trouveraient arrangées 
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î> avant la signature du traité définitif, qu'on 
> pourrait les y insérer. 

» Quoiqu'il ne doive point être question de 
» rien stipuler dans le traité définitif, touchant 
>> le lieu où le prince Edouard fera désormais 
» sa résidence , il serait cependant à souhaiter 
» que le comte de Saint- Séverin pût obtenir 
» de l'Angleterre une espèce de consentement , 
» au moins tacite, au séjour de ce prince soit en 
» Suisse , soit à Genève. 

» Le comte de Saint-Séverin est déjà instruit 
» des raisons qui empêchent le prince Edouard 
» de retourner à Rome. Ce n'est pas que le roi 
» ait besoin de ce consentement de l'Angleterre, 
» puisque sa majesté n'est obligée par aucun 
» traité, à autre chose par rapport à ce prince , 
» qu'à ne lui donner aucun secours , et à ne 
» pas permettre qu'il demeure dans les états de 
}> S. M* ; mais il serait, je crois , plus agréable 
» pour le roi , de pouvoir prendre à cet égard 
» les arrangemens qui seront praticables et dé- 
» cens , jsans avoir à écouter , de la part de l'An- 
3» gleterre, des représentations sur ce sujet. » 

Au projet de traité pour la paix générale , il 
avait été joint par l'ordre du rpi , une instruc- 
tion' secrète et spéciale relative aux partisans du 
prince Edouard, en Ecosse, et elle renfermait 
ce qui suit : « Le comte de St. -Se vérin remarquera 
» l extension qu'où a donnée à l'article tou- 
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» chant Tamnistie générale et le pardon «îe 
11 tous ceux qui ont suivi l'un et l'autre parti 
» pendant la guerre. L'objet principal que le roi 
■ a eu , à cet égard, est de paraître, sans nom- 
B mer les Ecossais partisans de la maison de 
nStuart, ne pas les abandonner entièrement; 
» et de se ménager une espèce de droit de faire 
» demander , par la suite , la grâce de ceux qu'on 
11 voudrait continuer de persécuter en Angle- 
» terre. C'est une instruction secrète sur la- 
» quelle il est nécessaire que le comte de Saînl- 
f » Sëverin ne se laisse pas pénétrer. Quant à la 
« restitution des prisonniers, il devra faire dé- 
11 pendre la liberté des Hollandais, de celle des 
u matelots français qui sont en Angleterre. * 

On engageait M. de Saint-Séverîn à proposer, 
quoiqu'avec prudence , aux Anglais et aux Hol- 
landais , LA. NEUTRALITÉ , pendant les guerres fu- 
tures, pour les établissemens respectifs que les 
puissances intéressées avaient formés au-delà 
dn Cap de Bonne-Esjiérance , et mènie pour 
la côte occidentale d'Afrique; en stipulant celle 
neutralité, df'puis et au-delà du i8^ degré de la- 
titude septentrionale. 

« Dans les conversations particulières , ajou- 
» tait l'instruction, que le comte de Saint Sé- 
» vérin aura avec les ministres, il leur parlera 
n avec toute la dignité qu'il sait si parfaitement 
» mettre dans tous ses discours et dans toutes 
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ï> ses démarches, de Tinsolence des écrivains 
» hollandais, et en particulier du nommé Rous* 
» set. Il fera sentir combien une licence si scan- 
» daleuse est contraire aux premiers principes 
» de Tordre public , et aux bienséances les plus 
» communes , et combien elle est -propre à en- 
» tretenir un esprit d'aigreur etd'animositéentre 
» les deux nations ; mais il évitera de demander 
9 aucune satisfaction en forme, pour ne pas 
» mettre le roi dans la nécessité de se faire à 
y lui-même la justice qu'on lui aurait refusée. » 

Le roi autorisait le comte de Saint-Séverin à 
déclarer au ministre d'Angleterre, que S. M. 
allait faire détruire incessamment les fortifica- 
tions qui avaient été construites en dernier lieu 
à Dunkerque , du côté de la mer. 

Il était recommandé au comte de Saint-Sé- 
verin , de ne pas admettre la signature alterna* 
tive entre lui et le ministre de la cour de Turin , 
dans les actes communs qu'ils pourraient avoir 
à conclure ensemble. Il devait en user de même 
avec le ministi'e de la cour de Berlin ; le roi de 
France ayant toujours eu , et voulant conserver 
une juste préséance , à cet égard , sur les rois 
de Pl*usse et de Sardaigne. 

Muni de ces nouvelles instructions , M. de 
Saint-Séverin partit de Versailles , et arriva à 
Aix-la-Chapelle, le 21 de juin. Deux questions se 
présentèrent alors : la première,, si l'on discu- 
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terait en congrès le traité définitif; ou si V9 
suivrait la méthode usitée jusqu'ici pour arriver 
aux préliminaires de paix , laquelle avait été un 
concert entre la France, l'Angleterre et la Hol- 
lande. La seconde question était' si l'on ferait di-s 
traités particuliers entre les diverses puissances. 
Quant à la première question; ropinion du 
cabinet de Versailles était d'arriver au traité dc- 
finitif, sans la formalité aussi fastueuse qu'inu- 
tile d'un congrès, ainsi que le portait l'instruc- 
tion donnée à M. de Sain t-Sé vérin. On devait 
reprendre les mêmes articles déjà signés et 
ratifiés , et les rédiger dans une forme plus 
claire et plus précise; de façon qu'ils ne pussent 
point être susceptibles de plusieurs sens, ou 
d'interprétations arbitraires ; et se borner à 
renvoyer à l'examen d'un congrès , toutes les 
affaires contentieuses qui ne regardaient pas di- 
rectement le bien public , ou qui étaient indé- 
pendantes de la conciliation générale. D'après 
cette décision de la cour , le comte de Saint-Se- 
verin resta comme le centre des négociations; 
et le traité définitif fut uniquement combiné 
entre lui , lord Sandwiclt et le comte de Beu- 
linck : les autres ministres n'étaient guère con- 
sultés que pour ce qui leur était personnel. 

Quant à la seconde question , qui était de dé- 
cider .s'il y aurait dêstraités particuliers entre les 
différentes puissances, comme cela avaiteulj 
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à Nimègue, à Riswick ou àUtrecht; ou si Ion 
réuDÎrait dans un seul traité général , qui se- 
rait commun pour toutes les parties, les con- 
ditions slipuléesehfaveurdes unes ou des autres; 
le dernier parti parut devoir être préféré : néan- 
moins , ainsi qu'il a été dit , le traité ne fut pas 
concerté entre toutes les puissances. 

Le comte dé Saint-Séverin fit*part verbalement 
au plénipotentiaire espagnol , M. Massones, des 
conditions relatives à l'Espagne, qu'il se pro- 
posait de faire entrer dans le traité ; mais il ne 
le fit que par forme de confidence , et à titre de 
simples idées; et quant à la cour de Vienne, 
M. de Saint-Séverin ne communiqua point à 
M. de Kaunitz, les conditions auxquelles elle, 
devait lêtre assujétie. 

Malgré tout le secret observé entre M. de 
Saint-Séverin et les ministres d'Angleterre et 
de Hollande, on sent que le premier, en raison 
de rinfluence supérieure qu'il avait , dut être 
xposé à beaucoup de demandes et de soUicita- 
tions'pressantes, et à entendre même des pro- 
positions singulières auxquelles il n'était pas 
toujours aisé de répondre avec flegme. Chaque 
ministre a ses vues , ses intérêts , des ordres 
particuliers, ne voit que son objet, et croira 
qu'on le dédaigne, si on n'entre pas dans toutes 
ses inspirations et prétentions. Souvent, en po- 
litique, les bagatelles $e traitent aussi sérieuse-* 
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ment que les grandes aifaîres ; et celles-cîn 
traiteront comme des bagatelles. 
it ,1b La cour de Londres jugea à propos d'envoyer 
"c'h"à Aix-la-Chapelle, pour les- négociations du 
traite de paix définitif, M. de Robiuson , qui 
avait été précédemment ambassadeur d'Angle- 
terre à Vienne. Elle pensa qu'une négociation 
aussi sérieuse , ne devait pas être abandonnée 
uniquement au comte de .Sandwick , dont la 
jeunesse pouvait êlre insuffisante pour résou- 
dre plusieurs difficultés ou éluder des pîéges 
dangereux ; et elle semblait craindre que M. de 
Sandwick n'allai trop loin. M. Robioson, sans 
adopter un système de paix différent de celui 
adopté par son collègue , suivit une autre mé- 
thode de traiter , et prit un ton dogmatique 
et plus hautain auquel il s'était accoutume à 
Vienne, dont la cour, recevant des subsides 
de celle de Londres, se pliait davantage au ton 
impératif du cabinet anglais, M. Robinson , qui 
avait, dit M. de Saint-Séverin, « tout le rauqite 
» que l'on reproche ordinairement aux anglais u, 
ayant communiqué, lea 7 d'août, de concert avec 
le comte de Sandwick , un projet de traité défi- 
nitif, y porta un air d'autorité qui choqua M. de 
Saint-Séverin , au point que celui-ci fut obligé 
de lui faire entendre que la France n'était pas 
accoutumée à se laisser donner la loi. 

La cour de Versailles jugea à propos d'envoyg 



LIVRE V. 4i 

aussi à Aix-la-Chapelle , M. du Theil , l'un des 
premiers commis des affaires étrangères, pour 
seconder le comte de Saint- Sëverin dans les 
conférences pour la paix. 

Il y eut différentes contestations assez sé- 
rieuses, entre les plénipotentiaires de France et 
d'Angleterre , au sujet de la cessation des hos- 
tilités pour les différens pays , et pour l'époque 
de la restitution des conquêtes ; restitutix)n que 
l'Angleterre voulait faire partir seulement de 
l'époque de l'accession aux articles préliminaires 
du 3o d'avril, et que la France voulait, au con- 
traire , faire partir de la signature des prélimi- 
naires; ce fut cette dernière opinion qui prévalut. 

Il y eut encore des difficultés au sujet de la 
mise en liberté des prisonniers; l'Angleterre 
exigeant que la France payât, avant la signature 
de la paix , la rançon de ceux de ses sujets qui lui 
seraient rendus. Cette difficulté fit que la dé- 
livrance des prisonniers n'eut lieu qu'après le 
traité définitif. 

Un des articles les plus î mportans des instruc- De réta- 
tions au comte de Samt-Severin , était relatif a don Philippe 
l'établissement de don Philippe. La cour de Ver- *° ***^'*' 
sailles était d'avis de lui accorder en souverai- 
neté, le duché de Luxembourg , ou le comté de 
Hainault, à la place des duchés de Parme et de 
Plaisance, qui lui avaient été donnés p^r l'art. IV 
dfs préliminaires , avec réversion en faveur de 

V. ^^7 
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imperadice-reuie 



^t du 



i de Sardaigne, danî 



ie cas où les descendans mâles de don Philippe 
viendraient à manquer, et si don Carlos, roi 
des Detix-Siciles, passait à la couronne d'Es- 
pagne ; quoiqu'il soit à observer , que , par le 
traite de Vienne de lySi, la couronne des Deux- 
Siciles avait ele assurée à don Carlos et à ses 
fils : ainsi don Philippe ne pouvait yêlre appelé 
au préjudice desenfans de don Carlos. 

Les plénipotentiaires français tâcbèrenl de 
corriger l'article IV précité, en déclarant (i) qne 

' la réversioD en faveur de l'Autricbe et de la 
Sardaigue , n'aurait lieu ,'i°. qu'au défaut de 
mâles issus de don Philippe ; et 2". si ce prince 

. ouundesesdescendans étaient appelés au trône 
d'Espagne. Mais ces modifications, qui tendaien t 
à consolider l'infant don Philippe dans la pos- 
session des duchés de Parme et de Plaisance, 
limitaient l'éventualité de la réversion stipulée 
en faveur des cours de Turin et de Vienne; et la 
première réclama si vivement, que la France se 
trouva comme entraînée dans la suite, à l'in- 
demniser du tort que lui faisait le traité d'Aix- 
' la-Chapelle. 

Le mode d'exécution de la paix occupa beau- 
u^coup les ministres de France et d'Angleterre, 



(i)Parrariicle X du traité depaii. 
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car les premiers semblaient témoigner une sorte 
de méfiance sur les intentions du cabinet bri- 
tannique. 

La cour de Versailles paraissait désirer, pour 
la sûreté de l'exécution du traité , quelques 
places des Pays-Bas ; mais la cour de Londres 
s'y refusa net , déclarant qu'elle était décidée à 
rompre les conférences, si l'on insistait sur ce 
point. 

Le comte de Sandwick offrit (i) des otages 
en garantie de la remise du Cap Breton , ainsi 
que pour la restitution de ce qui pourrait avoir 
été conquis sur la France dans les deux Indes , 
depuis la signature des préliminaires de paix ; 
et dont on n'aurait point encore de connais- 
sance. Ces otages devaient être des personnes du 
premier rang, et de la plus grande naissance; 
ce ce qui serait, disait le comte de Sandwick , 
» d'une sûreté plus grande , que si la France gar- 
» dait des places; attendu que, dans une forme 
j) de gouvernement comme celui d'Angleterre , 
» des personnes du premier rang , en otage 
» chez une puissance étrangère , liaient les 
^ » mains au ministère , plits que toute autre 
» chose, sur l'exécution des engagemens de la 
» couronne. » 



(0 Voyez dépêche du comte de Saint -Se vérin , du 5 
de juillet ^ à sa cour. 
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Mais, coTnme la France devait, de son côte , 
remettre Madras à l'Angleterre, la cour de Lon- 
dres insista d'abord sur la réciprocité des otages: 
depuis elle y renonça ; et l'envoi des seuls otages 
anglais eut lieu. Ce furent deux pairs , les comtes 
de Sussex et lord Calchart ; celui-ci était colo- 
nel, et aide-decarnp du duc de Cumberland. 
Louis XV agréa ce choix ; ils devaient être 
chargés de présenter à ce prince , une lettre de 
Georges ii, et à M. Puysieux, une lettre du 
diicdeNewcastle. Le ministre des affaires étran- 
gères annonça tjue le roi se proposait de leur 
faire le meilleur accueil. 

Il paraît toutefois que les ministres anglais 
eurent'beaucoup de regret d'avoir pris sur eux, 
de promettre pour otages, deux pairs d'Angle- 
terre. Cette obligation avait été arrêtée dans un ar- 
ticle secret ; depuis , les plénipotentiaires anglais 
demandèrent que , lors de l'arrivée des otages 
à Paris , cet article leur fût restitué. M, de Puy- 
sieux témoigna le désir de maintenir cet ai^ 
ticle; mais en donnant l'assurance qu'il ne se- 
rait mis à exécution qu'avec les plus grands 
égards, et qu'ainsi le ministère britaimique 
pouvait être sans inquiétude. 

Le traite de paix définitif entre la France, 
„„' l'Angleterre, l'empereur et l'impératrice-reine, 
:^; l'Espagne , la Sardaigne , les Provinces- Unies, le 
«■ "duc de Modène-el la république de Gènes, fat 
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conclu le i8 d'octobre 1748, à Âix-la-Cha- 
pelle (i). 

L'impératrice-reine devait (art. VI) être re- 
mise dans la pleine et paisible possession de tout 
ce qu'elle tenait, avant la présente guerre, dans 
les Pays-Bas et ailleurs ^ sauf ce guiderait réglé 
par le présent traité. Les Provinces-Unies, le 
roi de Sardaigne , le duc de Modène et la répu- 
blique de Gènes devaient être également rétablis 
dans Tétat antérieur à la paix. 

«En considération (art. VIII) des restitutions 
faites par sa majesté très chrétienne et sa ma- 
jesté catholique , les duchés de Parme , de Plai- 
sance et deGuastalle, devaient appartenir à l'a- 
venir , à Tinfant don Philippe , pour être pos- 
sédés par lui et ses enfans mâles et légitimes, en 
la même manière et dans la mêipe étendue , 
qu'ils avaient été possédés par les précédens 
possesseurs, etc, » 

a En considération de ce (art. IX), les restitu- 
tions des conquêtes faites dans les Pays-Bas, de*- 
vaient être effectuées dans six semaines, à dater 

(1) La paix conclue à Aix-la-Chapelle , fut l'objet d'une 
médaille. On y voit la déesse de la Paix, sous un pa- 
^'illou orné de fleurs de lis , derrière lequel sont divers tro- 
phées de guerre. La légende est : Salus ^enerls humani; et 
Texergue porte : PaxJquisgranensis, xrii octohrisy M DCC 
XLVIIl { la paix d' Aix-la-Chapelle , du 18 octobre 1 748 , 
e$% le salut du genre humain). 
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de l'échange des ratifications; et comme il n'é- 
tait pas possible , vu la distance des pays, que ce 
qui concerne l'Amérique eût son effet dans le 
même temps, ni même de fixer le terme de sa 
parfaite exécution; sa majesté britannique s'en- 
gageait aussi de son côté, à faire passer auprès 
du roi très chrétien , aussitôt après l'échange des 
ratifications, deux personnels de rang et de con- 
sidération , qui y demeureraient en otage (i) 
jusqu'à ce qu'on eût appris d'une façon cer- 
taine et authentique , la restitution de l'Isle- 
Royale, dite Cap Breton y et de toutes les con- 
quêtes que les armes ou les sujets de sa majesté 
britannique, pourraient avoir faites , avant ou 
après la signature des préliminaires, dans les 
Indes orientales ou occidentales. » 

«Quant aux restitutions, elles devaient avoir 
leur effet, conformément à Tespritde l'art. II des 
préliminaires, soit pour les Indes occidentales, 
soit pour les Indes orientales. « Toutes choses 
m d'ailleurs, était-il dit, y seront remises sur le 
y> pied qu elles étaient y ou dessalent être , avant la 
y) guerre présente. » 

P'après l'art. XVII, Dunkerque devait rester 



(i) Les lords Sussex et Catchart, envoyés par TAngle- 
terre comme otages , ne furent remis en liberté qu'au mois 
de juillet 1 749 ; et après que les Anglais eurent évacué Tlsle- 
Royale et le fort Louisbourg. 
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fortifié du côté de terre , en l'état où il était ac- 
tuellement ; et du côté de la mer, il devait res- 
ter sur le pied des anciens traités.' 

Par l'art. XVIII, toutes les puissances inté- 
ressées au présent traité, et qui avaient garanti 
la pragmatique sanction du ig d'avril 171 5, 
pour l'héritage du feu empereur Charles vi , en 
faveur de l'impératrice-reine de Hongrie, sa 
fille, et de ses descendans à perpétuité, renou- 
velaient leur garantie en la meilleure forme 
possible. 

Toutes les puissances intervenantes au traité, 
(art. XXIII) en garantissaient réciproquement 
l'exécution , etc. 

Deux articles séparés signés, en même temps 
que le traité d'Aix-la-Chapelle, portaient : 

A°. « Que quelques-uns des titres employés 
» par les puissances contractantes , soit dans les 
» pleins pouvoirs et autres actes, pendant le 
» cours de la négociation , soit dans le préam- 
» bule du présent' traité , n'étant pas générale^ 
»-ment reconnus ; il avait été convenu qu'il ne 
» pourrait jamais en résulter aucun préjudice 
» pour aucune desdites parties contractantes , 
» et que les litres pris ou omis, de part et d'au- 
» Ire, à l'occasion de ladite négociation et du 
» traité, ne pourraient être cités, ni tirés à con- 
• » séquence. 

a^. » Qu'il avait été convenu et arrêté que là 
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■ langue française employée dans tous les exera 
» plaires du Iraité , et qui pourrait l'être daus 
» les actes d'accession , ne formerait point un 
j) exemple qui pût être allègue , ni tiré à con- 
» séquence, ni porter préjudice , en aucune ma- 
» nière, à aucune des puissances contractantes; 
w et que l'on se conformerait à l'aveuir, à cequi 
j> avait été observé , et devait être observé à 
j> l'égard et de la part des puissances, qui étaient 
» en usage et en possession, de donner et de re- 
D cevoir des exemplaires de semblables traités 
j»et actes , en une autre langue que la fran- 
» çaise : ledit traité et les accessions qui inter- 
» viendraient, ne laissant pas d'avoir la même 
i> force et vertu, que si le susdit usageyavait élé 
n observé; et que les présens articles auraii 
» la même force que s'ils étaient insérés 
» le traite. » • 

Les différentes puissances qui avaient 
plénipotentiaires à Aix-la-Chapelle , accédèrent 
successivement au traité définitif. 

L'accession de l'Espagne fut donnée, le 20 d'oc- 
tobre. Après la signature du traité, la cour de 
Madrid, qui n'avait pas marché dans un grand 
concert avec la France, daus le cours de la né- 
gociation des préliminaires et du traité définitif, 
parut .>iatisfaile; et l'ambassadeur d'Espagne à 
Paris , le duc d Huescar , déclara à Louis xv et à 
sesminiï>trt;s, en termes très -expressifs, que a 
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maître ne pouvait témoigner trop de reconnais'* 
sance pour les soins particuliers , que la France 
avait pris des intérêts de TEspagne dans toute 
la durée des négociations. 

Le comte de Kaunitz donna , le a5 d'octobre ^ 
l'accession de la cour de Vienne. 

Le lendemain, 24 d'octobre, les plénipoten- 
tiaires français signèrent avec le comte de Kau- 
nitz , un acte portant : ^ 

ce Que dans le cas où quelqu'une des puis- 
» sauces engagées dans la guerre, refuserait , ou 
«différerait son accession audit traité ; de sorte 
»'que l'on pût craindre du retardement à l'ac- 
9 complissement des arrangemens convenus et 
» fixés dans le traité ; leurs majestés impériale 
» et très chrétienne , de concert tant entr'elles 
» qu'avec les puissances , soit contractantes , 
» soit accédantes audit traité , emploiraient les 
» moyens les plus efficaces pour l'exécution 
» desdits arrangemens : et afin que toutes les 
j> parties , soit contractantes', soit accédantes ; 
» se trouvassent , aux termes fixés par ledit 
» traité , en pleine et paisible possession de tout 
» ce qui devait leur revenir ou appartenir , soit; 
» par restitution , soit par cession. » 

Le traité d'Aix-la-Chapelle eut , ainsi qu'il ar- considdrà. 
rive toujours, des critiques et des approbateurs. [|.°°*^ *jr^j^* 

Leur lutte fut, en quelque sorte, publique ; et ^*-chapeiie. 
les motifs allégués, de part et d'autre, étaient si 
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)■ Sire,' que l'ardeur de vos troupes eût franchi 
)i les règles ordinaires, et qu'elles se fussent em- 
B parées de la Hollande; cette conquête inutile 
jB n'eût servi qu'à plonger la France dans de nou- 
» veaux embarras, La république de l'Europe, en 
» corps, vous eût déclaré la guerre. H y a long- 
» temps que les grandes puissances ont conçu 
B de la jalousie contre la maison de Bourbon, 
» et qu'elles cherchent l'occasion de lui porter 
B un grand coup. 

M La bonne politique ne fait point d'éclat ; elle 
Il va àsesfîns par une marche détournée. Il faut 
» affaiblir insensiblement les Hollandais , mais 
» ne les détruire jamais. C'est une barrière con- 
i> tre les puissances du nord. Ils nous garantis- 
» sent des incursions des Allemands, que les Ro 
M mains eux-mêmes ne purent pas retenir, et 
B qui enfin détruisirent l'empire des Césars. 

» On parie de la facilité que nous avions de 
Il détruire, et l'on ne dit rien de celle où nous 
w étions d'être détruils. Ce qui m'u porté, Sire, 
» à terminer le grand ouvrage de la paix, c'est 
a le désordre des finances, la dépopulatioa de 
" l'état, et la disette des subsistances. 

» Le conirôleur général m'a dit qu'il ne sa- 
» vait plus où trouver de l'argent. Les intendans 
» des provinfies ont fait savoir au bureau de la 
» guerre, qu'il était impossible de lever unenou- 
» velle milice; et celui de Guyenne a écrit que 
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31 sa province était à la veille de mourir de faim. 
» Voilà , Sire , trois motifs qui m'ont décidé à 
» hâter la conclusion de la paix. » 

Quoique les principes allégués par M. de 
Saint - Séverin , aiei^t été quelquefois démentis 
par les faits; néanmoins, ils étaient vrais eu 
théorie générale, et particulièrement à l'épo- 
que où il parlait. 

Un autre objet de critique , fut l'abandon Renvoi 
du prince Edouard, fils du prétendant d'An- Edoaard^^d* 
gleterre, qu'on avait entraîné dans des entre- ^'*"*** 
prises périlleuses pour l'avantage de la France, 
bien plus que pour le sien. 

La cour de France, cédant aux désirs très 
fortement exprimés de la cour de Londres , avait 
par les préliminaires de paix d'Aix-la-Chapelle, 
renouvelé les traités de 1 7 1 7 , et dé la quadruple 
alliance de 17 18 , d'après lesquels traités le 
prince Edouard , fils du prétendant , appelé . 
vulgairement cheydlier de Saint - Georges y ne 
pouvait pas rester en France; mais il n'était pas 
dit qu'il ne pourrait pas aller à Avignon ou en 
Suisse ; et c'était en l'un ou l'autre de ces pays , 
que le roi, forcéde le faire sortirde son royaume , 
aurait désiré qu'il pût se retirer. 

La coiir de Londres n'avait point voulu per- 
mettre qu'il se fixât à Avignon, dont la situa- 
tion laissait le prince Edouard , en France. 
Pendant la négociation du traité définitif, il fit 
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une protestation pour le maintien de ses ài 
au trône d'Anjjleterre ; et cette protestation, 
loin de rendre sa cause meilleure auprès de 
la cour de Londres , porta celle-ci à se mon- 
trer inflexible dans la demande de son éloi- 
gnement îibsolu du territoire français. 

Cependant le prince Edouard vivait à Paris, 
depuis son rtlour d'Ecosse; il était digne d'in- 
térêt par ses revers , et estimé comme très va- 
leureux; mais ce genre de mérite n'était pas ca- 
pable de couvrir sa médîocrilé d'esprit , et u ne 
stérilité d'idées qui perçaieut bientôt dai 
conversation. 

Louis XV lui avait donné parole de lui coff 
server un asile dans ses états, quels que fussent 
les événemens de la guerre ; mais il avait été 
obligé d'accorder sa sortie du royaume, à la cour 
de Londres, qui en avait fait one condition 
sine qud non de la paix. 

Le prince Edouard, prié plusieurs fois, par 
!e roi , de céder à une nécessité à laquelle ce 
monarque avait cédé , et dont il était très affligé, 
refusa conslamment de quitter la France. Me- 
naçant de brûler la cervelle à quiconque se 
présenterait pour l'arrêter, il avait fait de sa 
maison un arsenal. Mais, le iode décembre I748, 
au moment où il descendait de carrosse, pour 
entrer à l'Opéra, il fut arrêté par un sergent auï 
Gardes, déguisé, qui le prit par derrière, et lui' 
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lint jes deux.bras, pour Tempéch^r de tireF son 
épée. Le prince fut ^ en même temps, enlevé par 
quatre sergens aux Gardes, également déguisé»^ 
et conduit au Pàlaj^si-Royal, où on lui ôta son 
épée,. et on le fouilla par ordre du roi. On lui 
trouva un poignard et .deuoc pi^tôlets-^ il fut gar- 
j?otté avec des coi'dc^s de soie; il était blémé 
de colère et dJétonîiement (i). Mis dans ua 
carrosse escorté de soldats ayant la baïonnette 
au cbout du fu^il; et aiecompaghé du duc de Bi^ 
TOïiy qui répondait de sa personne, il dit à ce 
dernier, avec une vive émotion : « La France 
JD tn'avait proniis un asil^. Popr-moi , s'il ne me 
9 restait qu'un coin *de terre, 'je le partagerais 
» avec mon ami... Est-ce donc là ce pays si poliLiv 

» Je n'éprouverais>pas ceti à Maroc J'avais 

» meilleure opinion de lai na4;ion française ! yi 

On avait préparé pour ce prince^ à Vincen- 
nes, un bel appartement, où il devait rester 
jusqu'à ce qu'on eût reçu des. nouvelles de soti 
père qui était à Rome, et qui lui avait mandé de 
quitter la France. Il fut conduit sur la frontière 

' ' ' ■ ■ , ■ , ■ — py^ 

(i) Xie prince Edouard dit à M. de Yaudreuil ^ major ânk 
Gardes , qui avait dirigé son arrestatioii : « Vous faite» 
» -là,. Monsieur , un vilain métier » ; et à ceux, qui Fpy^ient 
arrêté , au moment où ils le liaient : « Vous pourrez faice 
» tout ce qu'il vous plaira j vous ne me déshonorerez pas ; 
» T0ti8 vous déshonoDsrez vous-mêmes. »'''"' 

V. 
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de Savoie, et laissé libre au pont de EeauToi- 
sin , dans la partie qui appartient au roi de Sar- 
daigne. 

M. dePerussi, qui l'avait suivi dans la roule, 
vint dire au roi , de sa part , qu'il le remerciait de 
ses anciennes et premières bontés; et qu'il n'at- 
tribuait qu'à ses ministres, les mauvais Iraite- 
mens qu'il avait reçus. Il avait donné parole 
de n'aller ni à Rome , ni à Avignon ; il se rendit 
pourtant dans cette dernière ville, qu'il ne tarda 
pas à quitler. 

Quoique l'ordre de l'arrestation eiit été donne 
par M. de Maurepas, il partait du ministre des 
.ali'aires étrangères, M. de Puysîeux ; c'était un 
flcte de son déparlt^ment. 

Le prince Edouard était coupable de s'être 
énoncé avec trop de liardiesse au sujet des vo- 
lontés du roi , disJint qu'il tirerait sur ceux qui 
viendraient pour le prendre, ou tirerait surlui- 
luèrtie.ll devait en trerdans la position de Louisxv, 
obligé, par le traité de paix, de l'éloigner de 
ses élats; et considérer qu'on n'avait pas pu sa- 
crifier la paix à sa convenance personnelle. 
Toutefois ce prince intéressa le public par 
fermeté, quoiqu'elle fût poussée jusqu'à 1' 
niâtrelé et à la témérité. 

Il ne paraît pas que l'intention de la cour 
France , à cette époque , ait été de replacer le 
prétendant sur Iç trône d'Augleterre. Loi 
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avoua lui-mêtne v^insi qu'il à ëttitiit, «xjue ni 
» lui, ni son conseil n'avaient jainais ccn que. 
» cela fût p^raticable ; et' ils pensaient» que ce ré- 
Si tablissement tenait à une foule de causes se- 
>r coudes , dont il n'était pas possible à la politi-* 
» que d'arrêter le cours.» ■ -'• '• ♦ • •' 

Quoi (Ju'il en groit, par le ^traité dîAix-4a- 
Chapelle, toutes les puissances contractantes 
se trouvèrent à peu près, dans le mcoie état 
où elles étaient avant là guerre:; à.l'eitcep- 
tion du roi de Sardaigne et ide: l'infant. 4oa 
Philippe ., auxqu'els « on aiirai-t v!pu. , ; sans, .tant 
d'effusion «de, sang^ et de dissipation d'argeii.c^ 
procurer le» méûies avantages. La reine d^ Hon-, 
grie elle-mênie eut consentî^dès- r<]»rigin^tde 
la guerre ^ à de îplus gcands ssacrifioes* .Qtiant; 
à l'Angleterre , elle retira peu d avantagesdirect» 
de la paix , quoiqu'elle fût principalenAnt Fn>u-. 
vrage du due de Newcastle , qui avait succédé 
■à lordCarteretLetraité ne fit pas même nalenri 
tion de la prétention anglaise de naviguer -daii^ 
les mers du sud de l'Amériqup , sans être as- 
sujétisjaux yisites des Espagnols ;:préte0,tiQa 
qui avait étéila Ctause première) de la guerre 
entre Londres* et Madrid, *.. .:; . ;^ : > 
• La faute la • plus réelle que fit la Fcaace. k 
là paix d'Aix-la^rChapelle, fut de renvoyer à 
des conimissaires , la fixation des limitée, d^ 
l'Acadie et du Canada. L'eavie d'accéléi^er la 

V. 28 
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paix ne permettait pas d'adopter cette v&ie 
dilatoire , qui , quoique employée dans plu- 
sieurs circonstances , devenait dangereuse à 
legard de l'Angleterre , fort difûcultueuse à 
composer sur tout ce qui interesse sa puis- 
sance coloniale. Il est des discussions qui , mê- 
lées k beaucoup d'autres, paraissent peu im- 
portantes, mais qui, reprises isolément, de- 
viennent majeures. 

Dans le désir de paix qui animait les cours de 
Versailles et de Londres, au moment de la si- 
gnature du traité, il eût élé facile de tout ter- 
miner , en prenant pour limites , uD fleuve , une 
rivièrCj ou une chaîne de montagnes; divisions 
nettes, que des plénipotentiaires peuvent adop 
ter eux-mêmes, sans recourir à la voie des com- 
missaires vÉni.'rcAT£URS ; voie la plus litigieuse et 
la moins expéditive de toutes, parce que sou- 
vent ils procèdent avec des formes lentes et mi- 
nutieuses, afin de se perpétuer dans leurs fonc- 
tions. 

Si la France, par la paix d'Aix-la Chapelle, 
manqua le premier objet de la guerre , qui était 
de faire casser la pragmatique de Charles vi; 
acte qu'elle fut obligée de garantir de nouveau; 
elle eut toutefois l'avantage de maintenir l'an- 
cien équilibre établi par la paix d'Utrecht, le- 
quel n'avait point encore éprouvé d'altération 
sensible , par le zèle des puissances maritimfig 
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prévenir les ébranlemens du contitient; car, 
pendant rintervalle de la paix d'Utrecht à celle 
d'Aix-la-Chapelle, les intentions de la cour de 
Londres furent le plus souvent droites et raison* 
nables. Ce ne fut que depuis, qu'entraînée par 
lesprit sulfureux de Pitt^ comte de Chatamt elle 
développa contre la France un système bai- 
neu^ et dominateur. 



La politique dé la sixième période, prit le coup-dœ:i 
caractère des princes et des ministres d'alors. EUe périodlT' "^* 
fut pacifique- et modérée^ parce que Louis xv et 
le cardinal de Fleuri, Georges li et Walpool 
étaient eux«mémes paisibles et modérés. 

Le SYSTÈME M coNsERVATioir ddopté dès la ré- 
gence, soit par opposition aux vues du règiie 
précédent, soit par. une prudence calculée , 
fut constamment maintenu. Alberoni voulut 
brouiller l'Europe , et faire des plans de con^ 
quête; sa prompte disgrâce fit évanouir se^ 
vains projets. Les combinaisons de MM. d« 
£elle-Isle n'eurent pas plus de succès. 

Les gtlerres qui eurent lieu furent courtes ,«t 
adoucies par tous les teropéracfiens que com- 
porte cet Ordre fatal de choses. La seule guerre 
pour la succession de l'empereur Charles vi fut 
sanglante , et ce fut la plus injuste de toutes^ Dé^ 
sàvouée par tous les cabine ts^ et principali^inetti 
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l)ar le" cardinal de Fleuri qui en gémissait, 
ne fut continuée que par un enchaînement de 
circonstances nouvelles. 

■ Maigre cette tache, la sixième période offre, 
Comme caractère spécial, une paix de TRENTE ANS, 
entre-la France et l'Angleterre; et encore est il 
à remarquer que ces deux puissances n'étaient 
point parties principales dans la guerre, et ne 
se brouillèrent que pour des causes indirectes, 
et des intérêts étrangers ; en sorte qu'avec moins 
d'empressement de la part de la France , â dé- 
pouiller Maj-ie-ïhérèse, ou à morceler l'héri- 
tage de Charles vi, la paix entre les cours de Ver- 
sailles et de Londres, eût pu être encore long- 
temps prolongée. 

On a dû remarquer dans cette période, plu- 
sieurs congrès qui ressemblèrent , en quelque 
sorte, à ces assemblées de famille où l'on cherche 
à réconcilier des parens divisés. On ne vit dans 
les congrès de Cambrai et de Soissons, ni or- 
gueil, ni intrigue, ni rivalité; et s'ils n'eurent 
poinld'effets immédiats et prompts, ilsservirent 
pourtant a répandre J'esprit de conciliation, 
qu'il était si important d'entretenir au milieu 
des souvenirs amers de la guerre de la succes- 
sion. Les lenteurs reprochées à ces deux con- 
grès, en sont donc peul-étre, sous plusieurs rap- 
ports, le plus bel éloge. Est-ce bien dans les 
assemblées des représentans des rois, qu'il ccy 
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vient d'agir' avec une précipitation ëi^urdi^.^ 
d'offrir sans cesse raltenlàtiv«< dé ;la paix et de^ 
la gHerre\ et de tenir la plume.d'unem^in^ lej^ 
Tépée de l'autre ? L'effet de cette. temppFi^s^tiof^ 
adoptée dans les congrès de Cambrai et de Sois- 
sons , fut un peu monotone pour les esprits 
ardens, amateurs de scènes nouvelles; mais il 
en résulta une grande stabilité de choses. 

Si la France obtint la Lorraine,, ce fut près* 
que sans y avoir songé; et Louis xv, en aban- 
donnant l'usufruit de cette province au roi Sta- 
nislas, son beau-père, acheva de dissiper, par 
cette générosité y les ombrages qu'ofa pouvait 
concevoir. 

La médiation de la France entre la Russie , 
l'Autriche et la Porte, est encore un bel événe- 
ment qui appartient au ministère du cardinal 
de Fleuri. 

Le commerce maritime, enfant d'une longue • 
paix^ jeta de profondes racines en Asie et en 
Amérique; et la France eut dans Pondichéri, 
dans File de Bourbon, la Martinique, et surtout 
dans Saint-Domingue, des colonies rivales des 
plus beaux établissemens en ce genre. 

Le câbi net français compta dans l'espace qu'on 
vient de parcourir, plusieurs ministres et agens 
au dehors , aussi distingués par leur bon esprit 
que par leurs talens; et tels furent, outre le 
cardinal de Fleuri, MM. de Morville, de Cha- 
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vigny, de Villeneuve j le marquis d'Ai^nson , le 
maréchal Adrien de Noailles , etc. Ces person^ 
nages procurèrent au cabinet français beau- 
coup de considération. 
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Fqy. Eousset, «uppi,, t. II. 




1758. Benouvellement pour trois années, du 




trailè d'alliance et de subsides du 13 de 




' novembre 1727, entre la France et la 




Bavière. | 




Â Versailles,, le, 16 de mai. 




for- Koch, Recueil des Traités, t. I. 




jj;58- Convention entre Louis xv et l'empereur 
' _■ Charles vi, louchant les limites du côte 






^ " de Luxembourg. 




Idem. 




1738. Traité de subside entre la France el la 




Suède. ^ , 




A Stockholm, le 10 de novembre. "^■B 




rqr- Wenck, t. L ^ 




1738. Traite de paix définitif entre la France, 




l'empereur el l'Empire. 




A Vienne, le 18 de novembre. 




Idem. 




1758. Traité entré M. Dumas, gouverneur de 




Pbndichéri," et le rajah de Tanjaour, pour 


** 


Jjjiifi .vente par celui-ci , à la France, de plu- 




sieurs villages, moyennant quelques re- 




devaucfeS;. :. ; , , nt- ■' • 




f'oj. Martens, suppl. , t.lL ■ 




J758. Traité enire le même gouverneur et le 




t_ _ 
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rajah de Tanjaour, Sahajée, par lequel 
celui-ci cède auxFrançais^ la ville de Ka- 
rikaL moyennant une redevance annuelle 
de 3,000 pagodes. * -. .; 

Idem.. . ; ' • 

1739. Traita , défensif entrjî. la .Fr2\nqe ft. !• 
prince évêque de Baie. 

A Soleure , le . n - de . sçp teçal^re . 
./^cjr. Koch, Recueil ,4^s Traités , t; I. 

1739. Traité de paix entre l' Au tricjtie et.U K^Çtpi 
sous la médiation fie la, JFraipce,. 
A Belgrade, le t8.de. septembre. 
Foj. Wenck , t, I. . 
1739. Traité de commence, ^x\\,t!^ la .yi-ai^cjç. et 
les Provinces- Unies. 

A Versailles, le 21 de décembre. 
Idem, 

1739. Npuveau traité ent^s le gouverneur âe 
Ppndichéri, et le rajah de Tanjaour, pour 
la cession par celui-ci de huit villages , 
moyennant redevance. 1 .. • 

/^<^. MartenSy suppl., t. II.. 

x74o* Convention entre :1a .France ei TEspagne 
au sujet des ordres du St.^Esprit et de la 
Toison d'Or. 

19 de février. 

trjt^o. Renouvellement des capitulations de la 
Portp.^n faveur de la France. 



-." ) 
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A Constantînople, le 8 de mai, 
rox- Wenck, t. L 

1740. Reaouvellement de l'alliance entre li 
France et len Grisons. 

Fojr. Marlens, suppl., t. I. 

1741. Traité d'alliance entre la France et la Ba- 
vière. 

A Nymphenboiirg, le 18 de mai. 

F'qy .EuropeanusMercurius àe ij^i ,\.\\. 
l'jki . Convention préliminaire de commerce en- 
tre la France et la Suède. ^H 

A Yersailles, le ^5 d'avril. ^| 

yoj. Weuck, t. II. ^ 

17*1. Convention entre la France, la Saxe et la 
Bavière. 

Voj. Moser, Versucb (Essais), t. VIIl 
1 741. Acte entre la France et l'électeur de Mayen- 
ce, par lequel celui-ci promet de donner 
sa voix pour le trône impérial à l'électeur 
de Bavière; et, en retour, ses étals lui 
sont garantis par la France. 

Acte séparé en interprétation de 1' 
de l'acte précédent. 

A Francfort, le 4 ^^ septembre. 
1741. Traité d'amitié entre la France et 1' 

leur de Cologne; et article secret séparé, 
par lequel, la première accorde au second, 
uu subside aunuel de 600,000 livres, p( 



is lui 

I 
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l'aider à se mettre dans le meilleur état 
de défense. 

A Paris, le 5 de mai. 

1741. Convention entre le roi et la Bavière, 
pour le traitement des troupes friançaises. 
A Paris, le 10 d'août. 

1741. Convention de neutralité entre la France 
» et lé roi d'Angleterre, Georges 11 , comme 
électeur d'Banovre. 
A Hanovre , le 28 d'octobre. 

1741. Traité d'alliance entre la France et la 
Prusse. 

A Breslau, le 5 de juillet. 

1741. Convention entre la France, là •Saxe et 
la Bavière. 

le 19 de novembre. 

174Ï. Çonventiofa secrète entre la France et l'é- 
lecteur de Col<^e, par laquelle celui-ci 
s'engage à lever un corps de dix mille 
hommes , moyennant un subside (1). 

A Bonn, le 12 de novembre. 

1742. Traité d'alliance entre la France et le Da- 
nemarck. 



(i) Les traités indiqués ici depuis les deux actes de 1741, 
entre la France et Mayence , jusqu'à la couveUtion entre la 
France et Cologne, du la de ao^mbre 1741 » »^ aont 
indiqués dans. aucun corps ^ ni. recueil diplomatique. 
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A Versailles, le a6 d'avril. 
Idem. 
1744* Conv€|^tion eatre la France et l'Angle- 
terre, toachant le traitement réciproque 
pendant la guerre. 
...... avril. 

Idem. 
1744. Traité d'alliance offensive entre la France* 
et la Prusse. 

A Versailles, le 5 de juin. 
Voy. Hist. génër. de la Dipl. t. V. 
1744* Accession de la France au traité d'union 
de Francfort. 

A Francfort , le 6 de juin. 
Vcyf. Wench, t. II. 
1744* Garantie donnée par la France au* traité 
d'alliance conclu à Francfort, le i5 dé juin, 
entre l'empereur Charles vu et le roi de 
Suède, comme landgrave de Hesse-Cassel. 
A Francfort, le i5 de juki. 
1744. Lettre du roi au grand - amiral ,- con- 
cernant la relaxation des vaisseaux an- 
glais , trouvés en France , lors de la dé- 
claration de guerre. 

A Versailles, le ao de juin. 
Voy. Code des Prises, t. I. 
1744. Acte de garantie de la France j pour le 
traité secret entre l'empereur Charles vn 
et le roi de Prusse. 
V. 29 
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1747. Déclaration de guerre de la Fraace aux 
Plx^inoas-Unies. 

le 17 d'avril. 

Vof. Rousse t, t. XX. 

1747. RenouvdlemeDt du traite d alliance et de 
subsides de 1738, entre la France et la 
Suède. 

Stockholm , le 6 de juin. 
Voy, MartenSf Suppl. t. I. 

1748. Convention entre le roi et le duc de Wir- 
temberg, pour la levée du séquestre mis 
en 1723 , sur les terres du feu duc de Wir- 
temberg:, eu Fraace , par suite du droit 
d'aubaine. 

A Versailles, le xo de mai. 
Idem. 

1748. Convention entre la France, rAngleterr* 
et les Provinces-Unies, relative à la rétro- 
gradation des Russes. 

A Aix-la-Chapelle^ le 2 d'août. 

Fqy. Merc. hist. et pol. de 1748. 
1748. Traité de paix entre là France , le roi 
d'Angleterre et la reine de Hongrie et 
de Bohême; renfermant le traité entre le 
roi d'Angleterre, l'impératrice-reine et 
le roi de Sardaigne, d'une part, et le roi 
d^Espagne, de l'autre; auquel traité sont 
intervenues les Provinces- Unies , comme 
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auxiliaires du roi de la Grande-Bretagne 
et de l'Autriche, et le duc de Modène et 
Gènes, comme auxiliaires du roi d'Espa- 
gne. 
. A Aix-la-Chapelle, le i8 d'octobre. 
Voj, Wenck, t. II. 

Nota. Les traités dont on n'indique point dans les tables , 
la source et le dépôt , ne se trouvent en ce moment , que dans 
V Histoire de la Diplomatie française. 
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ERRATA DU TOME V. 

^^g»» 7 1 » 2 , et veut , lisez , et il veut, 

]i5 , i6, et échappait aux succès, lisez ^ et par- 
venait à des succè^. 
Ibid. effacez le mot en marge , son portrait. 

i55 , 21 , en avait effet. Usez, avait en effet. 
193, 20 , aussi injuste que messéant^ effacez la 

virgule , et mettez-la après messëant. 
2169 37 , put , lisez y peut. 
25 1 , 12, sans honneur , Usez, sans déshonneur. 
358 , 12 , en lui-même beau , lisez , en lui-mémt 

grand, 
etc. etc. 
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